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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Composition et compétence de la commission consultative 
des marchés instituée près la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret ne 53-106 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 
consullatives centrales des marchés ; 

Vu le décret ne 53-1082 du 31 octobre 1953 relatif à la commission 
des marchés de la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1953 relatif à la composition et à la 
compélence de ladite commission, 


Arrête: 


Article unique. — L'article 2 de l’arrêté du 31 octobre 1953 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 2 (nouveau). — La commission est pee obligatoirement 
à formuler un avis dans les cas prévus par le décret n° 53-406 du 
41 mai 1953. 

ù En outre, en ce qui concerne les marchés visés au paragraphe «a 
de l’article 3 de ce dernier texte, il est précisé que la compétence 
de la commission s'étend à tous les projets de marchés dont le 
montant excède 7.500.000 F par an. 

« Ce montant est ramené à 1.500.000 F g an lorsque le marché 
est passé pour plusieurs années ou, s'il s’agit d’un marché de 


“fournitures, lorsque la durée d'exécution es 
années. 


« IL est fixé à 4 millions: 


« ° Lorsque le projet de marché concerne des prestations de 
services ; 


« 2° Lorsqu'il s’agit de fournitures ou travaux relatifs aux éditions 
et à leur diffusion ». 


Fait à Paris, le 10 décembre 1956. 


supérieure à cinq 


GUY MOLLET. 


+e—+- 


INFORMATION 


Decrets du 15 décembre 1956 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 15 décembre 1956, rendus sur la propasi- 
tion du président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, et après avis 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les pre- 
motions des présents décrets sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
sont promues dans l’ordre national de la Légion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature des présents décrets, les 
personnes désignées ci-après : 


jai Au grade d'oflicier. 
Maurice Penin, administrateur de sociétés de publicité. Chevalier 
du 19 septembre 1943, Titres exceptionnels. 


Pierre-René Wolf, directeur de Paris-Normandie. 
2 août 1949. Titres exceptionnels. 


Chevalier du 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 décembre 1956 rapportant les dispositions d'un arrêté 
et d’un décret et modifiant les dispositions d’un décret ayant admis 
un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 


Sur la proposition dudit conseil, 
Vu le jugement, du tribunal administratif d'Oran en date du 
30 avril 1956, 


Décrète : 


Art. er, — Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 13 jan- 
vier 1944 par lesquelles M.'Rouvier, président du tribunal de première 
instance de Tlemcen, a été rétrogradé au rang de juge de {re classe 
et nommé juge à la suite du tribunal de première instancé d'Oran, 
et les dispositions du décret du 11 avril 1945 par lesquelles M. Rourvier 
a été nommé juge au tribunal d'Oran. 


Art. 2. — Sont, par voie de conséquence, modifiées comme suit les 
dispositions du décret du 31 janvier 1919 ayant admis M. Rouvier 
à faire valoir ses droits à la retraite: M. Rouvier, président du 
tribunal de première instance de Tlemcen, est admis, sur sa demände, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Art. 3. — M. Rouvier est nommé président honoraire du tribunal 
de première instance de Tlemcen. 

Art. &. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jus- 
tice, vice-président du Conseil supérieur de la magistralure, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaur, chargé de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magistrature, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


RENÉ COTY. 


Décret du 17 décembre 1956 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 17 décembre 1956, M. Ledoux, secrétaire 
général du parquet du tribunal dé première instance de la Seine, 
est nommé sub<titut du procureur de la République près ledit tri- 
bunal, en remplarement de M. Fortier, qui a été nommé magistrat 
à l’administralion centrale du ministère de la justice ayant rang de 
substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de la Seine. 


Décret supprimant des offices publics et ministériels, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 1956: page 11552, 
2° colonne, 42 ligne, au lieu de: « En conséquence, le décret du 
46 juillet 1937 qui a fixé à sept le nombre des huissiers de justice 
du tribunal de première instance d’'Espalion est modifié et ce nombre 
est réduit à six », lire: « En conséquence, le décret du 1er juin 1956 
a fixé à cinq le nombre des huissiers de justice du tribunal 
 g ep instance d’Espalion est modifié et ce nombre est réduit 

quatre », 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Rattachement de fonctionnaires 


français Cadres tunisiens 


des 
à des cadres métropolitains (secrétariat d'Etat à la santé publique 


et à la population). 


Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tien publique, le secrétaire d’Elat aux affaires étrangères, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrélaire d'Etat à la santé publ'que et 


à la population, 


Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonc- 
tionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres métropo- 


lita ns; 


Vu le décret no 55-1112 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi susvisée 
ne 55-1086 du 7 août 1%55, et notamment ses articles 3, 4 et 7; 

Vu l'avis de la commiss'on centrale visée à l’article 4 du décret 


ne 55-1412 du 19 octobre 1955, 
Arrêtent : 


Article unique. — Les fonctionnaires et agents de nationalité 
française visés à l’article fer du décret n° 55-1412 du 19 octobre 
14955 appartenant aux cadres du ministère de la santé er de 


Tun'sie ou à des cadres municipaux tunisiens sont rattach 


S aux 


cadres du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population 
soit à titre définiti’, soit en vue d’un détachement d'office dans un 
établissement hospitalier relevant d'une collect'vité locale, confor- 


mément au tableau ci-après: 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
EN TUNISIE 

1 Médecin inspecteur de la santé 
publique (non compris de 
médecin inspecteur chargé 
de l'hygiène . scolaire) et 
médecin chef des services 
d'hygiène et d'assistance de 
la commune de Tunis. 


à Médecin de la santé publique. 


3 Pharmac'en directeur de la 
harmacie centrale des hôpi- 
ux de Tunisie. 


Pharmacien des hôpitaux. 


5 Administrateur des hôpitaux (4). 


6 Econome et receveur des hôpi- 
taux et économe et receveur 
de l'hôpital pour les mala- 
d'es mentales de la Manowba. 

Agent comptable de la pharma- 
cie centrale des hôpliaux de 
Tunisie, directrice l’école 
professionnelle  d’assistance 
aux malades, chef des ser- 
vices administratifs et éco- 
nome comptable de l'institut 
Pasteur. 


1 Capitaine de police sanitaire. 

8 Lieutenant de police sanitaire. 

9 Garde chef de police sanitaire. 

10 cg principal de police sani- 
re, 


11 Garde de police sanitaire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 
PUBLIQUE ET A LA POPULATION 


1 Médecin inspecteur -div'sion- 
naire ou médecin inspecteur 
principal de l'inspection mé- 
dicale de la santé. 


2 Médecin inspecteur principal 
ou médecin inspecteur de 
l'inspection méd de la 
santé. 


3 Pharmacien inspecteur divi- 
€ pharmacies aux 
fins d’être détaché d'office 
comme pharmacien des éta- 
blissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics 
des collectivités locales. 


4 Pharmacien inspecteur prinei- 
ou aux fins 
’être détaché d'office comme 
pharmacien des  établisse- 
ments d’hospitalisation, de 


soins on de cure publics des 
collectivités Iccales. 


5 Agent supérieur à l’adminis- 
tration centrale du secréta- 
riat d'Etat à la santé publi- 
sa et à la population aux 

s d’être détaché d'’oflice 
comme agent supérieur à 
l’adm'nistration générale de 
l'assistance publique à Paris, 


6 Secrétaire d'administration à 
l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat À la santé 
publique et à la population 
aux fins d’être détaché d’of- 
fice comme secrétaire d’ad- 
ministration à l’administra- 
tion générale de l'assistance 
publique à Paris ou attaché 
d’admin'stration de l’assis- 
tance publique de Paris. 


7 Capitaine de police sanitaire. 

8 Lieutenant de police sanitaire. 

9 Garde chef de police sanitaire. 

10 principal de police sani- 
aire. 


11 Garde de police sanitaire. 


(4) Y compris le fonctionnaire, issu du cadre des administrateurs 
des hôpitaux ét exerçant les fonctions de chef de l'établ'ssement 
d'élevage de Sidi-Tabet, dépendant du ministère de l’agriculture de 


Tunisie. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
EN TUNISIE 
(suite). 


12 Commis et commis principal 
de la santé publique, 


13 Surveillant chef des hôpitaux. 


14 Surveïllant médical des hôpi- 
taux. 


15 Sage-lemme, y compris sage- 
femme des communes de 
Tunisie. 


46 Infirmier principal. 


17 Infirmier diplômé d'Etat, t 4 
compris infirmier dipiôm 
d'Etat des communes de 
Tunisie, 


48 Infirmier autorisé. 


19 Infirmier non diplômé, com- 
pris infirmier non diplômé 
des communes de Tunisie, 


20 Infirmier moniteur du cadre 
latéral. 


2 Premier aide-infirmier. 


À 


SRCRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÈ 
PUBLIQUE ET A LA POPULATION 


(suite). 


12 Adjoint administratif à l’admi. 
nistration centrale du secré- 
tariat à la santé publique 
et à la population aux fins 
d'être détaché d'office comme 
adjoint admin'stratif à l’ad- 
ministration générale de l’as- 
sistance publique ce Paris 
ou commis d'administration 
ou assistance lique 
de Marseille. 


13 Surveillant chef ou surveillant 
général dans les établisse- 
ments nationaux de bienfai. 
sance aux fins d’être déta- 
ché d'office comme surveil- 
lant général à l’administra. 


tion générale de l'assistance 


ublique à Paris ou à l’assis- 
ance publique à Marseille, 


14 Surveillant médical des établis- 
sements nationaux de bien- 
faisance aux fins d’être déta- 
ché comme surveil- 
lant à l'administration géné- 
rale de l'assistance publique 
à Paris ou à l’assistance pu- 
blique à Marseille. 


15 Sage-femme des étab'issements 
nationaux de bienfaisance 
aux fins d’être détachée d'ot- 
fice comme sage-femme re- 
levant des établissements 
d’hospitalisation de soins ou 
de cure publics des collecti- 
vités locales. 


16 Infirmier principal des établis- 
sements nationaux de bien- 
faisance aux fins d’être déta- 
ché d'office comme infirmier 
principal à l'administration 
de l’assistance pur- 

lique à Paris ou à l’assis- 
tance publique à Marseille. 


17 Infirmier diplômé d'Etat des 
établissements nationaux de 
bienfaisance aux fins d’être 
détaché d'office comme infir- 
mier diplômé d'Etat à l’ad- 
ministration générale de l’as- 
sistance publique à Paris, 
à l'administration de l’assis- 
tance publique à Marseille, 
ou aux hospices civils de 
Lyon. 


18 Infirmier autorisé des établis- 
sements nationaux de bien- 
faisance aux fins d’être dé- 
taché d'office comme infr- 
mier autorisé dans les éta- 
blissements d’hospitalisation 
de soins on de cure publics 
des collectivités locales. 


19 Aide soignant des établisse- 
ments nationaux de bienfai- 
sanre aux fins d’être détaché 


d'office comme aide soignant 


à l’admihistration générale 
de l'assistance blique à 
Paris ou à l'assistance publi- 
ue à Marseille, ou dans les 
tablissements d’hospitalisa- 

, de soins ou de cure 
publics des collectivités lo- 
cales. 


20 Aïde soignant. des étabiisse- 
ments nationaux de bienfai- 
sance aux fins d’être déta- 
ché d'office comme aide soi- 
gnant à l'administration gé- 
nérale de l'assistance publi- 
que à Paris. 

21 Aide soignant des établisse- 
ments nationaux de bienfai- 
sance aux fins d'être détaché 
d'office comme aide soignant 
des établissements d’hospita- 
lisation, de soins où de cure 
publics des collectivités Jlo- 
cales. 
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Fe 


MuusTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE SECRÉTARIAT D'ETAT À LA SANTÉ 
EN 


Tunis PUBLIQUE ET A LA POPULATION 
(suite). (suite). 


22 Servant des établissements na- 
tionaux de bienfaisance aux 
fins d'être détaché d'office 
comme agent des services 
hospitaliers de 2e catégorie à 
istration de l’assis- 
tance publique à Paris. 


23 Infirmier itinérant de l'hygiène | 23 Aide soignant des établisse- 
publique. ments nationaux de bienfai- 
sance aux fins d'être détaché 
d'office comme aide soignant 
à l'administration de l'assis- 
tance publique à Paris. 


24 Aide soignant des établisse- 
ments nationaux de bienfai- 
sance aux fins d’être détaché 
d'office comme aide soignant 
à l'administration de l'assis- 
tance publique à Paris ou 
à l'assistance publique à 
Marseille ou dans les établis- 
sements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics des 
collectivités locales. 


25 Aide-commis ou adjoint admi- 
nistratif des établissements 
nationaux de bienfaisance 


24 Aide soignant, 


25 Dépensier. 


fice comme aide-commis ou 
adjoint administratif à l’ad- 
ministration de l'assistance 
publique à Paris. 

2% Ouvrier de 3° catégorie des éta- 
blissements nationaux de 
bienfaisance aux fins d’être 
détaché d'office comme ou- 
vrier du groupe V à l'admi- 
nistration de l'assistance pu- 
blique à Paris. 

27 Ouvrier de 2° catégorie des 
établissements nationaux de 
bienfaisance ou des établis- 
sements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics des 
collectivités locales. 

28 Chef des travaux biologistes de | 28 Chef des travau.. biologiste au 
l'institut Pasteur. laboratoire national. 

29 Aide de laboratoire à l'institut | 29 Aide de laboratoire au labora- 
Pasteur. toire nationa.. 

30 Surveillant de l'institut Pas- | 30 Garçon de laboratoire au labo- 


teur (élevage et entretien ratoire national, 
des animaux d'expérience). 


Fait à Paris, le 17 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
et par délégation: 
Le directeur général des affaires marocaines 
eb tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
s Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


26 Maîtresse lingère. 
Maitresse buandière. 


97 Mécanicien chef. 


Contrôte civil. 


Par arrêté du 4 décembre 1956, le titre d’adjoint de contrôle prin- 
tipal honoraire est contéré à M. Joseph Peretli, adjoint de contrôle 


rincipal, 2° échelon 
« ce 4 , admis à faire valoir ses droits à la retraite le 


Par arrêté du 4 décembre 1956, est prorogée pour une durée d'un 
an, à compter du 4 novembre 1956, la mise en dispenibilité, sur 


sa demande, de M. Ollier (Claude), ad 


aux fins d'être détaché d'of-, 


Breguet (François-René-Jean). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 décembre 1956 portant homologation d'une décision 
du gouverneur général de l'Algérie en date du 3 novembre 1956. 


Par décret en date du 15 décembre 1956, est homologuée la déci- 
sion suivante du gouverneur général de l'Algérie : 


Décision en date du 3 novembre 1956 approuvant le statut des 
retraités des chemins de fer algériens. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Taux de remboursement des frais de scolarité par les élèves 
de l’école navale et de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées ;marine) en date 
du 6 décembre 1956, l'arrêté ministériel! du 18 décembre 1951 fixant 
à 300.000 F par année passée à l’école navale et à l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine le montant des frais de scola- 
rité à rembourser dans certaines condilions est reconduit pour les 
élèves admis à ces deux écoles en 1957. 


Fonds de Concours, 


Par arrêté en date du 6 décembre 1956, il a été ouvert, À titre de 
fonds de concours, des crédits de payement d'un montant total de 
449.597.617 F applicables au chapitre 9700: « Travaux d'équipement 
rs ep la défense nationale » du budget annexe du serviee des 
poudres. 

11 sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de Ja recette 
d'égat montant constatée au chapitre 2091: « Fonds de concours pour 
travaux d'équipement inléressant la défense nationale » du budget 
annexe du service des poudres. 


Par arrêté ministériel en date du 6 décembre 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, un crédit de payement d’un montant 
de 101.151.81 F applicable chapitre 53-72: « Matériel de série 
de l’armée de l’air » de la section Air du budget de la défense natie- 
naie et des forces armées pour 195%. 


Par arrêté ministériel en date du 6 décembre 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, un crédit de payement d’un montant 
de 180.305.909 F applicable aux chapitres ci-après de :a section Air du 
budget de la défense nationale et des forces armées pour 1956: 
51-71 Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 

53-22 Matériel de série de l'armée de 115.807.707 


Total 180.305 .909 F, 


Commission consultative eentrale des marchés 
instituée auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


Par arrêté du 23 novembre 1956, l’arrêté du 2 juin 1954 portant 
nomination des membres de la commission consultative centrale des 
marchés instituée auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) est modifié comme suit: 


A l’article 2, a) pour les questions de principe et de réglementa- 
tion; b) pour les marchés de fournitures; c) pour les marchés de 
travaux publics, dans la liste des membres suppléants, au lieu de: 
« M. le contrôleur général de 2° classe Jacquet », mettre: « M. le 
contrôleur général de 2° classe Jacquet, ou M. le contrôleur de 
ire classe Dorpec ». 


Commission consultative des officiers 
de larmée de l’air. 


de réserve 


Par décision du 3 décembre 1956, en application des dispositions 
de l'arrêté du 14 octobre 1948, M. le lieutenant-colonel du corps 
des officiers de réserve de l'air, cadre navigant, Vincotte (Max- 
Pierre-Charles), du centre mobilisateur ne est désigné peur 
faire partie de la commission censultative des officiers de réserve 
de l’armée de l'air en 1956 (en remplacement de M. le commandant 
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Décembre 195€ 


Nomination de médecins et pharma:'ens des trounes coloniales 
à l'emploi d'assistant des hôpitaux coloniaux. 


-Rectificatif au Journal officiel du 147 décembre 41956, page 41493: 
4° Au lieu de: « Catégorie médecine (1) », lire: « Catégorie 


médecine ». 
2° Rayer le renvoi (1) au bas de la page. 


(Le reste sans changement.) 


Tableau d'avancement de l'année 1956 (armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1956, pages 10837 
et suivantes: 
Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade de sous- 
Heutenant; 
Troupes métropolitaines, 


Infanterie. 

A. — MM. les aspirants: 

Page 10837, & colonne: 
Division d'Alger. 
Au lieu de: « Laniete (André-Gabriel) », lire: 
Gabriel) ». 
Train 

Même page, même colonne : 


{re région mililaire. 
Subdivision de Paris 


Après: « Fauque de Jonquières (François-René) », ajouter: « Fon- 
taine (Georges-Louis-Joseph) ». 
B. — MM. les sous-officiers : 


Infanterie. 


« Landete (André- 


Page 10839, 3e colonne : 
Après: « Babot (François-Paul-Jean) », ajouter: « Subdivision de 


e » 
Artillerie. 
Page 410841, ire colonne: 
Subdivision de Nice 


Au lieu de: « Dane<-Rey (Roger-Emile-Pierre) », lire: « Danesi- 
Rey (Roger-Emile-Pierre) ». 
(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 11 décembre 1956 promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 11 décembre 1956, pris sur la À qe ae 
du président du conseil des ministres et du ministre des affaires 
économiques et financières et vu les déclarations du conseii de 
l'ordre national de la Légion d’honneur des 8 et 29 novembre 1956 
rtant que les promotion et nominations du présent décret sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade d’officier. 


M. Blandin (Pierre-André), secrétaire général 


du groupement tech- 
nique incendie. Chevalier du 46 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Pieprzownick (Pierre), directeur général adjoint de la société d’assu- 
rances L’Urbaine Incendie; 39 ans 5 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires dont 3 ans 5 mois de mobilisation, 
au total 43 annuités. 


D'Andigne (Michel), directeur général de la société d’assurances 
L'Orléanaise; 34 ans 9 mois de pratique professionnelle et de 
Lime. pans dont 2 ans 4 mois de mobilisation, au total 

annuités. 


Astesan (Eugène-Charles), administrateur civil de classe exception. 
nelle à l'administration centrale des finances, détaché en qualité 
de directeur auprès de la société nationale Compagnie d’assurances 
ET. incendie ; 22 ans 11 mois de services civils et gmilitaires 

ont 11 mois de mobilisation, au total 233 annuités. 


Sommervogel (Marie - Georges), directeur de la société nationale 
d'assurances La Nationale Incendie ; 41 ans 9 mois de pratique pro- 
tessionnelle et de services militaires dont 4 ans 9 mois de mobi- 
lisation, au total 46 annuités. 

Granat (Pierre-Charles-René), commissaire contrôleur principal des 
assurances; 20 ans 7 mois de services civils et militaires dont, 
8 mois de mobilisation, au total 21 annuités. 


Décret du 17 décembre 1956 portant nomination d’inspecteurs 
de l'économie nationale. 


Par décret en date du 17 décembre 1956: 

M. Pierre Linard, administrateur civil de 2° classe à l’administra- 
tion centrale des affaires économiques, est nommé inspecteur de 
l’économie nationale (4e échelon). 

M. Jean-Marie Dauzier, expert économique d'Etat, est nommé 
inspecteur de l’économie nationale échelon). 


ication de l'article 47 
loi no 53-1336 A 


bre 1953. 


Par arrêté du ministre des aflaires économiques et financières 
en date du 20 novembre 19%56, la garantie de l'Etat a été donnée 
en application de l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 
953, dans la limite d’un montant total maximum de 1.250 millions 
de francs, à la moitié des emprunts qui seront contractés par la 
Compagnie des ateliers et forges de la Loire, pour le financement 
nr des d’un programme de réorganisation et de modernisation de ses 
usines. 


Conseil d'administration de l'institut d’émisssion 
de l'Afrique occidentale française et du Togo. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1956, M. Henri Bissonnet, sous- 
directeur au ministère des affaires économiques et financières, est 
nommé membre du conseil d'administration de l'institut d'émission 
de l'Afrique occidentale française et du Togo, au titre de représen- 
tant du ministre des affaires économiques et financières, en rem- 
placement de M. Dominique Boyer, avec effet du 1er décembre 1956. 


inspection générale des finances. 


Par arrêté du 17 décembre 1956: 


MM. Bonnet de La Tour (Jacques), Sagne (Jacques), de La Geniere 
(Renaud), inspecteurs des finances de 2e classe, ont été nommés 
inspecteurs des finances de 1re classe, à compter du 1er janvier 1957. 

MM. Machet de La Martiniere (Dominique), Prate (Alain), Gonot 
(Jean), Kientz (Jean), Pierre-Brossolelte (Claude), Dupont (Jacques- 
Bernard), inspecteurs des finances de 3° classe, ont été nommés 
inspecteurs des financés de 2° classe, à compter de la même date. 


Tableaux d'avancement et promotions d’administrateurs civils 
du service central des enquêtes économiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 19%6: page 11025, 
ire colonne, année 1953, tableau d'avancement H, administrateurs 
civils de 2° classe proposés pour le grade d’administrateur civil de 
ire classe, au lieu de: « 43 Labastie-Goeyrehourcq », lire: « 13 La- 
bastie-Coeyrehourcq »; promotions, 16° ligne, au lieu de: « Labastie- 
Goeyrehourcq (Pierre) », lire: « Labastie-Coeyrehourcq (Pierre) ». 


AGRICULTURE 


Par arrêté ministériel en date du 30 novembre 19%, 1! a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant 
global de 63.505.560 EF, applicables au chapitre 44-29: « Encou- 
ragements à l’industrie chevaline et mulassière » du budget de 
l’agriculture pour l'exercice 1956. 


Rectificatif au Journal o 1 du 2 décembre 1956: page 41527, 
2e colonne, 73 ligne, au lieu de: « Chap. 43.33. — Apprentissage 
agricole et horticole, 1.432.000 », lire: « Chap. 43.33. — Apprentissage 
agricole et horticole, 432.000 ». 
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‘ Affectation au d'Etat aux travaux publics, trans 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ns au tvuriame d'une construction sise à Vitry-le-François 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 25 novembre 1956, il a té ouvert, à titre de fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt public, des crédits d’un mon- 
tant tolal de 151256.256 F, applicables aux chapitres ci-après du 
budget du secrélariat d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme (Il: Aviation civile et commerciale) : 


Par arrèté interministériel du 28 novembre 1956, est affectée à 
titre définitif au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, en vue du logement d'agents du service des 

onts et chaussées, la construction Does no 145 sise à Vitry- 

-François, faubourg de Châlons, édifiée par le service du M. R. 
sur un terrain domanial cadastré nos 992 p, 993 p, 99% p, liendit 
le Champ-Genause, et affectée au service des ponts et chaussées. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1956, M. Guiraudet (Pierre) 
est nommé, après concours, ingénieur élève de la navigation 
aérienne, à cormpler du 4% octobre 1956. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1956, M. Barrois, (Brune) est 
nommé, après concours, élève ingénieur des travaux des télécom- 
munications aériennes, à compter du 15 octobre 1956. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1956, sont nommés, après 
concours, contrôleurs des té'écommunications aériennes stagiaires, 
à compter du 15 octobre 1956: 

MM. Chouflot (Jean), Valentin (Jean-Claude), Goutay (Bérnard), 
Ruiz (Robert). 


Par arrêté en date du 29 novembre 1956, sont nommés, après 
concours, contrôleurs de la navigation aérienne stagiaires, à compter 
du 15 octobre 1956: 

MM. Delom (Georges), Nobel (Jean), Clave de Otaola (Christian), 
Cholet (Bernard), Mailloux (Pierre), Meinhard (Jean), Berger 


(Michel), Maurin (Bernard), Rossi (Jean), Malet (Jean). 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, sont nommés ingénieurs 
élèves de la navigation aérienne, à compter du 1er octobre 1956: 

MM. Alvarez (Dominique), Bonnassieux (Robert), Provost (Jean- 
Loup), Vachiery (Victor). 

En application des dispositions de l’article 126 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 19146 fixant le statut général des fonctionnaires, les 
intéressés sont placés en position « sous les drapeaux », à compter 
du 1er octobre 1956. 


programme.|  Payement. 
Francs. Frances, 
L.— DEPENSES 
DE FONCTIONNEMENT 
ML — MOvexs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 
3141 | Services extérieurs. — Personnels 
communs. — Rémunérations prin- 
31-12 | Services extérieurs. — Personnels 
communs. — Indemnités et allo- 
3143 | Services extérieurs. — Personnel 
ouvrier, — Salaires et accessoires 
CON 3.339.000 
31-21 | Navigation aérienne. — Rémunéra- 
tions principales................... » 1.042.000 
31-2 | Navigation aérienne, — Indemnités 
et ailocations 4.600.170 
3152 | Météorologie nationale. — Indemni- 
tés et allocations diverses......... 4.000.000 
3192 | Indemnités résidentielles. ........... 151.320 
Total pour la partie... » 13.773.915 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales.| 
Prestations et versements obliga- 
4e partie, — Matériel 
et fonctionnement des services. 
34-21 | Navigation aérienne. — Rembourse- 
ment de frais... » à , 6.716.000 
21% | Navigation aérienne, — Matériel... 7.500.000 
34-31 | Groupement aérien. — Matériel... » 83.173.281 
34-42 | Ecole nationale de l'aviation civie. 
34-51 | Météorologie nalionale. — Rembenr- 
sement de frais... » 2.500.000 
34-53 | Météorologie nationale. — Armement 
et fonctionnement des navires 
météorologiques stationnaires..... 7.285.202 
34-72 | Formation aéronautique et sports 
aériens. — Matériel....... » 7.998.385 
Total pour la » 120.541 .836 
Se partie. — Travaux d'entretien. 
en des : 
aériennes var » 11.509.420 
Total r les dépenses de 
fonct onnement » 147.256.256 
— DEPENSES EN CAPITAL 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
partie. — Trensporis com- 
Maunications et  1élécommunica- 
tions. 
5390 | Equipement des aéroports et routes 
aériennes. — 4.000.000 4.000.000 
Total pour les crédits rattachés 
au budget du secrétariat 
général à l'aviation civ 
et 4.000.000! 151.256.256 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 26 novembre 1956 approuvant un premier avenant à Læ 
convention et au cahier des Charges de concession de la chute de 
Treignac, sur la Vézère, dans le département de la Corrèze, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu, avec la convention et le cahier des 2harges y annexés, le 


décret du 30 mars 1954 qui a autorisé et concédé à Electricité de 


France (service national) l'aménagement et l'exploitation de la 
chute de Treignac, sur la Vézère (département de la Corrèze); 


Vu la pétition en date du 2 juin 1953 par laquelle Electricité de 
France sollicite l’octroi d’un avenant, avec déclaration d'utilité publi- 
que, à la convention et au cahier des charges de concession de la 
chute précitée, en vue de la construction d’un bassin de compen- 
sation, sur la Vézère, à Peyrissac; 


Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 


Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926 et du décret du 7 juin 19350, et notamment 
l'avis de la commission d'enquête du département de la Corrèze; 


à Ja l'avis du conseil général de la Corrèze, en date du 29 octo- 
re 


Vu l'avis de la chambre de commerce de Tulle-Ussel en date du 
16 juin 1954, de la chambre de commerce de Brive en date du 
18 novembre 1954, de la commission départementale des sites de 
la Corrèze en date du 30 septembre 1954 et ensemble les autres avis 
joints au dossier; 


Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du 10 décembre 1954; 


Vu le rapport des ingénieurs de la 4 circonscription électrique en 
date du 2 mars 1955: 
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Vu l'avenant à la convention du 16 novembre 1953 approuvée par 
décret du 30 mars 1954, passée le 20 septembre 1956, entre le secré- 
taire d’Elat à l’industrie et au commerce, d’une part, et Electricité 
de France (service national), d’autre part; 

Vu la oi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 modifié 
par le décret n° 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
e: d’clectricité ; 

Vu la ioi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 19% sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions; \ 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1950 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillét 1947 
complété Em le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu Ja loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67; 

Vu le décret no 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement 
d’administration publique pour l'application de l’article 67 de ia 
loi ne 53-79 du 7 février 1953, et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 195, articles 65, 66 et 67 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953: 

Vu le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour l’appiication des 
articles 65, 66 et 67 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 19145 modifiés 
par l’article 17 dé la loi ne 53-1320 du 31 décembre 1953 et 
relatif à la répartition de la valeur locative de la force motrice des 
chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entreprises 
hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation dé l'énergie hydrau- 


dique; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. er, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux à entreprendre dans jes communes d’Affieux, Peyrissac, Sou- 
daine-Lavinadière (département de la Corrèze), suivant les dispo- 
sitions de l’avant-projet ci-dessus visé, en vue de la construction 
d'un bassin de compensation sur la Vézère, à Perxrissac. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par l'avenant à la 
convention du 16 novembre 1953 approuvée par décret du 30 mars 
4951, passée le 20 septembre 1956 entre le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce, agissant au nom de l'Etat, d’une art, 
et Electricité de France (service national), d’autre part. 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires avx travaux devront être 
pret dans Je délai de deux ans à parti de la date du présent 

cret. 

Art. 3. — Est approuvé l'avenant susvisé en date du 20 septembre 
1956 ayant pour objet de modifier ou de compléter l’article 1e de 
la convention du 16 novembre 1953, ainsi que les articles 1er, 2, 3, 
5, 6, 7, 13, 22, 24, 95, 26, 44, 45, 46, 53, 55 du cahier des charges 
annexé à ladite convéntion. 

Art. 4 -- Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carte au 1/50.000 annexée à 
l'avenant susvisé. 

Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour éviction des droits à l'usage de l’eau 
non exercés à Ja date de l’affichage de la demande d’avenant sont 
mr mt par mètre linéaire de rive, aux sommes suivantes une- fois 
versées: 

Vézère : du pont des Iles (cote 342) à la restitution du barrage de 
Peyrissac (cote 341,50) : 21,90 F. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sont chamgés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres, 
Le munistre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, - 


GUY MOLLET. 


AVENANT 


A LA CONVENTION DU 16 NOVEMBRE 1953 ET AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ 
AU DÉCRET DU 30 MARS 1994 AUTORISANT ET CONCÉDANT A ELECTRICITÉ DE 
FRANCE (SERVICE NATIONAL) L'AMÉNAGEMENT ET L'EXPLOITATION DE LA 
CHUTE DE TREIGNAC, SUR LA VÉZÈRE, DANS LE DÉPARTEMENT DE LA CORRÈZE 


Entre le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, agissant 
au nom de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes 
par décret délibéré en conseil d'Etat, 


D'une part; 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris (8e), 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
M. Hannoïhiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établisse- 
ment public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art, fer, — L'article 4er de la convention du 16 novembre 1953, 
approuvée par décret du 30 mars 1954, est remplacé par le suivant: 


« Le secrétaire d’Etat à l'industrie et-au commerce concède au 
nom de l'Etat à Electricité de France (serve national), qui 
accepte, l'aménagement et l’exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d’une usine hydro- 
électrique dite de Treignac et d’un bassin de compensation dit de 
pa dé ma sur la rivière la Vézère, dans le département de la 

ze », 


Art. 2. — Le cahier des charges, annexé à la convention du 
16 novembre 1953, approuvée par décret du 30 mars 1954, est com- 
plété ou modifié comme suit: 

4° L'article 1er du cahier des charges est complété par l'addition 
d'un troisième paragraphe: 

« 3° D'un bassin de compensation sur la Vézère entre le pont des 
Tes et un point situé à 1.200 mètres environ à l’amont du pont 
de Peyrissac », 
et par la mention de la commune de Peyrissac dans la liste des 

communes intéressées. 


2e L'article 2 est complété la mention: « le barrage de compen- 
pare À » entre les mots « turbines et accessoires » et « ainsi que les 
cirains ». 


3° A l’article 3 (troisième alinéa), les mots «ouvrages de retenue 
ou de prise d’eau » sont remplacés par « ouvrages de retenue, de 
prise d'eau ou de compensation ». 


& L'article 5 est complété par un paragraphe 3° ainsi rédigé: 

« 3° Bassin de compensation de Peyrissac. Les eaux seront rete- 
nues à la cote 341 environ, dans un bassin de compensation créé 
md le barrage de Peyrissac et seront restituées dans la Vézère à 
’aval dudit barrage, à la cote 331,5 environ du N. G. F, 

« Le débit maintenu dans la Vézère, en aval du barrage, sera tel 
que le débit à Uzerche ne soit jamais inférieur à 2 mètres cubes 
seconde pendant les périodes de fonctionnement normal de l'usine 
de Treignac et même dans le cas d’un arrêt de fonctionnement de 
l'usine d’une durée inférieure ou égale à deux semaines. 

« Si pour un cas de force majeure, l'usine de Treignac devait 
arrêter son fonctionnement une durée supérieure à deux 
semaines, ou si le barrage de compensation se trouvait hors d'état 
de fonct'onner, le concessionnaire serait tenu d’en informer immé- 
diatement l'administration. Des dispositions spéciales seraient alors 
arrêtées par l’administration, le concessionnaire entendu. » 


_ 5e L'article 6 est complété par l’addition d’un paragraphe 4e: 


« 4° Barrage de compensation. — Le barrage en béton armé situé 
sur la Vézère à 1.200 mètres en amont du pont de Peyrissac aura 
üre hauteur de 10 mètres au déversoir et une longueur de 90 mètres 
avec crête déversante sur 53 mètres. 11 sera muni d’une vanne de 
vidange. 

« Le concessionnaire aura la faculté d’adopter, en cours de travaux, 
sous réserve de l'accord du ministre chargé de l’élertricité, toutes 
autres dispositions donnant des garanties de sécurité équivalentes », 


6° A l’article 7, le chiffre de 40.000 aleviris est remplacé , le 
chiffre de 28.000 alevins et la somme de 480.000 F par 356.000 F. 


7e L'article 18 est complété par l'addition de l'alinéa suivant: 


e La contribution du concessionnaire sera augmentée de 
2.174.000 F du fait de la construction de la retenue de Peyrissac. » 


8& Le premier alinéa de l’article 22 est remplacé par le suivant: 


« La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret neo 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera de 650 kW dont au maximum 500 kW pour 
les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale ». 


%e A l’article 24, le premier alinéa est remplacé par le suivant: 

« La puissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
rains, tels qu’ils sont définis par l’article 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955, pour être rétrocédée par les soins du conseil général 
aux consommateurs locaux, conformément à l’article 40 (7°) de la 
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loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser, dans le département de 
la Corrèze, les quantités ci-après: 3 | 


« 400 kW (quatre cents). » 
40° L'article 25 est remplacé par le suivant: 


« Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret ne 55-178 
du 2 février 1955. » 

41° L'article 26 est remplacé par le suivant: 

« Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. » 

420 L'artic'e 44 est remplacé par le suivant: 

« Le concessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle pro- 
portionneHe au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine géné 


ratrice et déterminée, à compter du + janvier 1954, par la for- 
mule suivante: 


n 1 
R = — — francs 
100 1, 


« dans laquelle: 

« n représente, diminué de la consommation des services auxi- 

_liaires de l'aménagement hydroélectrique et des fourni- 
tures d'énergie faites au titre de l’énergie réservée, d’une 
art, et des restitulions en nature correspondant aux droits 
£ l'usage de l’eau exercés d’autre part, le nombre de kWh 
roduits pendant l'année précédant celle de l’établissement de 
a redevance, décompté aux bornes des générateurs accoup'és 
aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuils 
de force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des 
générateurs par application de la formule agréée par l'ingé- 
nieur en chef du contrôle; 

« 1 représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1° janvier de l’année considérée ; 

« 1, représente la valeur de ce même index au je janvier 1954. 


« Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
franc supérieur. 

« Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
nistration., IIS seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 

wils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
dehéant, e remplacement des appareils défectueux. 

« La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront la 
date de la notification faite au concessionnaire, par la voie adminis- 
trative, du montant exigible d’après les résullats de la dernière 
période annuelle d'exploitation. 

« Pour l'application de l’article 4 du décret no 51-1211 du 13 aecern- 
bre 1954, l'ingénieur en chef du contrô'e calculera et notifiera, cha- 
que année, au concessionnaire et au service des domaines, l’accrois- 
sement de la part revenant à l'Etat dans le produit de la redevance. 
Cet accroissement sera égal aux deux tiers de la différence entre le 
montant de la redevance, calculé suivant la formule ci-dessus, et le 
montant de la redevance auquel eût conduit l'application de la for- 
mule : 


1 
R = N + 2 N°) 
10.000 


« dans laquelle N représente le nombre de kilowatts-heure ainsi 
produits jusqu'à concurrence de vingt millions; N’ le 
nombre de kilowatts-heure produits au-delà de vingt millions, 

F le minimum de la redevance résultant de cette formule étant 
de six mille francs. 


« La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d'amor- 
tissement des charges d'électrification créé par l’article 108 de la 
loi de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de 
la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

« Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à la 
caisse du receveur des domaines de la situation de l'usine. » 

13° Les articles 45 et 46 sont supprimés. 

14° Le dernier alinéa de l’article 53 est remplacé par le suivant: 

« Per eppisaren des dispositions des articles 65, 66 et 67 de 
la loi no 450195 du 31 décembre 1945, modifiés par l'article 147 de 
la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du réglement d’administra- 
tion publique ne 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la 
force motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie entre 
intéressées conformément aux pourcentages sui- 

« Département de la Corrèze: 
« Commune de Saint-Hilaire-les-Courbes ............. 


3 
« Commune de Treignac ............ ce : 100 
« Commune de Lestards ......... 0,39 P 
4 
8 


« Commune d'Affleux 14,88 P. 100 


« Commune de Soudaine-Lavinadière CELEEELELE 


« Commune de Peyrissac .............. 0,58 100 ». 


15° Les deux derni 
gd J ers alinéas de l’article 55 sont remplacés par 


« Les dispositions des articles 1990, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 


pe à _— impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvi- 


Art, 3. — Le plan visé à l’article 3 du cahier des charges de conces- 
sion de la chu'e de Treignac et annexé à ce cahier des charges est 
remplacé par le plan joint au présent avenant. 

Art. 4. — Le présent avenant est exempté du droit de timbre et 
dispensé de la formalité de l’enregistrement en vertu des articles 
Les À du code général des impôts et 250 de l'annexe HI du même 
code. 

Les frais de publication au Journal officiel de la République fran- 
Çaise seront supportés par Electricité de France (service national). 
#Fait à Paris, le 20 septembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce: 
MAURICE LEMAIRE, 
Lu et approuvé: 
Electricité de France (service national): 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
HANNOTHIAUX. 


Décret du 26 novembre 1956 approuvant un troisième avenant à la 
convention de concession des chutes de Lamativie et Laval-de- 
Cère, sur la Cère, dans les départements de ia Corrèze et du Lot. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à Findustrie et au commerce et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret du 11 mai 1927 autorisant, déclarant d'utilité 

ublique les travaux d'aménagement de deux chuüles d'eau dites de 

amativie et Laval-de-Cère, sur la Cère (dans les Qépartements du 

Cantal, du Lot et de la Corrèze) et approuvant une convention en 
date du 14 décembre 1926 concédant l'élablissement et l'exploitation 
de ces chutes à la Société hydroélectrique de la Cère; 

Vu le décret du 11 mars 1931 autorisant, déclarant d'utilité 
publique et concédant les travaux d'aménagement de l'usine hydro- 
électrique de Saint-Etienne-de-Cantales, par voie d'avenant à la 
convention susvisée du 14 décembre 1926; 

Vu le décret du 28 octobre 1940 approuvant une convention du 
25 avril 1940 et un avenant du 28 octobre 1940; 

Vu le décret du 21 mai 1946 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la Société 
hydroélectrique de la Cère; 

Vu la pétition en date du 8 septembre 1948, par laquelle Electricité 
de France (service national) a présenté une demande de troisième 
avenant à la convention et au cahier des charges de concession 
des chutes de Lamativie et Laval-de-Cère, en vue de la dérivation 
des eaux du ruisseau de Candes dans les ouvrages d’amenée de la 
chute de Laval-de-Cère: 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu l'avenant accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, et notamment l'avis de la commission 
d'enquête du département du Lot en date du 9 août 1949; 

Vu l'avis de la commission départementale du Lot en date du 
29 septembre 1949; 

Vu l'avis de la chambre du commerce du Lot en date du 30 juil- 
let 1949, de la commission départementale des sites en date du 
26 juillet 1949 et, ensemble, les autres avis joints au dossier; 

Vu l’avis du préfet du Lot en date du 23 août 1949; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4 circonscription électrique en 
date du 31 octobre 1951; 

Vu l'avenant passé le 20 septembre 1956 entre le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, d'une part, et Electricité de 
France (service national), d'autre part; 

Vu la lai du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 
modifié par le décret no 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

2 me loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 

u le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cau 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative À 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositions, 

u les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août. 1950 sur 
les emplois réservés, ainsi que le décret n° 471297 du 10 juillet 
1947 complété par le décret ne 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67; 

Vu le décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 67 de Ja 
loi ne 53-79 du 7 février 1953 et relatif à la fixation À des valeurs 
uniformes des redevances proportlionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919; 
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Vu ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, -articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953; 

Vu le décret n° 55-19 du 5 janvier 1955 pris is l'application 
des articles 65, 66 et 67 de la ne 45-0195 du 31 décembre 1945 
modifiés par l'article 17 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 1953 
et relalif à la répartition de la valeur locative de la force motrice 
des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
rises ne ue concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
re 1919; 

Vu le décret ne 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves 
en force et en énergie prévues à l'article 10 .(8$ 6° et ge de la 


loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
lique ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans la 
commune de Cumiac (départèment du Lot} suivant les lispositions 
de l’avant-projet ci-dessus visé, en vue de la dérivation du ruis- 
seau de Candes dans le canal d’amenée de l'usine hydroélectrique 
de Laval-de-Cère. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie 
de concession dans les conditions. déterminées par l’avenant passé 
le 20 sep'embre 1956 entre le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité 
de France (service nativnal), d'autre part. 

Art. 2. — Est spprènvé l'avenant en date du 20 septembre 956 
ayant pour objet de modifier les articles 41%, 5, 6, 7, per à » A, 

et 55 et de supprimer les articles 45, 46 et,54 du cahier des 
charges de concession. 

Art. 3 — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exer- 
cées les servitudes prévues à l’article 4 rm la loi.du 16 octobre 
499 pour les ouvrages de dérivation du ruisseau de Candes est 
délimité par uné ligne en rouge sur la carte annexée au cahier 
des charges. 

Art. 4. — L'indemnité due par application de l’article 6 de Ja 
loi du 16 octobre 4919 pour l’éviction des droits particuliers à 
l'usage de l'éan non exercés à la date de l’affichage de la demanie 
d'avenant est fixée, par mètre linéaire de rive, pour la dérivation 
du ruisseau de Candes, a la somme suivante une fois versée: 
26,10 F 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sent chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commérce, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
2 ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET. 


TROISIEME AVENANT 
à LA CONVENTION DU 44 DÉCEMBRE 1926 APPROUVÉE PAR DÉCRET DU 11 MAI 1927 


Entre le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, agissant 
au nom de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par 
décret délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le si est à 
Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Castillon, 
direcleur adjoint de la production et du transport, chef du service 
de la production hydraulique, 

D'autre part, 
1 a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er. — Les modifications suivantes sont apportées au cahier 
des charges annexé à la convention du 14 décembre 1926 approuvée 

ar décret du 11 mai 1927, modifiée par un premier avenant du 

1 mars 1931 approuvé par décret du même jour et par un deuxième 
avenant du 28 octobre 1940 approuvé par décret du même jour. 


A. — L'article 4er est remplacé par le suivant: 

« La concession à laquelle spa le présent cahier des charges 
a pour objet l’étabässement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et des usines génératrices destinés à l’utilisation de la dénivel- 
lation d'environ 260 mètres existant entre Laroquebrou et Laval- 
de-Cère, sur la Cère, ladite utilisation devant se faire en deux 
chutes: l’une dite chute amont ou de Lamativie, correspondant à 
une dénivél'ation de 1450 mètres environ; l’autre, dite chute d’aval 
ou de Laval-de-Cère, correspondant à une dénivellation de 110 mètres 
environ et comportera accessoirement la captation du ruisseau de 
ee + > et du ruisseau de Candes à leur rencontre avec le canal 

’amenée. 

« La-concession intéresse aïînsi les communes de: Montvert-Siran 
(département du Cantal), Goulles, Saint-Julien, Camps (dénarte- 
la Corrèze), Lamativie, Comiac, Laval-de-Cère (département 


« La puissance maximum brute des deux chutes concédees au 
présent paragraphe 1er est évaluée à 65.830 kW, ce qui correspond, 
compte tenu du rendement normal des appareils d'utilisatisn, à 
une puissance maximum disponible de 46.000 KW, la pui:sanré 
normale brute est évaluée à 45.415 kW, ce qui correspond de 
même à une puissanee normale disponible de 31.700 kW. 


« L'entreprise a pour objet principal la fourniture d'énergie él 
trique aux services publics an public. » PET, 


B. — L'article 5 est complété par un paragraphe 3 ainsi libellé: 

« 3° Le barrage et la prise d'eau sur le ruisseau de Candes seront 
placés aux environs de la cote 269 N. G. F. 

« Le niveau normal de la retenue sera à la cote 271,50 N. G. F. 

« Le débit maximum emprunté sera de 0,8 mètre eube-seconde. . 

« Le concessionnaire aura la faculté de ne maintenir aucun débit 
dans le ruisseau en aval du barrage, » 


C. — L'article 6 est complété par un paragraphe 3° ainsi libellé: 


« 3° Le barrage sur le ruisseau de Candes sera construit à 
88 mètres environ en amont du canal d’amenée de la chute de 
Laval-de-Cère. I1 aura une hauteur de trois mètres environ et 
comportera latéralement une prise d’eau avec grilles se continuant 
par un canal de dérivation aboutissant dans une trappe aménagée 
dans le canal d’amenée de la chute de Laval-de-Cère, » 


D. — Le premier alinéa de l'article 7 est complété comme suit: 


« Pour compenser les dommages piscicoles dus au captage d 
ruisseau de Candes, le concessionnaire sera tenu, en 2e de 
fournir chaque année aux époques et sur les points indiqués par 
le service de la pêche, mille alevins dont les espèces seront indi- 
quées par ce service, sans que, toutefois, la dépense correspondant 
à cette fourniture puisse dépasser la somme de 12.000 F. » 


E. — L'article 25 est remplacé par le suivant: 


« Art. 25, — Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-de 
en faveur des services publics de Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics, des associations syndicales 
ainsi que des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale 
seront livrées aux conditions fixées les articles 3, 4, 5 et 6 
du décret ne 55-178 du 2 février 1955. n + 


F) L'article 44 est remplacé par le suivant: 


« Art. 44. — Le concessionnaire sera assujetti à une redeva 
s usines génératrices e erminée compl er 
par la formule suivante: 
I 


. R = —— — francs 


« dans laqueïle : 
« n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
e l'aménagement hydroélecirique et des fournitures d’éner- 
ge faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des res- 
itutions en naiure correspondant aux droits à l'usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh produits pendant 
l’année gong celle de l'établissement e la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques on en tous autres points des circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
de la formule agréée par l'ingénieur en chet 
rôle ; 
« 1 représente la valeur de l’index penser ms électrique haute ten- 
sion au 1e janvier de l’année considérée ; 
« I, représente la valeur de ce même index au 1e janvier 1954. 


« Le montant « KR » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

« Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vériflés l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents EE contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 

u’ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 

chéant, le remplacement des appareils défectueux. ; 

« La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront la 
date de la notification faite au concessionnaire, par la voie admi- 
nistrative, du montant «eg d'après les résultats de la dernière 

riode annuelle d'exploitation. 

« Pour l'application de l'article 4% du décret neo 54-1241 du 
13 décembre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et 
notiflera, chaque année, au concessionnaire ei au service des 
domaines, l'accroissement de Ja part revenant à l’Etat dans le pro- 
duit de la redevance. Cet accroissement sera égal aux deux ‘fiers 
de la différence entre le Mmonlant de la redevance, calculé suivant la 
formule ci-dessus, et le montant de la redevance auquel eût conduit 
l'application de la formule : 


1 
R= ——— (4 N + 2 N) 
À .000 
« dans laquelle: 

« N représente le nombre de kilowatts-heure aïnsi produits jusqu’à 
concurrence de 156.750.000 ; 

e« N° représente le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de 
456.750.000; le montant de cette redevance ne pouvant être 
inférieur à 47.025. F par an. 

« La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amor- 
tissement des charges d’électrification créé par l'article 408 de la loi 
de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de la 
loi du 8 avril 14946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
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« Le surplus de la redevance sera versé en une seu:e fois à la 
caisse du receveur des domaines de la situation de l'usine. - 

« En ce qui concerne la proauction des exercices 1919 à 1952 
incius, le concessionnaire versera à la caisse du receveur des 
domaines de la situation des usines, une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par ces usines mesurés au 
tableau départ. Le montant R en sera fixé d’après la quantité totale 
d'énergie produite et sera déterminé en francs par la formule 
suivante : 


1 
R = (4 N + 2 
10.000 


« dans laque:le: 


« N représente le nombre de kilowatts-heure ainsi produits jusqu'à 
concurrence de 156.750.000 ; 

« N' représente le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de 
156.750.000; le montant de celte redevance ne pouvant étre 
inférieur à 47.025 F par an. 


« La redevance aflérente aux exercices 1919 à 1952 — sous déduc- 
tion le cas échéant, des sommes déjà versées — sera ayable en 
une seule fois, dans les trois mois qui suivront la date de la notifi- 
cation faite au concessionnaire par la voie administrative, du mon- 
tant exigible d’après la production de chacune des années 
considérées. 

« À l'expiration de ce délai, la fraction non payée de la redevance 


portera de plein droit intérêt au taux de 6 p. 100 sans qu'il soit. 


nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et ee 
que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront nég igées 
pour le calcul de ces intérêts. » ; 


G. — Les articles 45 et 46 sont supprimés. 
H. — L'article 50 est complété comme suit: 


« L'Etat se réserve, en outre, de pratiquer, concéder ou autoriser 
sur ie ruisseau de Candes, à l’amont de la prise d'eau, et jusqu’à 
concurrence de 20 litres Ee seconde, toutes dérivations en vue de 
l'irrigation, de l'alimentation des çentres habités ou d'un service 
publie, sans que le concessionnaire puisse élever aucune réclamation 

ce sujet. » 


L — L'article 53 est compélé comme suit: 


« Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 du 
code général des impôts, en vue de l'exonération temperaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

« Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de la 
loi n° 53-1320 du 31 décembre 193 et du règlement d'administration 
publique ne 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force 
motrice de chacune des chutes et de leurs aménagements sera 
répartie, entre les communes intéressées, conformément aux pour- 
centages suivants: 


« Chute de Lamativie: 
« Département du Cantal: 


« Siran 48,45 p. 100 
« Département de la Corrèze: 
« Département du Lot: 


« Chute de Laval-de-Céré: 
« Département du Lot: 


« Département de la Corrèze: 
J. — L'article 54 est supprimé. 


K. — Les deux derniers alinéas de l’article 55 sont remplacés par 
le texte suivant: 


« Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 


A des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
es. » 


Art, 2. — Le présent avenant est exempté du droit de timbre et dis- 
pensé de la formalité d'enregistrement en vertu des articles 1004 du 
Code général des impôts et 250 de l’annexe LI du même code. 


Les frais de publication au Journal officiel seront supportées par 
le concessionnaire. 


Fait à Paris, le 2% septemibre 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Lu et approuvé: * 
Electricité de France (service national) : 


Le directeur adjoint de la production et du transport, 
L. CASTILLON, 


Décret du 14 décembre 1956 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 14 décem 
bre 1956, rendu sur la proposition du président du conseil aes 
ministres, du ministre des affaires économiques et financières et du 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au cominer'e, vu la déclaration 
du consei!: de l’ordre national de.la Légion d'honneur en date du 
29 novembre 1456 portent que les nominaiions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règ'ements en vigueur, 
sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Mme Audry (Jacqueline, metteur en scène de cinématographe ; 
26 ans de pratique professionnelle. 

M. Delattre (Germain-Edauard'. administrateur de sociétés: 50 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


Agrément d'explosifs pour emploi dans les mines grisouteuses 
cu poussiereuses. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu. le décret n° 51-508 du 4 mai 151 partent règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment les articles 23S, 239 et 210; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1951, modifié par l'arrêté du 21 avril 
1951, fixant les conditions spéciales d'emploi des explosifs en mines 
grisouteuses ou poussiéreuses ; 

Vu l'avis en date du 22 octobre 1956 de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosits 
employés dans les mines; 

Vu l'avis en date du 5 novembre 1956 du conseil général des 
mines, 

Arrête : 


Art. fer, — Sont agréés pour être employés dans les quartiers 
risouteux ou poussiéreux, aux condil'ons fixées pour les explosifs 
u # grope (explosifs à usage restreint) par l'arrêté du 2 novem- 
bre 1951 modifié, les explosifs Sofranex N n° 40, N n° 40 R et 
4 45, dont la composition est définie en annexe au arésent 
àr 


Art. 2, — Le paragraphe 1° de l’article 1er a de l'arrêté du 2 novem- 
bre 1251 modifié est en conséquence complété comme suit: 


fo Entre gomme BAM et Nitrobaronite, intercaler: « Eaplosif 
Sofranex »; 


2e Après explosif N n° 31 R, ajouter: « Explosif N n° 40; exlosif 
N ne 40 R; explosif N n° 45 ». 


Art. 3. — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Faris, le 19 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chef de l'inspection générale des mines, 
G. PAVAL. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 26 novembre 1956, ont été réintégrés, à compter du 
4er décembre 1956: 

MM. Bruhat, Montoussy, Villerez, agents d'exploitation ; 

M. Toussaint, agent principal d'exploitation, 
précédemment détachés auprès du secrétariat d'Etat aux forces 


armées (terre) pour le service de la poste aux armées, au titre des 
articles 99 et 102 de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du 5 décembre 41956: 


À été nommé chef de section principal, titularisé dans le grade 
correspondant et mis à la disposition du ministre résidant en Algérie 
en vue de son affectation à Alger-R. P., M. Camps, chef de section 
à Marseille-R. P. 

A été nommé chef de section principal à Paris-Lignes souterraines 
à En distance et titularisé ans le grade correspondant, 
M. Loynet, chef de section à Alger-Service régiena!, 


Par arrêtés du 7 décembre 1956: 


A été mis, à compter du 26 décembre 1956, à la disposition du 
ministre résidant en Algérie, en vue de son affectation à Alger- 
Direction départementale, M. Ferréol, inspecteur principal à Paris- 
Services postaux. 

A été nommé inspecteur principal à Vannes, titularisé dans le 
grade correspondant et chargé, avec ses nouveaux grade et traite- 
ment, des fonctions de chef de centre téléphonique automatique 
hors classe à Paris-Interurbain ne IV, M. Deslauriers, ingénieur des 
travaux. 
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Par arrêté du 8 décembre 1956, a été nommé directeur départe- 
menta! adjoint à Tou'ouse et titularisé dans le grace correspondant, 
M. Cliilières, inspecteur principal à Toulouse-Services postaux. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1956, a été acceptée, à compter 
du 4er avril 1956, la démission de M. Fouquet, ingénieur de 
2 classe des télécommunications, en position de disponibilité jus- 
de : mars 1956 pour recherches ou é‘udes présentant un intérèt 
généra 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 17 décembre 1956 instituant des mesures spéciales 
en faveur des étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d’Etat, chargé de l'éducation natio- 
pale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le décret du 27 octobre 1955 instituant des mesures spéciales 
en faveur des étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 
LE 


Décrète : 


Art. Âe, — Les étadiants maintenus ou rappelés sous les dra- 
peaux, qui remplissaient les conditions d'inscriptions et de scoia- 
riké requises et qui n’ont pu se présenter aux deux sessions d’exa- 
mens de 1956 ou à l’une de ces sessions, bénéficieront d’une session 
de remplacement dont la date sera fixée par arrêté du ministre de 
l’éducation nationale. 


Art. 2 — Les étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux 
bénéficieront à leur libération de dispenses partielles de scoïarité et 
seront autorisés à s'inscrire rétroactivement suivant des modalités 
qui seront fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 
compte tenu de la date de leur libération et de la nature des études 


poursuivies. 


Art. 3. — Les étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux 
ne pourront être ajournés aux épreuves des examens qu'iis subi- 
ront, soit lors de la session de remplacement prévue à l’article 4er, 
soit lors de la première session normale à laquelle ils se présen- 
teront à leur libération qu'après une délibération spéciale du jury. 
Ns devront, à cet effet, produire un état signalétique et des servi- 
ces délivré par l'autorité militaire. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont également appli- 
cables aux candidats au baccalauréat. Elles ne sont pas applicabies, 


en ce qui concerne les examens jugés par des jurys nationaux, aux 
candidats aux certificats d’études spéciales de médecine et de phar- 


macie. 
Art. 5. — Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de 


la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiet de la RépuMique fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 17 décembre 4%. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Règlement du concours de calculateurs stagiaires. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret du 15 février 1930, modifié par le décret du 12 août 
Eee statut du personnel du ministère de l'éducation 
nationale : 
Ac la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
‘tionnaires ; 

Vu l’arrèté intenministériel du 26 novembre 1956 autorisant l’ou- 
verture d’un concours pour le recrutement de quatre calculateurs 
l'administration centra:s du ministère de J'éducation nationale 
(direction de l'architecture), 


Arrête: 

Art. 1°, — Peuvent prendre part à ce concours, après avoir 
obtenu l'agrément du miuistre, les candidais des deux sexes Fran- 
Çais de faissance ou naturalisés Français : 

1e Agés de moins de irente ans à la date dn concours. Cette 
limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils el militaires vuvrant des droits à pension de 
retraite ou validables ee" la retraite, en application de l’article 40 
de Ja loi du 14 avril 1952. 

Les candidats doivent produire les pièces suivantes: 

1) Une demande d'admission à concourir; 

2) Une expédition authentique de leur acte de naissance; 

3) Une pièce établissant que le candidat soumis aux obligations du 

éervice mililaire a satisfait à la loi du recrutement; 

4) Un extrait de casier judiciaire ; 

5) Un certificat de capacité délivré par un architecte en chef, un 
contrôleur ou un vérificateur de l'Etat, des départements de 
la ville de Paris ou de l'assistance publique, ou à défaut 
par un architecte, membre de l’ordre des architectes; 

6) Une notice sur les antécédents professionnels; 

7) Un certificat médical délivré par un médecin agréé par le minis- 
tère de l’éducation nationale; 

2e Les agents en fonctions au ministère de l’éducation nationale. 
Ces candidats sont admis à concourir sans limite d'âge. Ils sont 
dispensés de fournir les pièces dont il est fait mention ci-avant 
et sont seulement astreints à formuler une demande visée par leur 
chef de service, 

Art, 2, — Le concours sera divisé en deux parties. 

Des notes de 0 à 20 seront altribuées à chacun des éléments des 
deux parties. 

Ces notes seront réparties ainsi qu'il est indiqué ci-après et 
muitipliées par les coefficients respectifs, qui représentent l’impor- 
tance relative des matières. 

Art. 3. — Ne seront admis à subir les épreuves de la deuxième 
partie que les candidats qui auront obtenu les trois cinquièmes au 
moins du maximum des points de la première partie, soit : 468 points. 

Aucun candidat ne pourra être classé sur la liste d'admission s’il 
n’a obtenu les trois cinquièmes des points que comporte l’ensemble 
des épreuves, soit: 204 points. 

Art. 4. — Les dossiers d'inscription doivent être adressés au 
bureau du personnel de ladministration centrale du ministère de 
l'éducation nationale, 110, rue de Grenelle, Paris (3%), 

F Le registre des inscriptions sera clos le 10 janvier 1957, à dix-huit 

eures. j 

Art. 5. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 
- Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


NOTES 


MATIÈRES 


MAXIMUM 
des points 
avec la note 20. 
MAXIMUM 
des points 
par partie, 


COEFFICIENT 


DURÉE 
de chaque séance, 


Première partie. 


Rapport succinct sur 
une question prufes- 
sionnelle | O0 à 4 80 

Calculs de surfaces et 460 
volumes d’après les 
figures géométriques 

Calcul d’un mémoire 
établi en timbres, 
établissement du 
tableau de classe- 
ment, report de 

uantités du tableau 
e classement au 
résumé, calcul du 
résumé %.1 6 420 


420 
Total des points de la première partie... .s...ss.sss.s | 280 
| 


0à20.| 4 80 


Deuxième partie. 


, Questions sur le calcul 
des mémoires et des 
décomptes ainsi que 
sur la terminologie 
de toutes les natures |° 
des travaux de bâti- 
2.1 8 60 


ment 
Total général (première et deuxième partie)........…. 


| 
| 
/ 
| 
— 
| 
Lure 
& 
| 
[ 
2 3h. 
| 
MOLLET, 3 6 h. 
| 
À. 
| 
| 
F 
x. 
- 


18 Décembre 156 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12137 


Agrément des appareils d'enregistrement et de lecture sonore 
à usage scolaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 15 septembre 1953 relatif aux commissions des 
moyens audio-visuels d'enseignement; 


Sur le rapport de la commission technique des appareils de projec- 
tion, audition et réception, 


Arrête: 
. Art, fer, — Le règlement pour l'agrément des appareils d’enregis- 


trement et de lecture sonore utilisant le procédé magnétique des- 
tinés à l'usage scolaire, ci-annexé, est approuvé. 


Art. 2. — Il entrera en application le 1er janvier 1957. La validité 
des agréments accordés avant le + octobre 1956 est toutefois pre- 
rogée jusqu'au 1 octobre 1957. A compter du fer octobre 1957 seuls 
les ee accordés en application du règlement ci-annexé seront 
valabies. 


rt. 3. — Le directeur de l'institut pédagogique national est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Le règlement annexé sera publié au Bulletin officiel du ministère 
l’éducatton nationale, 


Fait à Paris, le 4 décembre 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Commissions administratives paritaires (enseignement technique). 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse el des sports, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires; 


Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement d’ad- 
ministration publique gl l'application de l’article 22 de la loi du 
49 octobre 1946, modifié par les décrets ne 48-1798 du 5 novembre 
49:8, ne 50-30 du 1e janvier 1950 et ne 50-834 du 11 juillet 1950; 


Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951, modifié par les 
arrêtés du 7 mars 1952 et 8 octobre 1956, porlant création, à titre 
Le à de commissions administratives paritaires auprès de la 
irection de l'enseignement technique et de commissions admi- 
nisiralives paritaires académiques ; 


a la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 


Arrête” 
Titre ler 


Commissions administratives paritaires nationales. 


Art. fer, — La date des élections pour la désignation des repré- 
seniants du personnel aux commissions administratives paritaires 
1rovisoires compétentes à l'égard des fonctionnaires d’inspection de 
enseignement technique et des fonctionnaires des écoles publiques 
d'enseignement technique créées par l'arrêté interministériel du 
20 octobre 1%1 susvisé est fixée, en ce + 4 concerne les commis- 
sions nes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, et 9 au vendredi 25 janvier 1957. 


Art. 2, — Les listes de candidats, établies conformément aux dis- 
per de l’article 44 du décret ne 47-1310 du 24 juillet 1947. modi- 
par le décret no 48-1708 du 5 décembre 1948, devront être dépo- 
l'éducation de la jeunesse et des 
, n de l’enseignement technique (2e - 
dredi 4 janvier 1957 au plus tard. 


+ listes seront publiées au Bulletin officiel de l'éducation natio- 


Art. 3. — Pour l’accomplissement des opérations électorales 1] est 
À par application de l’article 12 du décret ne 47-1370 du 24 juillet 
4 L une section de vote au siège de chaque inspection principale 

enseignement technique de la métropole et de l'Algérie, d’une 
chaque établissement d'enseignement technique public 
tropole, des départements d'outre-mer et de l'Algérie, d’au- 


Par application de l'article 46 du décret susvisé, 1! est créé a 
u vote spécial compéte 
sixième, septième, huitième et neuvième 


Commissions administratives paritaires académiques. 


Art. 4. — La date des élections pour la désignation des représer 
tants du personnel aux commissions administratives parilaires aca- 
démiques provisoires compétentes à l'égard des sixième, septième, 
huitième, neuvième et dixième catégories de fonctionnaires visées 
par l'arrêté interministériel du 20 octobre 1951, est fixée au ven- 
dredi 8 février 1951. 


art. 5. — Les listes de candidats devront être déposées auprès du 
recteur de chaque académie (inspection principale de l'enseigne- 
ment technique), le vendredi 18 janvier 1957 au plus tard. 


Art. 6. — Pour l’accomplissement des opérations électorales, fl 
est créé une section de vote dans chaque établissement d’enseigne- 
ment technique public de la métropole et des départements d'outre- 
mer. 

Le bureau de vote central pour chaque académie est présidé par 
le recteur ou, par défaut, par l'inspecteur principal de l'enseigne- 
ment technique. 


Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fair à Paris, le 15 décembre 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le dé:ret ne 47-1370 du %M juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration l'application de l'arlicle 22 de la loi du 
19 octobre 1%%6, modifié par les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 
1948, ne 50-20 du 1e janvier 1950 et no 50-834 du 11 juillet 1950; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 octobre 1956 portant créalien 
auprès de la direction de l’enseignement technique, de commis- 
sions administratives paritaires compétentes à l'égard des inspec- 
teurs de l’orienlation professionnelle et des directeurs et conseillers 
des centres publics d’orientalion professionnelle ; 


Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 


Art. fer, — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du aux commissions administratives paritaires 
compétentes l'égard des inspecteurs de l'orientation profession- 
nelle, des secrétaires d'orientation professionnelle, des directeurs et 
des conseillers de “entres publics d'orientation professionnelle 
créées, auprès de la direction de l’enseignement technique, par 
l'arrêté inlerministérie! du S$ octobre 19%, est fixée au vendredi 
25 janvier 1957. 


Art. 2. — Les listes des candidats, établies conformément aux 
dispositions de l’article 14 du décret n° 47-1310 du 24 juillet 1947 
modifié par le décret ne 48-170 du 5 novembre 1948, devront être 
déposées au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, direction de l’enseignement texhnique (2 bureau), le 
vendredi & janvier 1957 au plus tard. 


Ces listes seront publiées au Bulletin officiel de l'éducation natio- 
nale. 


Art. 3. — Pour l’accomplissement des opérations électorales. fl 
est créé, par application de l'article 142 du décret no 47-1310 du 
24 juillet 1947, une section de vole dans chaque inspection de 
l'orientation professionnelle et dans “haque centre public d'orien- 
tation professionnelle de la métropole et de l'Algérie. 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le airecteur adjoint du cabinet, 
PIERRE  BENNEZON, 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu la loi n° 46-22%%4 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 2? de la loi du 
3 octobre 1916, modifié par les décrets n° 48-1708 du 5 novem- 
bre 4918, ne 50-30 du 4° janvier 190 et n° 50-834 du 11 juillet 19%; 
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Vu l'arrêté interministériel du 3 février 1951 portant création 
auprès de la direction de l’enseignement technique d’une commis- 
sion administrative paritaire compétente à l'égard ées secrétaires 
de direction des écoles nationales d'enseignement technique et des 
goullèges techniques nativnaux ; 


Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête: 


- Art. fer, — La date des élections pour la désignation des repré. 

sentants du personnel à la commission administrative paritaire com- 
pélente à l'égard des secrétaires de direction des écoles nationales 
d'enseignement technique et des collèges techniques nationaux, 
créée auprès de la direction de l'enseignement technique par l'arrêté 
interministériel du 3 février 1954, est fixé au vendredi 2 janvier 1957, 


Art. 2. — Les listes de candidats, établies conformément aux dis- 
positions de l'article 14 du décret neo 47-1370 du 24 juillet 1947 
modifié par le décret no 48-170 du 5 décembre 198, devront étra 
déposées au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, direction de l’enseignement technique (2 bureau) le 
vendredi 4 janvier 1957 au plus tard. 


Ces listes seront publiées au Bulletin officiel de l'éducation 
pationale. 


Art. 3. — Pour l’accomplissement des opérations électora!es, il est 
créé, par application de l’article 12 du décret ne 47-1370 du- 24 juil- 
let 1947, une section de vote dans chaque établissement d’enseigne- 
ment technique pubiic de la métropole, des départements d’outre 
mer et de l'Algérie. 


Art, 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera pub:ié au Journal 
wfliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le direrteur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, | 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu.le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1917 eue règiement d’admi- 
nistration pubiique pour l'application de l’artice 22 de la loi du 
49 octobre 1916, moditié par les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 

#8, n° 50-20 du 1e janvier 1950 et ne 50-834 du 11 juillet 4950; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 mars 1952 portant création auprès 
de la direction de l’enseignement technique d’une commission 
administrative paritaire compétente à l'égard des aides techniques, 
des aices de laboratoire spécialisés et des aides de laboratoire des 
écoles nationa:es d'enseignement technique; 


M la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 


Arrête : 


Art. 1er, — La date des élections pour la désignation des repré- 
senlants du personnel à la commission administrative paritaire 
compélente à l'égard des aides techniques, aides de laboratoire sné- 
cialisés et aides de laboratoire ces écoles nationales d'enseignement 
technique, créée auprès de la direction de l'enseignement technique 

ar l'arrêté interministériel du 5 mars 1952, est fixée au vendredi 

janvier 1957. 


Art. 2, — Les listes de candidats, établies conformérhent aux dis- 
poôsilions de l’article 14 du décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié 
par :e décret n° 48-1708 du 5 décembre 1918, devront être déposées 
au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
direction de l’enseignement technique (2° bureau), le vendre 
4 janvier 1957 au plus tard. 


Ces listes seront publiées au Bulletin officiel de l'éducation 
nätionale, 


Art. 3. — Pour l’accomplissement des opérations électorales, il est 
créé, par appiication de l’article 12 du décret ne 47-1370 du 24 juil- 
let 1917, une section de vote dans chaque établissement d’ensei- 
gnement technique public de la métropole, des départements d’outre- 
mer et de l’Algérie. 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1956, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du’ cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


Conseil de la fondation nationale des sciences politiques. 


Par arrêté du 15 décembre 1956, sont nommés membres du conseil 


‘ d’aéministration de la fondation nationale des sciences politiques : 


Au titre de la ire catégorie. 


M. Baudin (Lucien), professeur à la facuité de droit de Paris 
(sciences économiques). 

M. Chevallier (Jean-Jacques), professeur à la faculté de droit de 
Paris (sciences politiques), 

M. Durand (Paul), profe-seur à la faculté de droit de Paris (droit 
économique et social). 

M. Trotabas (Louis), professeur à la faculté de droit de Paris 
{droit public). 

M. Labrousse (Ernest), professeur à la faculté des lettres de Paris 
(histoire politique et sociale). 

M. Papy (Louis), professeur à la faculté des lettres de Bordeaux 
(géographie humaine), 


Au titre de la 2% catégorie. 


M. Le Bras (Gabriel), professeur à la faculté de droit de Paris, : 
représentant le centre national de la recherche scientifique. 


Au titre de la 3° catégorie. 


M. Léonard (Roger), premier président de la cour des comptes. 
M. Ségalat (André), maitre des requêtes au conseil d'Etat, secré 
taire général du Gouvernement. 


Au titre de la 4e catégorie. 


M. Babau (Marcel), membre du Conseil économique, secrétaire , 

néral de l’union départementale des syndicats Force ouvrière des 

ouches-du-Rhône,. 

M. Davezac (Henri), vice-président délégué général du syndicat 
général de la construction électrique. 

M. Fromont (Pierre), membre du conseil d'administration de la 
caisse régionale du crédit agricole d'il'e-et-Vilaine. 

M. Parodi (Alexandre), ambassadeur de France, : 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à la date d’expl- 
ration des pouvoirs des membres antérieurement en fonction, 


Conseil académique. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, M. Pagis, proviseur du 
lycée de garçons de Grenoble, est nommé mermbre du conseil aca- 
émique de Grenoble, en remplacement de M. Schiltz, proviseur du 
lycée de garçons de Grenoble, nommé à un autre poste. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1956, M. Castaing, maître de 
cohierences à la faculté des sciences de l’université de Toulouse, est 
nommé, à compter du + novembre 1956, maître de conférences de 
physique générale à la faculté des sciences de l’université de Paris, 
en remplacement de M, Lucas. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 11 décembre 1956, M, Evesque, inspecteur d’aca- 
démie, vice-recteur de l'académie -d’Alger, est chargé, auprès du 
recleur de l’acadérnie d’Alger, d’une mission permanente d'inspec- 
tion générale de l'éducation nationale en Algérie. 


Musées de France. 


Par arrêté du 1e décembre 1956, Mile Colette Prieur, licenciée 
ès lettres, ancienne élève de l'école du Louvre, a été nommée conser- 
vateur du musée Jean-de-La Fontaine, à Château-Thierry. 
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Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences. 


Par arrêté du 7 décembre 1956, la liste des candidats aux fonc- 
tions de maître de conférences dans les facultés des sciences est 
établie ainsi qu'il suit: 


Astronomie-géophysique. 
MM. Bricard, Denisse, Dessens, Lafargue, Leborgne. 


Mathématiques. 


MM. Berger, Blambert, Blanchard, Boughon, Bruhat, Charles, David 
(Marvel), Dolbeau:t, Faure, Fraisse, Frencké!, Fuchs, Mme Henne- 
quin, MM. Krasner, Lalagüe, Lions, Malgrange, Mailiavin, Mlle Mou- 
rier, MM. Nahon, Pallu de La Barrière, Pham Mau Quan, Pham 
Tinh Quat, Mlle Renaudie, MM. Revuz, Wachs. 


| Mathématiquès appliquées. 
MM. Bernard (Jean), Bouix, Chaleat, Craya, Kastler, 


Mécanique des {luides. 


MM. Goethals, Nougaro. 


Physique théorique. 


MM. Abeles, Arnous, Mme Benoist-Gueulal, MM. Curie, Daudel, 
d'Espagnat, Herpin, Kahan, Kastler, -Laforguüe (phénoinènes chi- 
miques), Laudet, Marty, Massignon, Michel, MLe Moretlle, MM, Nataf, 
Petiau, Potier, Proca, Tiilieu, Vigier. 


Physique. 


MM. Abeles, Amat, Avan, Rarbier, Bayet, Benet, Bernard (Michel- 
Yves) (électronique), Bertein, Hirebent, blanc (Daniel), Blaquiere, 
Boulloud, Bousquet, Bricard, Brin, Brodin, Buyle-Bodin, Cerf, Uhas- 
tel, Coche, Curie (Daniel), Mme Darmois-Sulra, MM. Debiesse, Del- 
croix, Denisse, Milles Dossier, Giacomo, Guy, £Epelboin, Hadni, 
MM. Jauneau, Mme Johannin-Gilles, M. Jouty (mécanique physique); 
Mile Laffitte, MM. Laloucriere, Lagasse, Lansraux, Lâvigne, Laurent, 
Lebot, Lebrun (radioélectricité), Lecorre, Levy-Berlaut, Liandrat, Lon- 
champ, Loudette, Mabboux-Stromberz, Magnan, Martelli, Matter, 
Mesnard, Meyer, Nikitine, Pauthenet (électrotechnique), Mme Pec- 
ker (astrophysique), MM. Pesteïl, Pillet (é:ectronique), Rivault, 
Robin, Romand, Salmon, Suhner, Thirion (physique nucléaire), 
Em Vacher, Vauthier, Vendryes, Vu Nhu Canh, Wlerik, 

ucher, 


Chimie physique. 


MM. Amat, Barret, Bonnemay, Darmois, Donnet, Duval (Xavier), 
Hoareau, Julg, Le Goff, Lumbroso (Henri), Magat, Mle Quintin, 
M. Rumpf, Mile Stora, M. Voigt. 


Chimie générale, minérale, organique, chimie appliquée. 


MM. Bernard, Bigorgne, Blum, Boudet, Broche, Cadiot, Casadeval!, 
Mlle Chauvelier, MM. Chapon, Conia, Deluzarche, Dreux, Epsztein, 
Eyraud, Faucherre, Freling, Freon, Freundlich, Gardy, de Gaudema- 
ris, Girard, Mme Grat-Cabanac, MM. Grillot, Hagenmuller, Herold, 
Heubel, Jacquier, Julia (Sy:vestre), Jullien (Jean), Lalande, Maitte, 
Malaprade, Mauret, Merlin, Miquel, Naudet, N'Guyen Quang Trinh, 
Pallaud, Paquot, Pariaud, Peltier, Petit, Potier, Rio, Romanet, Savi- 
dan, Schaal, Sosa, Sourisseau, Sue, Teichner, Tridot, Yvernault. 


Chtmie biologique. 


» aurice) usli voilay ontreuil, Pesson 


Physiologie. 


M. Aschkenasy, Mlle Bonnet, Mme Chalazonitis, MM. Chouteau, 
à get, Mayer (Jean), le Olivereau, MM. Paijlla 
Rejnberg, Mlles Terroine” Veil (Catherine). 


Botanique. — Riologie végétale. 


MM. Persillon, Binet, Bourreau, Bugnon, Dedonder, Doguet, Durçe- 
ron, Eyme, Mme Fe'dmann Mile ’Foureroy, Mme 
MY. À Hamant, Heller, Larredde, Miege, Nozeran, Pavillard, 
Mme Potiez (Tunis), Mlle de Poucques, MM. Quezel, Roger, Mlle Sal- 


mon, Mme Sosa-Boungui] (physiologie végétale), M. Sossoun{zov, 


Zoologte. 


MM, Amar, Anthony, Baudoin, Boisson, Bonnet, Bougis, Chau- 
donneret, Mme Cotton, MM. Defretin, LDe.amare - Dehouteville, 
Mme Dupont-Raabe, M. Dussart, Mme Gans, MM. Haget, fouillon, 
Lavio'ette, Lender, Levi, lanigel (Maurice), de Puytorac, Reymond, 
Mme Schachter, MM. Sellier, Serfaty, Sigot, Sourie, Stephan, Stol- 
kowsky, Sloll, Strudel, Stutinsky, Thibault, Vaillant, Vaugien, Voy. 


Géologie. 


MM. Castany, Comte (Pierre), David (Louis), Delmas, Delattra, 
Delrau, Durand-Delga, El‘enherger, Ennouchi, Mile Faure-Muret, 
MM. Firtion, Gigout, Gourinard, Gouvernet, Hily, Lehmann 
Lelubre, Mazenot, Muraour, Pichel, Pimienta, Sairan, Thiebauf 
(pétrographie). 

Mméralogie. 


MM. Coppens, Farran, Guillemin, Kern, Monier, Pulou, Rose, 
Sabatier, Weill, Wey 
Anthropologie. 


M. Bordes, Mme Genet-Varcin, M. Leroi-Gourhan, Mme Leschi 


La liste ainsi établie annule et remplace les précédentes et pren 
dra eflet le 1er novembre 1956 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 6 décembre 1956; M. Poulet (Georges-Marie-Joseph), 
administraieur en chef de «lasse exceplionneile de la France d'uulre- 
mer, secrélaire général de la Mauritanie, est placé dans la posiltiun 
de mission dans la métrepole du 12 octobre au 11 novembre 1%%6 
‘our suivre au département différentes questions intéressant la 
lauritanie. 


Affaires militaires. 


Par arrêté du 19 noverobre 1956, M. Bocchino (Jean), capitaine 
de gendazinerie, hors cadres mission, en service au cabinet rmniii- 
taire du haut comrnissariat de la République française à Mada- 
ascar, est placé en posilion de mission pendant le mois d'août 
956 à la Réunion, pour une durée de cinq jours environ, et à 
Djibouti (Côle française des Somaiis), pour une durée de dix jours 
environ. 


Postes et télécommunications. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale da 
6 décembre 1956, M. Dobremez (jean), ingénieur en chef de 
ire classe du cadre général aes postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer, a été placé dans la position de mission en 
France du 12 au 29 octobre 1956 en vue d'étudier, avec le’ service 
des postes et télécommunications du département, différents pro- 
bièmes techniques relatifs au développement des téKcommunica- 
tions de j'Afrique occidentaie française. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en daie du 
29 novembre 1956, M. Callot, ingénieur principal de {re classe des 
mines de ja France d’outre-mer, a été placé, pour une période de 
trois semaines, à compter du 27 octobre 1956, en position de mis- 
sion au Cameroun et en Afrique équatoriale française pour éludier, 
avec les directions des mines locales, les problèmes posés par l'in- 
dustrie minière. 


Par arrété du ministre de la France d'outremer en date dm 
5-décembre 1956, M. Thenault, ingénieur général de 1re classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, directeur général des 
travaux publics de l'Afrique équatoriaie française, a élé placé en 
posilion de mission en France, à compter du 14 novembre 1956. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
6 décembre 1956, la démission de son emploi offerte par M. Bechir 
(Armand), ingénieur adjoint de ?° classe des travaux publics de 
d'outre-mer, élé acceptée pour compier du 26 nvyenr 
r À - 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-1279 du 10 decembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant la sécurite sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 55-601 du 20 mai 1955, relatif à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant les voies navi- 
gables et la navigation intérieure, les ports maritimes, l’indus- 
trie cinématographique, le travail, la sécurité sociale, la famille 
et l’aide sociale; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires, 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. {#, — Sont codifiées, conformément au texte annexé au 
présent décret, les dispositions relatives à la sécurité sociale 
contenues dans les textes législatifs énumérés à l’article 768 
dudit code, 


Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et e secrétaire d’Etat au travail et 
à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
efliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1956. | 
GUY MOLLET. 
Par le présidept du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


CODE DE LA SECURITE SOCIALE 


LIVRE 


ORGANISATION GENERALE 
DE LA SECURITE SOCIALE 


TITRE 1e 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 


L'organisation de la sécurité sociale garantit les travailleurs 
et leurs familles contre les risques de toute nature susceptibles 
de réduire ou de supprimer leur capacité de gain. Elle couvre 
également les charges de maternité et les charges de famille. 

Elle assure le service des prestations d’assurances sociales, 
d'accidents du trävail et maladies professionnelles, de l’alloca- 
tion aux vieux travaileurs salariés, ainsi que le service des 
prestations familiales dans le cadre des dispositions fixées par 
le présent code. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale est chargé de 
l'application des législations de sécurité sociale contenues dans 
le présent code. 


Article 2. 


Des lois pourront étendre le champ d'application de l’organi- 
sation de la sécurité sociale à des catégories nouvelles de béné- 
ficiaires et à des risques ou prestations non prévus par le 
présent code. 

Restent soumises au régime de leur statut actuel les profes- 
sions agricoles et forestières. 


Article 3. 


Parmi celles jouissant déjà d’un régime spécial, le 6 octo- 
bre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organi- 
sation spéciale de sécurité sociale, les branches d'activité ou 
entreprises énumérées par règlement d'administration publi- 
que. 

Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou . 
entreprises visées à l'alinéa précédent une organisation de 
sécurité sociale dotée de l’ensemble des attributions définies 
à l’article 1*. Cette organisation peut comporter l'intervention 
Ce l’organisation générale de la sécurité sociale pour une partie 
des prestations. 

Les administrateurs des organismes de sécurité sociale rele- 
vant des régimes spéciaux sont désignés par voie d'élection à 
la représentation proportionnelle suivant les modalités définies 


pour chacun de ces régimes. 


Article 4. 


Les institutions de prévoyance ou de sécurité sociale de toute 
nature autres que celles visées aux articles 1% à 3 et que les 
sociétés mutualistes établies dans le cadre d’une ou de plu- 
sieurs entreprises au profit des travailleurs salariés ou assi- 
milés, ne peuvent être maintenues ou créées qu'avec l’auto- 
risation du ministre du travail et de la sécurité sociale, et en 
vue seulement d'accorder des avantages s’ajoutant à ceux qui 
résultent de l’organisation de la sécurité sociale. 

Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions auxquelles est subor l'octroi de l'autorisation sui- 
vant que l'institution considérée fait ou non appel à une contri- 
bution des bénéficiaires, ainsi que les règles de fonctionnement 
et les conditions de la liquidation de l'institution. 


Article 5. 


Indépendamment des dispositions des articles 365 à 392, des 
décrets rendus sur la proposition des ministres intéressés déter- 


. minent, en ce qui concerne les livres Er à IV, les dispositions 


du régime local des départements du Iaut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle qui restent provisoirement en vigueur et les 
modalités suivant lesquelles s’eflectue le passage du régime 
local antérieur au régime du présent code. 


Article 6. 


Le livre XI fixe les dispositions du présent code qui sont 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 


TITRE II 
SERVICES ADMINISTRATIFS 
Article 7. 


La direction générale de la sécurité sociale au ministère du 
travail et de la sécurité sociale et les directions regionales de 
la sécurité sociale assurent, sous l'autorité du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, l’application des législations de 
sécurité sociale contenues dans le présent code. 


Article 8. 


La direction générale de la sécurité sociale au ministère du 
travail et de la sécurité sociale dispose pour l'accomplissement 
de sa mission, en outre des services de l'administration cen- 
trale, d’un service de contrôle général de la sécurité sociale 
assurant le contrôle sur place des différents services et 
caisses. 
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Article 9. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale fixe les cir- 


conscriptions et les sièges des directions régionales de la 


sécurité sociale. | 
Article 10. 


Les directions régionales sont notamment chargées de veiller 
à l'observation des obligations incombant tant aux employeurs 
qu'aux bénéficiaires en ce qui concerne l'affiliation et le ver- 
sement des cotisations. 


Article 11. 


Les directions régionales contrôlent la gestion des caisses 
primaires et régionales de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiales. 


TITRE HI 
ORGANES CONSULTATIFS 
CHAPITRE ler 
Conseil supérieur de la sécurité sociale. 
Article 12. 


Le conseil supérieur de la sécurité sociale, établi auprès du 
ministère du travail et de la sécurité sociale, est compose : 

— pour moitié, des représentants des caisses régionales de 
sécurité sociale, parmi lesquels ‘rois quarts de travailleurs, y 
compris des représentants du personnel des caisses et un quart 
c’employeurs ou de personnes connues pour leurs travaux ou 
pour les services rendus dans le domaine de la sécurité sociale ; 

— pour un quart, de représentants des organisations profes- 
sionnelles nationales d'employeurs. de salariés, de praticiens ct 
ées associations familiales constituées conformément à la 
ir section du chapitre E' du titre I du code de la famitle 
et de l’aide sociale; 

— pour un quart, de représentants des administrations publi- 
ques intéressées, de représentants du personnel des services et 
de personnes au concours desquelles il sera décidé de faire 
appel en raison de leur compétence particulière. 

Le conseil supérieur de la sécurité sociale comprend, en 
outre, quatre membres du Parlement. 


Article 13. 


Un règlement d'administration publique détermine les règles 
applicables à la désignation des membres du conseil supérieur, 
ainsi qu’au fonctionnement de ce conseil. 


Article 14. 


Le conseil supérieur de Ja sécurité sociale émet un avis sur 
toutes les questions dont il est saisi par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Article 15. 


Un comité technique d'action sanitaire et sociale, dont la 
composition et les attributions sont fixées par un décret contre- 
signé par le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
ministre de la santé publique, est établi auprès du conseil 
supérieur de la sécurité sociale, 


CHAPITRE II 
Commission supérieure des allocations familiales. 
Article 16. 


La commission supérieure des allocations familiales est 
composée : 

— Pour un quart, de représentants des caisses, parmi les- 
quels les deux tiers de travailleurs, y compris des représentants 
du personnel des caisses ; 

— Pour un quart, de représentants de l’union nationale des 
associations familiales constituées conformément à la 1" sec- 


tion du chapitre E* du titre I du code de la famille et de 
l'aide sociale; 


— pour un quart, de représentants des organisations profes- 
sionnelles nationales d'employeurs, de salariés et de travail- 
leurs indépendants ; 

— pour un quart, de représentants des administrations publi- 
ques intéressées, de représentants du personnel des services et 
de personnes auxquelles il sera décidé de faire appel en raison 
de leur compétence particulière, 


La commission supérieure des allocations familiales com- 
prend, en outre, deux membres du Parlement. 


Article 17. 


Un règlement d'administration publique détermine les règles 
applicables à la désignation des membres de la commission 
supérieure, ainsi qu'au fonctionnement de cette commission. 


Article 18. 


La commission supérieure des allocations familiales est 
chargée d'émettre un avis sur toutes les questions dont elle est 
saisie par le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


TITRE IV 
CRGANISMES DU REGIME GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE 
Article 19. 


L'organisatior, technique et financière de la sécurité sociale 
comprend : 

— des caisses primaires de sécurité sociale ; 

— des caisses régionales de sécurité sociale ; 

— des caisses régionales d'assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés ; 

— des caisses d'allocations familiales ; 

— une caisse nationale de sécurité sociale ; 

— «des organismes spéciaux à certaines branches d'activité 
ou entreprises. 


CHAPITRE 1er 
Caisses de sécurité sociale. 
SECTION I. — CAISSES PRIMAIRES 
Article 20. 


Les caisses primaires de sécurité sociale assurent: 

a) La gestion des risques maladie, maternité et décès: 

b) La gestion des risques d'accident du travail et de mala- 
die professionnelle en ce qui concerne les incapacités tempo: 
raires. 

Article 21. 


La circonscription et le siège de chaque caisse primaire sont 
fixés par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

Article 22. 


Sont affiliés à la caisse primaire tous les travailleurs soumis 
aux législations de la sécurité sociale et dont le lieu de travail 
se trouve dans la circonscription de la caisse. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
la liste des catégories de bénéficiaires qui sont affiliés à la 
caisse dans la circonscription de laquelle se trouve le lieu de 
leur résidence. 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscription 
de la caisse à laquelle il est affilié, le service des prestations 
lui est fait pour le compte de ladite caisse, par la caisse du 
lieu de résidence ou une section de celle-ci. 


Article 23. 


La caisse primaire de sécurité sociale est administrée par 
un conseil d'administration, désigné pour cinq ans, compre- 
nant : 
 — pour les trois quarts, des représentants élus des tra- 
vailleurs relevant de la caisse ; 

— Pour un quart, des représentants élus des employeurs. 
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Le conseil d'administration comporte, en outre: 

— un ou deux représentants élus du personnel de la caisse, 
suivant que le nombre total des administrateurs, travailleurs 
et employeurs est soit inférieur, soit égal ou supérieur à vingt- 

uatre ; 

+ — deux médecins élus par l’ensemble des médecins ayant 
leur domicile professionnel dans la circonscription de la caisse 
et inscrits au tableau de l’ordre; 

— deux personnes connues pour leurs travaux sur les assu- 
rances sociales et les accidents du travail ou pour le concours 
donné à l'application de ces législations, nommées par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur proposition du 
consei! d'administration ; 

— une personne élue par l'union départementale des asso- 
ciations familiales ayant son siège dans la circonscription de la 
caisse. 

Il peut également faire appel, à titre consultatif, à des pra- 
ticiens appartenant à des catégories autres que celles des méde- 
cins. 


Article 24. 


Les représentants des travailleurs et des employeurs sont 
élus au scrutin de liste à un tour, avec représentation propor- 
tionnelle. 

Les représentants du personhel de la caisse sont élus dans 
les condilions prévues par la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 pour 
l'élection des délégués du personnel dans les entreprises. 


Article 25. 
Les caisses primaires de sécurité sociale effectuent le service 


des prestations, soit directement à leurs guichets, soit par | 


l'entremise des sections locales, de correspondants locaux ou 
d'entreprises et d’agents locaux. 

Il peut être fait appel aux sociétés et unions de sociétés 
mutualistes pour l'accomplissement des différentes missions 
qui incombent aux sections locales, aux correspondants locaux 
ou d'entreprises et aux agents locaux. 


Article 26. 


Pour le payement de leurs prestations, les assurés sociaux 
choisissent le service local ayant leur préférence parmi ceux 
habilités pour leur lieu de travail ou leur domicile, la caïsse 
d'affiliation étant, en tout état de cause, celle prévue par le 
présent code. 


Article 27. 


Tout groupement mutualiste comptant au moins cent assu- 
rés est habilité de plein droit, sur sa demande, à jouer au 
moins le rôle de correspondant pour ses membres. 

Tout groupement mutualiste dont l'effectif et. l’organisation 
permettent de remplir des missions plus étendues et, le cas 
échéant, le rôle de section locale à circonscription territoriale, 
doit être habilité à cet effet pour ses membres. 


Toutes difficultés soulevées par l'application des conditions 


ci-dessus fixées seront appréciées par une commission natio- 
pale paritaire composée des délégués des organisations repré- 
senlatives de la mutualité et de la sécurité sociale, En cas de 
désaccord, la commission désignera un tiers arbitre. 


Article 28. 


Chaque section est administrée par un conseil d’administra- 
tion dont les membres sont désignés dans les conditions pré- 
vues règlement d'administration publique. 


Article 29. 


La caisse primaire de sécurité sociale est tenue de verser à 
chacune de ses sections, en outre du montant des prestations 
servies par celles-ci, une fraction des cotisations perçues en vue 
de couvrir les frais de gestion propres à la section et de tenir 
compte tant des services rendus aux assurés que de la qualité 
de la gestion de la section, Un règlement d'administration 
publique fixe les règles suivant lesquelles est déterminée cette 
fraction de cotisations. 


SECTION IT. — CAISSES RÉGIONALES 
$ {e, — Caisses régionales de sécurité sociale. 
Article 30. 


Les caisses régionales de sécurité sociale ont pour rôle: 

1° De gérer le risque invalidité, d'en promouvoir et coordon- 
ner la prévention; 
2° De gérer les risques d'accident du travail et de maladie 
professionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes, 
de coordonner la gestion de l’ensemble desdits risques pour 


- la région et de promouvoir et coordonner la prévention des 


accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

3° D'assurer la compensation régionale des charges, des 
risques gérés par les caisses primaires de sécurité sociale et 
de garantir la solvabilité de celles-ci; 

4° D’organiser et de diriger le contrôle médical pour 
l'ensemble de la région; 

5° De promouvoir et de diriger l'action sanitaire et sociale 
de l’ensemble des caisses de sécurité sociale pour toute la 
région, dans le cadre de l’organisation générale établie par le 
ministre de la santé publique et selon les directives de 
celui-ci. 


Article 931. 


La circonscription et le siège de chaque caisse régionale de 
sécurité sociale sont fixés par arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


Article 32. 


La caisse régionale de sécurité sociale est administrée par 
un conseil d'administralion de trente et un membres, désignés 
pour cinq ans, à savoir : 

— dix-huit membres élus par les représentants des travail- 
leurs au sein des conseils d'administration des caisses pri- 
Imaires ; 

— six membres élus par les représentants des employeurs au 
sein de ces mêmes conseils d'administration ; 

— deux membres du personnel de la caisse élus dans les 
conditions prévues par la loi du 16 avril 1946 pour l'élection 
des délégués du personnel dans les entreprises ; 

— deux médecins élus par les représentants des médecins 
au sein des conseils d'administration des caisses primaires ; 

— deux personnes connues pour leurs travaux ou pour les 
services rendus dans le domaine de la sécurité sociale, nom- 
mées par le ministre du travail et de la sécurité sociale, sur 
proposition du conseil d'administration; 

— une personne élue par l’ensemble de l’uñion départemen- 
tale des associations familiales groupées dans la région de la 
caisse régionale de sécurité sociale. 

Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale 
sont élus, dans chaque catégorie d’administrateurs, au scrutin 
de liste à un tour, avec représentation proportionnelle. 


Article 33. 


JL est constitué auprès du conseil d'administration et par 
branche ou groupe de branches d'activités des comités tech- 
niques composés, par parties égales, de représentants des 
organisations professionnelles de travailleurs et d'employeurs 
et chargés de l’assister dans la gestion des risques d'accident 
du travail et de maladie professionnelle. | 


$ 2. — Caisses régionales d'assurance vieillesse, 
Article 34. 


Les caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés ont pour rôle: 

1° De gérer le risque vieillesse ; 

2° De promouvoir et de coordonner une politique sociale en 
faveur de leurs ressortissants ; 

La circonscription et le siège de chaque caisse régionale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés sont fixés par 


| arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
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Article 35. 


La caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés est administrée par un conseil d’administwation de 
dix-huit membres, désignés pour cinq ans, à savoir : 

— douze membres élus par les représentants des travailleurs 
au sein des conseils d'administration des caisses primaires ; 

— quatre membres élus par les représentants des employeurs 
au sein de ces mêmes conseils d'administration ; 

— une personne connue pour ses travaux ou pour les ser- 
vices réndus dans le domaine de la sécurité sociale, nommée 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale sur proposi- 
tion du conseil d'administration ; 

— un représentant du personnel élu dans les conditions pré- 
vues par la loi du 16 avril 1946 pour l'élection des délégués du 
personnel dans les entreprises. 

Le conseil d'administration peut s’adjoindre en outre, et à 
titre consultatif, deux représentants désignés par des associa- 
tions où groupements des vieux travailleurs les plus représen- 
tatifs. 

Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale 
sont élus aux scrutin de liste à un tour, avec représentation 
proportionnelle sans panachâge ni ordre préférentiel. 

Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
prendre un nombre de candidats égal au moins à une fois et 
au plus à une fois et demie le nombre d’administrateurs à 
élire. 

Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats 
d'après leur ordre de présentation. 

En cas d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu. 

Les mêmes règles sont applicables pour la désignation des 
car:didats d’une liste appelée à remplacer les administrateurs 
élus sur cette liste dont les sièges deviendraient vacants par 
décès, démission ou toute autre cause. : 


CHAPITRE II 
Caisses d'allocations familiales. 
Article 36. 


la gestion des prestations familiales est assurée: par des 
caisses l’allocalions familiales dont la circonscription et le siège 
sont fixés par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, compte tenu des circonscriptions territariales des caisses 
primaires de sécurité sociale. 


Article 37. 


Sont affiliés à la caisse d'allocations familiales tous les 
employeurs dont l'établissement se trouve situé dans sa cir- 
conscriplion, ainsi que les travailleurs indépendants qui y exer- 
cent leur activité. 


Article 38. 


Chaque caisse d'allocations familiales assure le service des 
prestations familiales : 

a) Aux employeurs et aux travailleurs indépendants visés à 
l'article précédent ; 

b) Aux travailleurs occupés par lesdits employeurs. 


Elle doit tenir une comptabilité distincte pour la gestion des 
prestations familiales servies aux travailleurs indépendants. 

Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale 
Peuvent apporter des dérogations aux dispositions du présent 
arlcle pour certaines catégories de travailleurs en raison des 
conditions particulières de leur travail. 


Article 39. 


La caisse d'allocations familiales est administrée par un con- 
seil d'administration dont les membres sont élus'‘pour cinq ans 


. Par les allocataires relevant de la caisse. 


Le conseil comprend : 


Pour moitié des représentants des travailleurs salariés ; 
n. un quart des représentants des travailleurs indépen- 

Pour un quart des représentants des employeurs. 

Les administrateurs sont élus dans: chaque catégorie au scrutin 
de liste à un tour avec représentation proportionnelle. 


Le conseil comporte, en outre : - 

Deux représentants du personnel de la caisse élus dans les 
conditions prévues par la loi du 16 avril 1946 pour l’élection des 
détégués du personnel dans les entreprises ; 

Deux personnes connues pour leurs travaux sur les questions 
démographiques ou leur activité en faveur de la famille, nom- 
mées par le ministre du travail et de la sécurité sociale sur 
proposition du conseil; 

Une personne élue par l’union départementale des assoria- 
tions familiales ayant son siège dans la circonscription de la 
caisse d'allocations familiales. 


CHAPITRE IH 


Dispositions communes aux caisses de Sécurité sociale 
et d’ailocations familiales. 


SECTION I. — CONSTITUTION ET GROUPEMENT DES CAISSES 
Article 40. 


Les caisses de sécurité sociale et les caisses d'allocations fami- 
liales sont constituées et fonctionnent conformément aux pres- 
criptions du code de la mutualité, sous réserve des dispositions 
du présent code et des textes pris pour son application. 

Elles disposent dans les conditions prévues à l’article 17 du 
code de ]1 mutualité des dons et iegs reçus par elles. 


Article 41. 


Les sections des caisses primaires de sécurité sociale sont 
soumises aux mêmes prescriplions que les caisses primaires 
dans la limite des pouvoirs et de la compétence qui leur sont 
fixés par le présent code et par le règlement d'administration 
publique pris pour son application. 


Article 42. 


Les caisses de sécurité sociale peuvent se grouper en unions 
ou fédérations en vue de créer des œuvres ou services d'intérêt 
commun. 

Elles peuvent être tenues de le faire dans les conditions fixées 
par un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
pris après avis du conseil supérieur de la sécurité sociale insti- 
tu“ à l’article 12, 


Article 43. 


Les caisses de sécurité sociale peuvent constituer des fédéra- 
tions avec les caisses d’allocations familiales de leur circons- 
cription respective en vue de la création de services d'intérêt 
commun. 


Article 44. 


Les unions ou fédérations prévues aux articles 42 et 43 sont 
constituées et fonctionnent dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 40, 


Article 45. 


Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre des finances et des affaires économiques peut obli- 
ger les caisses primaires de sécurité sociale et les caisses d’allo- 
cations familiales prévues au présent code à organiser un ser- 
vice commun qui se substitue aux services qui sont chargés 
du recouvrement des cotisations d'assurances sociales, d’alloca- 
tions familialés et d'accidents du travail. 

Ces services communs sont constitués et fonctionnent confor- 
mément aux prescriptions de l’article 40. 

Un règlement d'administration publique détermine les moda- 
lités d'organisation administrative et financière de ces services, 
ainsi que leurs relations avec les caisses primaires de sécurité 
sociale et les caisse ; d’allocations familiales. 


Article 46. 


Dans chaque région, une commission composée de représen- 
tants du ministre de la santé publique, de représentants du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et des organismes 
de sécurité sociale définit, conformément au plan général établi 
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par le ministre de la santé publique, le cadre dans lequel peut 
s'exercer l’action sanitaire et sociale des organismes de sécurité 
sociale. 

Les modalités d'application des dispositions prévues à l’alinéa 
précédent sont fixées par un décret rendu sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de 
santé publique. 


SECTION 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX ADMINISTRATEURS 
DE CAISSES 


Article 47. 
Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 


entreprise, membres d'un conseil d'administration d’un orga- 


nisme de sécurité sociale, le temps nécessaire pour participer 
aux séances plénières de ce conseil ou des commissions qui en 
dépendent. 

La suspension du travail prévue au présent article ne peut 
êt > une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage 
de services et ce, à peine de dommages et intérêts au profit du 
saiarié. 

Article 48. 

Sauf en ce qui concerne les représentants du personnel, les 
fonctions d’administrateurs des caisses de sécurité sociale et des 
caisses d'allocations familiales sont incompatibles avec celles 
de salariés desdites caisses. 

Les caisses ne peuvent, en aucun cas, allouer un traitement à 
leurs administrateurs. Toutefois, elles peuvent leur rembourser 
leurs frais de déplacement. A l'exclusion des représeutants des 
employeurs, les administrateurs des organismes de sécurité 
sociale ayan: la qualité de travailleurs salariés ou de travailleurs 
indépendants peuvent, en outre, être indemnisés de la perte 
de leur salaire ou de leur gain. 

Les indemnités pour perte de gain des travailleurs indépen- 
dants sont fixées par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 


Article 49. 
L'exercice d’une fonction rémunérée par une caisse de sécu- 


rité sociale ou d’allocations familiales est interdit aux anciens 


administrateurs de ces organismes autres que les délégués du 
personnel pendant un délai de quatre ans à dater de la cessa- 
tion de leurs fonctions d’administrateurs. 

Cette interdiction ne s'applique ni aux salariés des fédérations 
nationales de caisses de sécurité sociale ou d’allocations fami- 
liales, ni aux personnes qui, avant l'exercice de leur mandat 
d'administrateur, étaient salariés d’un organisme de sécurité 
sociale. 

CHAPITRE IV 
_ Caisse nationale de sécurité sociale. 
Article 50. 


La caisse nationale de sécurité sociale a pour rôle: 

1° D’assurer la compensation nationale des risques gérés, sur 
le plan régional, par les organismes de sécurité sociale et de 
garantir la solvabilité de ces organismes dans la limite des 
. ressources prévues par le présent code; 

2° D'’assurer la compensation nationale des charges des pres- 
tations familiales ; 

3° De gérer les fonds destinés à promouvoir, sur le plan 


national, une politique générale de la sécurité sociale, et notam- 


ment : 


— un fonds de prévention des accidents du proc et mala- 
dies professionnelles ; 
— un fonds d'action sanitaire et sociale; 


4° De couvrir les charges de l’allocation aux vieux travailleurs 


salariés non assurés sociaux ou non assurés des retraites 


ouvrières et paysannes. 
Article 51. 
La caisse nationale de sécurité sociale est administrée par un 


conseil d'administration désigné pour cinq ans, comprenant : 
— un président de section au conseil d'Etat ou un conseiller 

d'Etat désigné par le vice-président du conseil d'Etat, président, 
— deux représentants du ministre du travail et de la sécurité 


— un représentant du ministre de la santé publique; 

— un représentant du ministre de la population; 

— un représentant du ministre de l’économie nationale; 

— un représentant du ministre des finances ; 

— le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
ou son représentant ; 

— trois membres élus par le conseil supérieur de la sécurité 
sociale, dont deux travailleurs ; 

— deux membres élus par la commission supérieure des allo- 
cations familiales, dont un travailleur; 

— seize représentants élus des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés, dont douze travailleurs et quatre 


| employeurs ; 


— six représentants élus des caîsses d’allocations familiales, 
dont trois salariés, un travailleur indépendant et deux 
employeurs; 

— un membre élu parmi les personnes connues pour leurs 
travaux ou pour les services rendus dans le domaine de la 
sécurité sociale et appartenant au conseil d'administration des 
caisses régionales de sécurité sociale ; 

— un membre élu par l'union nationale des associations 
familiales. 


Article 52. 


Les représentants des caisses régionales de sécurité sociale 
et des caisses d'allocations familiales au sein du conseil d’ad- 
ministration de la caisse nationale de sécurité sociale sont 
élus dans chaque catégorie d'administrateurs au scrutin de 
liste à un tour avec représentation proportionnelle, 


Article 53. 


Il est constitué auprès du conseil d'administration un comité 
de gestion pour chaque fonds géré par la caisse nationale et 
ayant une affectation spécialisée et notamment pour le fonds 
de prévention des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles et pour le fonds d’action sanitaire et sociale. 


Article 54. 


La caisse nationale de sécurité sociale est un établissement 
public. Elle jouit de l'autonomie financière, Elle est soumise 
au contrôle du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Les décisions qui concernent des réalisations d'ordre sani- 
taire ou des subventions à des institutions ou œuvres d'ordre 
sanitaire ne peuvent être prises que dans le cadre d’un pre- 
gramme fixé par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de la santé publique et après avis favorable de 
celui-ci. 


Article 55. 
La compensation entre les caisses d'allocations familiales 


_ est assurée par une section spéciale de la caisse nationale 


de sécurité sociale dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique. 


Article 56. 


La caisse nationale de sécurité sociale rembourse, au profit 
des postes, télégraphes et téléphones, le montant du forfait 
visé à l’article 61 et au budget général le montant des frais 
de .fonctionnement des divers services administratifs de la 
sécurité sociale. 


La caisse nationale de sécurité sociale rembourse directe- 
ment les dépenses occasionnées par le fonctionnement des 
diverses commissions ou juridictions ayant à tranche des 
contestations d'ordre technique auxquelles donne lieu l'applica- 
tion des législations et réglementations de sécurité sociale 
dans tous les cas où ces législations ou réglementations n'ont 
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CHAPITRE V 
Dispositions générales. 
SECTION 1. — EXONÉRATIONS 
Article 58. 


Les pièces relatives à l’application de la législation de sécu- 
rité sociale sont délivrées gratuitement et dispensées de droits 
de timbre et d’enregistrement, à la condition de s’y référer 
expressément. Les droits d'enregistrement et autres à percevoir 
sur les libéralités faites aux organismes de séeurité sociale 
seront les mêmes que ceux perçus pour les libéralités faites 
aux hôpitaux, hospices et bureaux de bienfaisance. 


Article 59. 


Les jugements ou arrêts ainsi que les extraits, copies, grosses 
ou expéditions qui en sont délivrés et, généralement, tous les 
actes de procédure auxquels donne lieu l'application de la 
législation de sécurité sociale, sont également dispensés des 
formalités de timbre et d'enregistrement. Hs doivent porter 
une mention expresse se référant au présent article. 


Article 60. 


Conformément à l’article 1327 du code général des impôts 
sont exemptées du droit de timbre les affiches, imprimées ou 
pen, apposées par les organismes de sécurité sociale, ayant 
pour objet exclusif la vulgarisation de la législation de la 
sécurité sociale ainsi que la publication de comptes rendus 
et conditions de fonctionnement de ces organismes. 


Article 61. 


Conformément aux dispositions de l’article 42 du code des 
P. T. T., un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et 
du ministre des finances fixe les conditions dans lesquelles 
bénéficient de la franchise postale les objets de correspon- 
dance adressés ou reçus pour le service de la sécurité sociale. 
La dépense résultant de cette franchise fait l’objet d’un for- 
fait dont le montant, fixé annuellement par la loi de finances, 
est remboursé au budget des postes, télégraphes et télé- 


phones. | 
Article 62. 


Les caisses de sécurité sociale ont le droit de purger les 
hypothèques légales pouvant grever les immeubles affectés à 
la garantie hypothécaire des prêts qu'elles ont consentis. 

En ce qui concerne la purge des hypothèques légales pou- 
vant grever les immeubles affectés à la garantie hypothécaire 
des prêts qu'elles ont consentis, les caisses de sécurité sociale 
doivent se conformer aux dispositions de l’article 38, alinéa 4, 
du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955. 


Article 63. 


Conformément à l’article 1328 du code général des impôts, 
tous actes relatifs aux acquisitions d'immeubles et aux prêts 
que les caisses sont autorisées à effectuer sont exempts des 
droits de timbre, d'enregistrement et de la taxe hypothécaire. 


SECTION 2. — PASSATION DES MARCHÉS 
Article 64. 


Les travaux et fournitures pour le compte des organismes 
privés jouissant de la personnalité civile assurant en tout ou 
partie la gestion d’un régime légalement obligatoire d’assu- 
rance contre la maladie, la maternité, la vicillesse, l’invalidité, 
le décès, les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles ou de prestations familiales, ainsi que les unions ou 
fédérations desdits organismes font l’objet de marchés, dont 
le mode de passation est celui prévu pour les marchés de 
l'Etat d’un égal montant et dans les mêmes cas. 


Les organismes susvisés doivent exiger des soumissionnaires 
et des titulaires de marchés les garanties prévues en matière 
de marchés de l'Etat suivant les modalités d'application fixées 
par des arrêtés des ministres intéressés et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Des arrêtés des ministres intéressés et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques peuvent fixer ou adapter les 
autres dispositions relatives aux marchés de l'Etat, qu'ils ren- 
dront applicables aux organismes prévus à l'alinéa 1*. 


SECTION 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 65. 


Les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales peu- 
vent confier à des agents agréés dans les conditions fixées à 
l’article 145 et assermentés le soin de procéder à toutes véri- 
fications ou enquêtes administratives concernant l'attribution 
des prestations. 


Article 66. 


Un décret rendu sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques peut fixer les règles suivant lesquelles est 
arrondi à un chiffre voisin supérieur le montant des prestations 
servies .en exécution d’une législation de sécurité sociale. 


Article 67. 


Aucun remboursement de trop-perçu en matière de presta- 
tions de retraites ne sera réclamé à un assujetti de bonne foi 
quand ses ressources, durant la période afférente aux sommes 
réclamées, ont été inférieures au double de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Toute demande de remboursement de trop-perçu en matière 
de prestations de retraites est prescrite par un délai de trois 
années. 


Article 68. 


Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de 
retard, les créances des caisses nées de l’application de la légis- 
lation de sécurité sociale notamment dans des cas visés aux 
articles 160 à 164, 397 à 399, 468 à 470 et 620 peuvent être 
réduites en cas de précarité de la situation du débiteur par 
décision motivée par la caisse prise dans les conditions des 
articles 199 et 200. , 


Article 69. 


Tout organisme de sécurité sociale, partie à une instance 
contentieuse, peut s’y faire représenter par un de ses admi- 
nistrateurs, un de ses employés ou un employé d'un autre 
organisme de sécurité sociale. 


CHAPITRE VI 


Elections. 
SECTION Ï. — CAISSES PRIMAIRES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
Article 70. 


Sont électeurs, dans la catégorie des travailleurs, les assurés 
sociaux obligatoires ou volontaires, de l'un ou de l’autre sexe, 
de nationalité française, ou protégés français, âgés de dix-huit 
ans au moins, relevant de la caisse primaire de sécurité 
sociale, sous réserve qu'ils n’aient pas été condamnés à l’une 
des peines entraînant selon la loi française, la déchéance des 
droits politiques. 

Sont également électeurs dans la même catégorie les assu- 
rés sociaux de l’un ou de l’autre sexe de nationalité étran- 
gère, résidant depuis deux ans au moins en France, âgés de 
dix-huit ans au moins, relevant de la caisse primaire de sécu- 
rité sociale, sous réserve qu'ils soient pourvus d’une carte de 
travailleur délivrée par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et n'aient jamais subi une des condamnations prévues 
à l'alinéa précédent. 
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Article 71. 


Sont électeurs dans la catégorie des employeurs, toutes les 
- personnes de l’un ou de l’autre sexe, de nationalité française 
ou protégés français, qui sont tenues de payer des cotisations 
au titre des assurances sociales à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale pour les assurés obligatoires qu’elles emploient, 
sous réserve qu'elles n'aient pas été condamnées à l’une des 
peines entraînant, selon la loi française, la déchéance des 
droits politiques. 

Sont également électeurs, dans la même catégorie, les per- 
sonnes de nationalité étrangère, remplissant les conditions 
fixées à l'alinéa précédent, qui résident depuis deux ans au 
moins en France. 

_ Lorsque l'employeur est une personne morale, l’électeur est 
un mandataire désigné à cet effet. 


Article 72. 


Chaque employeur dispose d’un nombre de voix déterminé 
d'après le nombre d’assurés obligatoires qu'il emploie, dans 
te ressort de la caisse, soit: 

— une voix s’il n’occupe pas plus de cent assurés; 

— une voix au plus pour chaque centaine ou fraction de 
centaine supplémentaire. 


Aucun employeur ne peut avoir plus de vingt voix. 


Article 73. 


Sont éligibles, dans chaque catégorie d’administrateurs, ies 
électeurs de nationalité française, âgés de vingt et un ans 
accomplis, n'ayant pas fait l’objet, dans les’ cinq années précé- 
dentes, d'une condamnation en application des articles 151 
à 170. 


« Article 74. 


Sont inéligibles ou peuvent être déchus de leur mandat: 


Les employeurs qui ne se sont pas acquittés des cotisations 
de sécurité sociale dont ils sont redevables pendant le dernier 
trimestre échu; 

Les assurés volontaires qui ne se sont pas acquittés de leur 
cotisation aux trois dernières échéances mensuelles. 

Les membres du personnel des organismes de sécurité 
sociale ne peuvent pas être administrateurs au titre de repré- 
sentants des assurés sociaux de l'organisme dont ils sont 
employés. 


Article 75. 


Toutes les fois qu'il y a lieu de procéder à des élections, 
les listes électorales sont établies dans les conditions ci-après : 


Chaque employeur déclare à la mairie de la commune où se 
trouve son exploitation les travailleurs qu'il emploie. 


Sur le vu de ces déclarations, une commission administra- 
tive, composée du maire ou de son représentant, assisté d’un 
électeur employeur, de deux électeurs salariés et d’un électeur 
travailleur indépendant désigné par le conseil municipal inscrit 
sur des listes différentes, établies par section de vote, le nom, 
le numéro d’immatriculation aux assurances sociales, la pro- 
fession, le lieu de travail ou d’exploitation et le domicile des 
électeurs employeurs et travailleurs et, le cas échéant, 1e 
nombre de voix dont dispose l'employeur. 

Les électeurs résidant en dehors de la circonscription de :a 
caisse sont recensés à la mairie de leur lieu de travail. 


Article 76. 

Les listes des électeurs de chaque commune sont déposées 
soit au secrétariat de la mairie, soit dans les lieux désignés 
par le maire. Les électeurs sont avisés du dépôt par affiches 
apposces à la porte de la mairie. Une copie des listes est 
adressée à la caisse intéressée. 


Article 77. 


Dans la quinzaine qui suit l'affichage prévu à l’article 76, 
les électeurs peuvent vérifier, s'ils sont inscrits et, le cas 
échéant, présenter leur demande d'inscription. 

Dans le même délai, des réclamations peuvent être formées 
contre la confection des listes élkctorales. 

Les demandes d'inscription et les réclamations doivent être 
déposées dans les mairies. 


Article 78. 


Les assurés sociaux qui se trouvent en état de chômage 
involontaire doivent demander leur inscription à la mairie de 
leur dernier lieu de travail. 

Les titulaires d’une pension de vieillesse au titre des assu- 
rances sociales qui n’eflectuent aucun travail salarié, les 
assurés volontaires et les assurés obligatoires travaillant pour 
le compte de plusieurs employeurs forment leur demande 
d'inscription à la mairie du lieu de leur résidence. Ces 
demandes peuvent être formées jusqu’à l'expiration du délai 
prévu pour les réclamations contre la confection des listes 
électorales. 

Article 79. 


La commission administrative prévue à l’article 75 statue sur 
les demandes. d'inscription et sur les réclamations dans les 
huit jours qui suivent, Les décisions sont notifiées aux inté- 
ressés dans un délai de trois jours. 

Dans les trois jours suivant la date de réception de la notif- 
cation, appel des décisions de la commission peut être formé 
devant le juge de paix du canton qui statue comme en matière 
d'élections consulaires. 

Le pourvoi en cassation est formé conformément à l’article 6 
de la loi du 14 janvier 1933 relative à l'élection des membres 
des tribunaux de commerce. 

Les rectifications sont opérées conformément à l’article 7 de 
la même loi. 

Un exemplaire de la liste rectifiée est adressé à la caisse 
primaire de sécurité sociale intéressée. 


Article 80. 


Le préfet et le directeur régional de la sécurité sociale ou 
leur représentant ainsi que la caisse primaire de sécurité 
sociale intéressée peuvent provoquer l'inscription sur les 
listes électorales des travailleurs relevant de ladite caisse. 

Ils peuvent également former des demandes en radiation des 
personnes ne remplissant pas les conditions pour être élec- 
leurs. 

Article 81. 


Les électeurs sont convoqués dans chaque catégorie, par 
arrêté du préfet qui fixe la date des élections ainsi que les 
heures d’ouverture et de fermeture du scrutin. 

L'arrêté de convocation des électeurs ouvre la campagne élec- 
torale. 

Article 82. 


Le vote a lieu dans les mairies un jour de la semaine, sous 
ia présidence du maire ou de son représentant assisté d’asses- 
seurs qui pourront être les représentants de chacune des listes 
en présence. Toutefois, le maire peut organiser autant de 
sections de vote qu’il le juge utile, à condition qu’elles soient 
installées en dehors des lieux de travail. 


Article 83. 


L'employeur est tenu de permettre à son personnel de parti- 
ciper à l'élection, 

Le temps consacré à ces opérations est considéré comme 
temps de travail et rémunéré comme tel. 

11 en est de même du temps consacré par les membres du 
personnel d'une entreprise aux fonctions d’ soeurs des 
sections de vote. 

Article 84. 


Les dispositions des articles 76 à 81, 120, 431, 398 à 400 et 406 
du code électoral, ayant pour objet d'assurer le secret et 1a 
liberté de vote ainsi que la sincérité des opérations électorales, 
sont applicables en cas d'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale. 
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Article 85. 


Peuvent être admis à voler par correspondance : 

a) L'électeur hospitalisé dans un établissement public ou 
privé de soins ou de prévention, auquel son état interdit de 
se rendre au lieu de vote; 

v) L’électeur que les nécessités de sa profession tiennent, 1* 
jour fixé pour les élections, éloigné de la commune où il est 
inscrit. 

Article 86. 

Les assurés sociaux, d’une part, les employeurs, d'autre part, 
peuvent se grouper spontanément pour constituer une liste de 
candidats. 

Plusieurs listes ne peuvent avoir, dns la même circonscrip- 
tion, le même titre, ni se réclamer de la même organisation. 

Les listes sont déposées à la préfecture du département dans 
lequel la caisse a son siège. 

Dans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
prendre un nombre de candidats égal à une fois et demie le 
nombre d’administrateurs à élire. 

Il ne peut être apporté par les électeurs de modification ni 
à la composition des listes, ni à l’ordre de présentation des 
candidats. 

Article 87. 


Les résultats des opérations électorales sont centraiisés pour 
chaque circonscription, par l'intermédiaire des agents de la 
force publique à la préfecture du département dans lequel la 
caisse a son siège. 

Article 88. 

Le recensement général des votes est opéré par une commis 
sion composée du président du tribunal civil ou d’un juge 
désigné par lui, président, de deux électeurs employeurs et ar 
deux électeurs travailleurs désignés par le préfet. 


La commission prévue à l’article précédent détermine le 
nombre de suffrages obtenus par chaque liste. 

Elle détermine le quotient électoral en divisant le nombre 
total de suffrages de listes exprimés par le nombre de sièges 
à pourvoir. 

Article 90. 


Le nombre de sièges revenant à chaque liste est calculé 
comme suit: 

— chaque liste a autant de sièges que le nombre de ses 
suffrages comprend de fois exactement le quotient électoral; 

— les sièges restants, s’il y en a, sont répartis ensuite 
suivant la règle de la plus forte moyenne. 


Article 91. 


Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats 
d'après leur ordre de présentation. 

En cas d’égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu. 

Les mêmes règles sont applicables pour la désignation de: 
candidats d’une liste appelés à remplacer les administrateurs 
élus sur cette liste dont les sièges deviendraient vacants par 
décès, démission ou toute autre cause. 


Article 92. 


Les contestations sur la validité des opérations électorales 
sont portées, dans le délai de quinze jours, à dater de l’élection, 
devant le juge de paix de la commune où se trouve le siège de 
la caisse. Elles sont introduites par simple déclaration au 
grefte. 

Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette récla- 
mation, sans frais ni forme de procédure, et sur simple aver- 
tissement donné trois jours à l'avance à toutes les parties 
intéressées 

La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. 
Elle peut être déférée à la cour de cassation dans les formes 
et conditions prévues à l’article 29 du code électoral. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis 
sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de 
la cour de cassation. 


Article 93. 


L'employeur qui met obstacle aux élections, soit en ne four- 
nissant pas les déclarations prévues à l’article 75, soit en 
refusant de délivrer à un travailleur les pièces nécessaires à 
son inscription sur les listes électorales, soit en lui refusant 
l'autorisation de quitter le travail pour exprimer son vote, est 
zassible d’une amende de 6.000 F à 12.000 F par travailleur 
pour lequel l'infraction a été commise. 


Article 94. 


Les dispositions des articles 101, 103, 108 à 127, 131 et 406 
du code électoral relatifs aux pénalités en cas de fraude élec- 
tarale et de corruption dans les opérations électorales sont 
applicables en <as d'élection des membres des conseils d'admi- 
nistration des organismes de sécurité sociale. 


SECTION 2. — CAISSES D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
Article 95. 


Sont électeurs, dans chaque catégorie d'administrateurs, les 
allocataires de l’un ou de l’autre sexe de nationalité francaise 
ou étrangère, qui ont droit aux prestations familiales au titre 
du mois précédant la date d'ouverture de la procédure relative 
à l'établissement des listes électorales, sous réserve qu'ils 
n'aient ni été condamnés à l’une des peines entraînant, selon 
la loi française, la déchéance des droits politiques, ni déchus 
de la puissance paternelle. Les allocataires ayant qualité de 
représentant d’une personne morale ne peuvent voter que dans 
la catégorie des employeurs. 


Article 96. 


Sont éligibles, dans chaque catégorie d’administrateurs, les 
électeurs de nationalité française âgés de vingt et un ans 
accomplis n’ayant pas fait l'objet, dans les cinq années précé- 
dentes d’une condamnation, en application des articles 151 
à 170. 

Sont également éligibles, dans chaque catégorie d’administra- 
teurs, les personnes qui, n'étant plus allocataires, justifient 
avoir élevé au moins deux enfants jusqu’à l’âge de quatorze 
ans et n'ont pas fait l’objet de mesures ou condamnations 
prévues dans l'alinéa précédent. 


Article 97. 


Les listes électorales sont établies, en ce qui concerne les 
travailleurs et les employeurs, dans les conditions prévues aux 
articles 76 et 77 pour l'élection des membres des conseils 
d'administration des caisses primaires de sécurité sociale. 


Article 98. 


En vue de leur inscription sur la liste électorale, les tra- 
vailleurs indépendants et les allocataires n’exerçant aucune 
activité professionnelle doivent faire une demande à la mairie 
de la commune où les prestations familiales leur sont servies. 

Les demandes peuvent être formées jusqu’à l'expiration du 
délai prévu pour les réclamations contre la confection des listes 
électorales. 


Article 99. 


Les élections ont lieu par catégorie, le même jour que les 
élections des conseils d'administration des caisses primaires de 
sécurité sociale. 


Article 100. 


Les dispositions des articles 80 à 94 relatives à l’élection des 
membres des conseils d'administration des caisses primaires 
de sécurité sociale sont applicables à l'élection des membres 
des conseils d'administration des caisses d'allocations fami- 
liales dans les conditions et sous les réserves fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 115. 
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SECTION 3. — DISPOSITIONS COMMUNES 


Article 101. 


Les élections des membres des conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'allocations 
familiales ont lieu à une date fixée par décret en conseil des 
ministres, 

Sont électeurs et éligibles toutes les personnes qui remplissent 
les conditions prévues aux articles 70 à 74, 95 et 96, à une date 
fixée par le décret visé à l’alinéa précédent. 


Article 102. 


Les dépenses administratives nécessitées par l’établissement 
des listes électorales et par les opérations électorales sont 
supportées par la caisse nationale de sécurité sociale. 


SECTION IV, — PROPAGANDE ÉLECTORALE 


Article 103. 


Pour assurer aux listes er présence l'égalité des moyens, au 
cours de la campagne électorale, chaque liste de candidats aura 
droit à: 

4 Une affiche du format colombier (0 m 63x0 m 90) destinée 
à être apposée durant la période électorale sur les emplace- 
ments déierminés par la loi du 20 mars 1914; 

2° Une affiche du format 1/6 colombier (0 m 21x0 m 45) 
destinée aux mêm2< emplacements ; 

3° Une circulaire de format 0 m 21 x Om 27; 

4° Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des élec- 
trices et électeurs inscrits dans la circonscription. Ces bulletins 
ne pourront dépasser le format 0 m 135x0 m 2f pour les listes 
de candidats. Ce format pourra être porté à 0 m 21x0 m 27 en 
ce qui concerne les listes comprenant plus de 30 candidats. 

. Les affiches et circulaires sont en nombre double dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Article 104. 
Vingt-cinq jours avant la date des élections, il sera institué 


. au chef-lieu de chique département comprenant le siège d’une 


caisse, une commission ainsi composée : 


— le trésorier-payeur général, président de la commission; 

— un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet; 
_— le directeur départemental des postes ou son représentant ; 

— le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la pré- 
fecture. 

Pour chacune des listes, et au fur et à mesure de leur décla- 
ration, les candidats désigneront un mandataire qui participera 
aux travaux de “ete commission avec voix consultative. 

La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu de la 
circonscription. 


Article 105. 


La commission sera chargée : 

a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des 
circulaires et de faire préparer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour 
procéder à l'impression des documents électoraux ; 

c) D'adresser, dix jours au plus tard avant le scrutin, à tous 
les électeurs de chaque catégorie, sous une enveloppe fermée 
qui sera déposée à la poste et transportée en franchise, une 
circulaire accompagnée des bulletins de vote de chaque liste 
de candidats ; 

d) D’envoyer dans chaque mairie, sept jours au plus tard 
avant le scrutin, les bulletins de vote de chaque liste de candi- 
dats en nombre supérieur de moitié au nombre des électeurs 
inscrits. 

Le maire accusera immédiatement réception des bulletins par 
lettre recommandée adressée au président de la commission. Le 
jour du scrutin, il met les bulletins à la disposition des électeurs 
dans tous les bureaux de vote. La surveillance des bulletins 
sera assurée par un employé municipal. 


Article 106. 


Les candidats de chaque liste feront procéder eux-mêmes À 
l'impression de leurs bulletins, circulaires et affiches, dans les 
conditions suivantes: 

Après versement du cautionnement prévu à l’article 408, le 
mandataire de chaque liste fait connaître au président de la 
commission le nom de l’imprimeur qu'il a choisi sur la liste 
des imprimeurs agréés. 

Le président lui remet un bon de commande à l’adresse de 
cet imprimeur, valable pour l'impression des bulletins, circu- 
laires et affiches, en quantité égale à celle que fixe l'article 103 
pour chacun de ces imprimés. 


Article 107. 


Le mandataire de chaque liste doit remettre au président de 
la commission les exemplaires de la circulaire et une quantité 
de bulletins égale au double du nombre des électeurs inscrits 
seize jours au moihs avant la date du scrutin. 

Le mandataire à la faculté de remettre également tout ou 
partie du surplus des bulletins dont disposent les listes. 

Les candidats feront eux-mêmes procéder à l’apposition de 
leurs affiches. 

La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés 
visés ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis aux dates 
imparties. 

Article 108. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de 
candidature prévue à l’article 86, le mandataire de chaque liste 
doit verser entre les mains- du trésorier-payeur général du 
département, agissant en qualité de préposé de la caisse des 
dépôts et consignations, un cautionnement de 20.000 F, 


Article 109. 


Les caisses primaires de sécurité sociale et les caisses d’allo- 
cations familiales règlent, pour le ccmpte de la caisse nationale 
de sécurité sociale, Je coût des enveloppes, des affiches, bulletins 
de vote et circulaires visés à l’article 103, ainsi que les frais 
exposés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d’äffichage sont remboursés aux candidats suivant 
un barème établi par arrêté où il est tenu compte, notamment, 
du nombre d’emplacements d’affichage dans la circonscription. 


Article 110. 


Les frais d'affichage ne seront pas remboursés aux candidats 
et le cautionnement 4éposé au nom d’une liste sera acquis à la 
caisse nationale de sécurité sociale si cette liste n’a pas obtenu 
au moins 5 p des suffrages exprimés dans la circons- 
cription, 


Dans le cas contraire, le cautionnement déposé par les can- 


didats leur sera restitue. 


Article 111. 


L'impression et l’utilisation, sous quelque forme que ce soit, 
de circulaires, tracts, affiches et bulletins de vote pour la pre- 
pagande électorale en dehors des conditions fixées par le pré- 
sent chapitre, sont interdites, Sera puni d’une amende de 
12.000 F à 200.000 F et d’un emprisonnement de six jours à 
six mois ou de l’une de ces peines seulement, quiconqre 
enfreindra les dispositions des articles 103 et suivants, 


Article 112. 


Les dépenses occasionnées au titre de la présente section sont 
supportées par la caisse nationale de sécurité sociale. 


SECTION V. — CAISSES RÉGIONALES DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Article 113. 


Les élections aux conseils d'administration des caisses régio- 
nales de sécurité sociale et des caisses régionales d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés ont lieu dans les trente jours 
qui suivent la publication des résultats définitifs des élections 
de l’ensemble des conseils d'administration des caisses pri- 
maires de sécurité sociale situées dans le ressort des caisses 
régionales. 

Les listes de candidats doivent être déposées au siège des 
caisses régionales dans les huit jours qui suivent cette publi- 
cation. 

Le vote par correspondance est admis. 
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SecriON VI. — CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE. — CONSEIL 
_ SUPÉRIEUR DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. — COMMISSION SUPÉRIEURE 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES 


Article 114. 


L'élection des représentants des caisses régionales de 
sécurité sociale, des caisses d’assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés et des caisses d'allocations familiales au conseil 
d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale, au 
conseil supérieur de la sécurité sociale et à la commission 
supérieure des allocations familiales a lieu dans les trente 
jours suivant la publication des résultats définitifs des élec- 
tions aux conseils d'administration des caisses régionales de 
sécurité sociale. 

Le vote par correspondance est admis. 


SECTION VII. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 115. 


Un règlement d'administration publique rendu sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des mimstres 
intéressés détermine les mesures nécessaires à l'application du 
présent chapitre. 

Article 116. 


Le mandat des administrateurs antérieurement en fonctions 
prend fin le jour de l'installation du nouveau conseil d'admi- 
nistration. 


Article 117. 


En cas de circonstances faisant obstacle au renouvellement 
général des conseils d'administration des vurganismes de sécu- 
rité sociale avant la date d'expiration du mandat des admi- 
nistrateurs, les membres de ces conseils en fonctions à cette 
date continuent, jusqu’à l'installation des nouveaux conseils 
d'administration et pendant un délai ne pouvant exeéder six 
mois, à assumer la gestion et le fonctionnement des organismes. 


TITRE V 


RESSOURCES DU REGIME GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE 
CHAPITRE ler 
Cotisations. 
Article 118. 


La couverture des charges de la sécurité sociale et des 
allocations familiales est, indépendamment des contributions 
de l'Etat prévues par les dispositions législatives et réglemen- 
taires en vigueur, assurée par des cotisations assises et recuu- 
vrées conformément aux dispositions ci-après. 


SECTION I. — ASSIETTE DES COTISATIONS 
Article 119. 


Les cotisations des assurances sociales, des allocations fami- 
liales et des accidents du travail sont assises sur l’ensemble 
des rémunérations eu gains perçus par lies bénéficiaires de 
chacune de ces législations. 

Toutelois, les rémunérations dépassant 528.000 F par an 


ñe sont comptées que pour ce montant, Un décret pris sur le 


rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
sur cette base le plafund à appliquer suivant les modalités 
des payes et les conditions de régularisation, compte tenu du 
plafond annuel fixé au présent article. 

Le montant jusqu'auquel les rémunérations entrent en 
compte pour l'assiette des cotisations, en vertu de l'alinéa 
précédent, peut être modifié, par décret pris sur le raport du 
ministre du travail et de la sécurité socrale après avis des 
organisations signataires de la convention collective nationale 
du 14 mars 1947 en cas de variation sensible de l'indice géné- 
ral des salaires établi par les services du ministère du travail 
et de la sécurité sociale. En cas de modification du plafond, 
celui-ci ne prend effet qu'à partir du premier jour du trimestre 
civil suivant celui auquel correspond l'indice susvisé. 


» 


Article 120. 


Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, sont consi- 
dérées comme rémunérations toutes les sommes versées ou 
dues aux travailleurs en contre-partie ou à l’occasion du tra- 
vail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés 
payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les 
indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en 
argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes perçues 
directement ou par l'entremise d’un tiers à titre de pourboire. 

J1 ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des 
intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, 
de déduction au titre de frais professionnels que dans ies 
conditions et limites fixées par un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du munistre des finances et des 
affaires économiques. Il ne pourra également être procédé à 
des déductions au titre de frais d'atelier que dans les condi- 
tions et limites fixées par arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations 
de sécurité sociale versées par l’entremise de l'employeur, 


Article 121. 


En ce qui concerne certaines catégories de travailleurs salariés 
ou assitnilés définies par arrêté du ministre du travail et de 
là sécurité sociale et qui travaillent réguhèrement et simul- 
tanément pour le compte de deux ou plusieurs employeurs, 
le montant des cotisations des assurances sociales, des acci- 
dents du travail et des allocations familiales incombant à cha- 
cun des employeurs peut être déterminé compte tenu des 
conditions d'exercice de la profession considérée d'apres les 
rémunérations qu'ils ont respectivement versées soit dans la 
limite d'un forfait fixé par lesdits arrêtés, soit en appliquant 
au taux des cotisations prévues aux articles 122 à 128, 132 
ei-133 un abattement forfaitaire fixé par lesdits arrêtés, 


SECTION [I. — ASSURANCES SOCIALES 
Article 122. 


Le taux de la cotisation des assurances sociales est de 
1G p. 100, soit 10 p. 100 à la charge de l'employeur et 
6 p. 100 à la charge du salarié ou assimilé. Des taux forfai- 
taires de cotisations peuvent être fixés par des arrétés du 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour certaines 
catégories de salariés ou assimilés. 


Article 123. 


En ce qui concerne les travailleurs salariés âgés de plus de 
soixante-cinq ans, le taux de la cotisation ouvrière est ramené 
à 2 p. 100, le taux de la cotisation à ia charge de l'employeur 
restant le même que celui prévu pour les autres salariés de 
la même catégorie. 


Article 124. 


La contribution ouvrière est précomptée sur la rémunération 
où gain de l'assuré lors de chaque paye. 

Le Salarié ne peut s'opposer au prélèvement de cette contri- 
bution. Le payement de la rémunération effectué sous déduc- 
tion de la retenue de la contribution ouvrière vaut acquit de 
cette contribution à l'égard du salarié de la part de l'employeur. 


Article 125. 


L'assuré est tenu de verser entre les mains de l’employeur 
sa contribution sur les sommes perçues par lui directement ou 
par l'entremise d'un tiers à titre de pourboires. Le non-ver- 
sement de cette contribution est une cause de résiliation du 
contrat de travail. 


Article 126. 


La contribution de l'employeur reste exclusivement à ss 
charge, toute convention contraire étant nulle de plein droit. 
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Article 127. 


Si le travailleur à domicile, rémunéré à façon, aux pièces ou 
à la tâche, est lui-même assuré obligatoire, vis-à-vis du fabri- 
cant pour le compte duquel il travaille, il n’est point tenu au 
versement des contributions patronales afférentes à l'emploi des 
ouvriers qui travaillent avec lui pour ledit fabricant. Ces con- 
tributions sont à la charge du fabricant et calculées d’après 
les déclarations de rémunération fournies à ce dernier. 

La rémunération propre au travailleur à domicile est obtenue 
en déduisant de la rémunération globale versée par 
l'employeur, d’une part, les rémunérations des personnes tra- 
vaillant avec lui, d'autre part, s’il y a lieu, le montant des 
frais d'atelier fixés forfaitairement par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 


SECTION 3. — ALLOCATIONS FAMILIALES 
Article 128. 
La cotisation des allocations familiales est intégralement à 


la charge de l'employeur, Le taux de cette cotisation est fixé 


à 16,75 p. 100. 
Article 129. 


Le règlement d'administration publique détermine les moda- 
htés particulières applicables au calcut des cotisations d’alloea- 
tions familiales dues par les non-salariés. 


Article 130. 
Les travailleurs indépendants sont dispensés, sur leur 
demande, de toute cotisation, s'ils justifient à la fois: 


1° Qu'ils ont élevé quatre enfants jusqu’à l’âge de quatorze 
ans ; 

2° Que, pendant l’année antérieure, leur revenu n’a pas 
excédé la moitié du salaire moyen de base servant pour le 
calcul des allocations familiales dans leur département de 
résidence. 


lis sont également, sur leur demande, dispensés de toute 
cotisation : 


1° Si l’âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans 
et, en cas de veuvage, si le veuf a dépassé soixante-cinq ans, 
ou la veuve soixante ans; 

2° Si, en même temps, leur revenu n’a pas excédé, pendant 
l'année antérieure, le montant du salaire mensuel de ‘base visé 
ci-dessus, ou bien s'ils ont-élevé quatre enfants jusqu'à l’âge 
de quatorze ans. 

La femme célibataire sera dispensée de toute cotisation quand 


elle se trouve dans les conditions indiquées pour la veuve à 


l'alinéa précédent. 
Article 131. 


Le financement des allocations de logement et des primes de 
déménagement est assuré dans chaque régime dans les mêmes 
conditions que celui des autres prestations familiales. 


SECTION 4. — ACCIDENTS DU TRAVAID 


Article 132. 


La cotisation due au titre des accidents du travail et des 
es. professionnelles est à la charge exclusive de l’em- 

yeur. 

Le taux de la cotisation est déterminé annuellement pour 
chaque catégorie de risques par la caisse régionale de sécurité 
sociale d'après les règles fixées par arrêté du ministre. du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et 
des aflaires économiques. Les risques sont classés dans les dif- 
férentes catégories par la caisse régionale, sauf recours de 
la part, soit de l'employeur, soit du directeur régional, à une 
commission constituée auprès du conseil supérieur de la sécu- 
rité sociale et dont l’organisation et le fonctionnement sont 
fixés par règlement d'administration publique. 

Le classement d’un risque dans une catégorie peut être modi- 
fié à toute époque. L'employeur est tenu de déclarer à la caisse 
régionale toute circonstance de nature à aggraver les risques. 


La caisse régionale peut accorder des ristournes sur la coti- 
sation ou imposer des cotisations supplémentaires dans les 
conditions qui seront fixées par un arrêté du ministre du tra- 
vaii et de la sécurité sociale pour tenir compte des mesures 
de prévention ou de soins prises par l'employeur ou des risques 
exceptionnels présentés par l'exploitation. La décision de la 
caisse est susceptible de recours devant la commission prévue 
à l’article précédent. En cas de carence de Hi caisse, le direc- 
teur régional peut statuer sauf recours devant ladite commis- 
sion. 

SBCTION V. — DISPOSITIONS COMMUNES 
Article 134. 


Les cotisations prévues aux articles 119 à 129, 132 et 133 
éoivent faire l’objet de versement par l'employeur à la caisse 
primaire de sécurité sociale, à la caisse d'allocations familiales 
vu à l’union de recouvrement dans les quinze premiers jours 
de chaque trimestre, si l'employeur occupe moins de dix sala- 
riés, et dans les quinze premiers jours de chaque mois s’il en 
occupe dix ou davantage. Toutefois, les cotisations dues pour 
les gens de maison et les concierges doivent être acquittées du 
15 au dernier jour du premier mois de chaque trimestre et 
les cotisations personnelles des employeurs aïnsi que celles 
des travailleurs indépendants dans la première quinzaine du 
deuxième mois de chaque trimestre. 

Des arrêtés fixent pour chaque organisme la date d'entrée en 
vigueur de ces dispositions. 

En cas de cession ou de cessation d’un commerce ou d'une 
industrie, le payement des cotisations dues pour le trimestre 
ou le mois en cours, suivant le cas, est immédiatement exi- 
gible.. 

Article 135. 

Les personnes seules ‘âgées de plus de soixante-dix ans, 
bénéficiant d’une pension, rente, secours ou allocation se trou- 
vant dans l’obligation d'avoir recours à l'assistance d’une tiercé 
personne, sont dispensées, sur leur demande, de toute cotisa- 
tion aux caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales 
comme employeur de cette personne. 

Le payement des cotisations dont elles sont dispensées 
incombe aux organismes ayant la charge de la pension, de La 
rente, du secours ou de l'allocation. 

. Ainsi qu’il est dit à l’article 170 du code de la famille et 
äe l’aiée sociale, les grands infirmes bénéficiaires de la majo- 
ration pour tierce personne, vivant seuls, peuvent être dispen- 
sés, sur leur demande, de: toute cotisation aux caisses de sécu- 
rité sociale et d'allocations familiales comme employeurs de 
la tierce personne. Le payement des cotisations dont elles sont 
dispensées à ce titre incombe au service d'aide sociale dans 
les conditions qui sont fixées par règlement d'administration 


publique. 
Article 136. 


Les versements qui ne sont pas eflectués dans le délai ou 
à l’époque prévus à l’article 134, sont passibles d’une majora- 
tion de 0,5 p. 1.000 par jour de retard payable en même temps 
que les versements. 


‘Article 137. 


Les majorations de retard visées à l’article précédent peuvent 
ttre réduites en cas de bonne foi ou de force majeure, par déci- 
sion du conseil d'administration de lorganisme de sécurité 
sociale intéressé, rendue sur proposition de la commission de 
recours gracieux prévue à l'article 194. 

. La décision du conseil doit être motivée. 

Cette décision pourra être déférée à la commission de pre- 
mière instance dans les conditions prévues au livre H. 

Cette commission statuera en dernier ressort dans le délai 
d'un mois. 

Article 138. 


Le payement des cotisations est garanti pendant un an à dater 
de leur date d'’exigibilité, par un privilège sur les biens, 
meubles et immeubles du débiteur, lequel privilège prend rang 
coneurremment avec celui des gens de service et celui des 
ouvriers établis respectivement par l’article 2104 du code civil 
| et l’article 549 du code de commerce. 
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Article 139. 


Le privilège prévu à l’articie précédent ne conserve ses 
effets à l’égard des sommes dues par des débiteurs assujettis à 


l'inscription au registre du commerce et échués depuis six 


mois au moins, que s’il a fait l’objet d’une inscription à un 
registre public tenu au grefle du tribunal de commerce. 

L'inscription conserve le privilège pendant deux années à 
compter du jour où elle est effectuée. Elle ne peut être renou- 
velée. 

Toutefois. le privilège est conservé au delà du délai de deux 
ans sur les biens qui ont fait l’objet d’une saisie avant l’expi- 
ration du délai. s | 

A compter du 1% janvier 1956, le: privilège prévu à l’ar- 
ücle 138, en tant qu'il porte sur les immeubles, sera trans- 
formé en hypothèque légale en exécution des prescriptions 
te l'article 15 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955. 


Article 140. 


Sous réserve des dispositions de l’article 38 du décret du 
4 janvier 1955, les inscriptions visées à l’article 139 et régu- 
lièrement eflectuées avant le 21 mai 1955 conservent le privi- 
lège pendant deux ans à compter de cette date. 


Article 141. 


Toute personne qui a effectué un versement de cotisations 
au titre du trimestre écoulé fait connaître, dans les quinze pre- 
miers jours de chaque trimestre, à la caisse de sécurité sociale 
et à la caisse d’allocations familiales, pour chacun des intéres- 
sés, le montant total des rémunérations ou gains ayant servi 
de base au calcul des cotisations et le montant des cotisations 
correspondantes. Toutefois, les employeurs de gens de maison 
et de concierges doivent produire la déclaration précédente 
du 15 au dernier jour du premièr mois de chaque trimestre. 

Des modes particuliers de versements peuvent être prévus 
pour certaines catégories d’assurés. 


Article 142. 


Les sommes qui sont versées à titre de cotisations de sécurité 
sociale, tant par l'employeur que par le salarié, sont déduites 
du total du revenu ’e ceux-ci pour l'assiette des impôts sur 
les revenus et de l'impôt général sur le revenu. 


Article 143. 


jusqu’au 31 décembre 1958, sont exonérées du versement des 
colisations prévues aux articles 118 à 129, 132 et 133 les sommes 
versées par une entreprise à son personnel au titre de parti- 
cipation collective à l'accroissement de la productivité et en 
tant que ces sommes constituent une amélioration de la situa- 
tion antérieure du personnel. 

Les dispositions de l'alinéa I ne peuvent bénéficier qu'aux 
entreprises qui justifient qu'aucun des salaires payés par elles 
n'est inférieur au minimum résultant d'obligations légales ou 
contractuelles et dans lesqnelles la rémunération du personnel 
résulte d'un accord de salaires conclu conformément aux dis- 
positions de la loi du 11 février 1950. 

L'exonération prévue à l'alinéa ne s’applique qu'aux ver- 
sements eflectués en vertu de conventions conclues entre 
l'employeur et les représentants qualifiés du personnel après 
consultation du comité d’entreprise et approuvées dans des 
conditions fixées par décret. 

Ces conventions doivent déterminer, d’une part, les critères 
et les méthodes selon lesquels sera constaté l'accroissement 
de la productivité et, d'autre part, le mode de calcul de la 
Participation du personnel. 


CHAPITRE I! 
Contrôle des ressources. 
Article 144. 


Le contrôle de l'application par les employers et les tra. 
Vailleurs indépendants des dispositions du présent code est 
confié aux contrôleurs et inspecteurs de la sécurité sociale 
désignés par le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
dûment assermentés, qui ont qualité pour dresser, en cas 
d'infraction auxdites dispositions des procès-verbaux faisant 
foi jusqu'à preuve contraire. 


Ces procès-verbaux sont adressés à la direction régionale qui 
les transmet, le cas échéant, au procureur de la République 
aux fins de poursuites. 

Les inspecteurs de la sécurité sociale prêtent serment devant 
le juge de paix. Ils sont tenus au secret professionnel. 


"Article 145. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale peut autoriser 
les caisses primaires de sécurité sociale et, le cas échéant, les 
caisses d'allocations familiales, à confier à certains de leurs 
agents le contrôle prévu à l'article précédent. 

Ces agents sont agréés par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale dans les conditions fixées par règlement d’ad- 
ministration publique. L'agrément révocable à tout moment ne 
peut être donné pour une durée supérieure à cinq ans. Il est 
renouvelable. 

Article 146. 


Avant d’entrer en fonctions, les agents de la caisse chargés 
du contrôle, prêtent, devant le juge de paix, serment de ne 
rien révéler des secrets de fabrication et en général des pro- 
cédés et résultats d’exploitation dont ils pourraient prendre 
connaissance dans l'exercice de leur mission. Cette prestation” 
de serment est renouvelée à l’occasion de tout renouvellement” 
d'agrément. Toute violation de serment est punie des peines 
prévues à l'article 378 du code pénal. 


Article 147. 


Les contrôles confiés par la caisse à ses agents sont effectués 
en accord avec la direction régionale qui reçoit les procès- 
verbaux établis par lesdits agents et les transmet, le cas 
échéant, au procureur de la République aux fins de poursuite. 


Article 148. 


Les employeurs et les travailleurs indépendants sont tenus 
de recevoir à toute époque les fonctionnaires et les agents de 
contrôle des caisses visés aux articles 144 à 147, ainsi que 
es ingénieurs conseils et contrôleurs de sécurité régulièrement 
accrédités par lesdites caisses. Les oppositions ou obstacles à 
ces visites ou inspections sont passibles des mêmes peines que 
celles prévues par le code du travail en ce qui concerne l'ins- 
pection du travail. 

Article 149. 


Les inspecteurs de la sécurité sociale, les agents des eaisses 
de sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales men- 
tionnés aux articles 144 à 147 pourront, à tout moment, exiger 
des employeurs soumis à leur contrôle la communication du 
livre de paye visé à l’article 44 b du livre Ie du code du tra- 
vail. Ce livre sera conservé par l'employeur pendant cinq ans 
à dater de sa clôture. 

Article 150. 


Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secret professionnel, les agents des administrations fiscales sont 
habilités à signaler aux directeurs régionaux de la sécurité 
sociale et aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales en 
agriculture les infractions qu'ils constatent en ce qui concerne 
l'application des lois et règlements relatifs au régime général 
ou au régime agricole de sécurité sociale. 

De leur côté, les agents des organismes ou caisses du régime 
général de sécurité sociale, ainsi que les agents des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux 
administrations fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui 
concerne l'application des lois et règlements relatifs aux impôts 
et taxes en vigueur. 


CHAPITRE II 
Contentieux et pénalités. 
Article 151. 


L'employeur ou le travailleur indépendant qui ne s’est pas 
conformé aux prescriptions de la législation de la sécurité 
sociale est poursuivi devant le tribunal de simple police, soit 
à la requête du ministère public sur la demande du 
ministre du travail et de la sécurité sociale ou du directeur 
régional de la sécurité sociale compétent, soit, éventuelle- 
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ment, à la requête du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ou de toute autre partie intéressée. Il est passible d’une 
amende de 1.200 F à 3.600 F prononcée par le tribunal 
sans préjudice de la condamnation par le même jugement 
et à la requête du ministère public ou de la partie civile 
au payement de la somme représentant les contributions dont 
le versement leur incombait, ainsi qu’au payement des majo- 
rations de retard. L’amende est appliquée autant de fois qu’il 
y à de personnes employées dans des conditions contraires aux 
prescriptions relatives à l’immatriculation ét au payement des 
cotisations de sécurité sociale sans que le total des amendes 
puisse dépasser 300.000 F. 


Article 152. 


Toute action ou poursuite effectuée en application de l’arti- 


cle précédent ou des articles 154, 158 et 169 est obligatoirement 
précédée, si elle a lieu à la requête du ministère public, d'un 
avertissement par lettre recommandée de la direction régionale 
de la sécurité sociale invitant l'employeur ou le travailleur 
indépendant à régulariser sa situation dans les quinze jours. Si 
la poursuite à lieu à la requête du ministère du travail et 
de la sécurité sociale ou de toute autre partie intéressée, ledit 
avertissement est remplacé par une mise en demeure adressée 
par lettre recommandée à l'employeur ou au travailleur indé- 
pendant. Copie de cette mise en demeure doit être envoyée 
à la direction régionale par la partie intéressée. 


Article 153. 


L'avertissement ou la mise en demeure ne peut concerner 
que les périodes d'emploi comprises dans les cinq années qui 
précèdent la date de son envoi. 


Article 154. 


En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant le 
tribunal correctionnel et puni d’une amende de 4.000 F à 
36.000 F sans préjudice de la condamnation par le même 
jugement et à la requèté du ministère publie ou de la partie 
civile au payement des contributions dont le versement lui 
incombait ainsi qu’au payement des majorations de retard. 


Article 155. 


Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs à 
la date d’expiration du délai de quinzaine imparti par l’avertis- 
sement ou la mise en demeure prévue à l’article 152 le con- 
trevenant à déjà subi une condamnation pour une contraven- 
tion indentique. 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une 
durée de six mois à cinq ans: 

a) L’inéligibilité du contrevenant aux chambres de commeree, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux 
chambres de métiers, au conseil de prud'hommes ; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils consul- 
tatifs constitués auprès du Gouvernement. 


Article 156. 


Le tribunal peut ordonner, dans tous les cas, que le jugement 
de condamnation sera publié intégralement ou par extraits, 
dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux 
qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans que 
le coût de l'insertion puisse dépasser 5.000 F. 


Article 157. 


En cas de pluralité de contraventions entraînant les peines. 
de la récidive, l'amende est appliquée autant de fois qu’on 
a relevé de nouvelles contraventions. Toutefois, le total des 
amendes ne peut dépasser 2 millions de francs. 


Article 158. 
L'employeur qui a retenu par devers lui indûment la contri- 
bution ouvrière aux assurances sociales précomptée sur le 


salaire est passible des peines prévues aux articles 406 et 408 
du code pénal. 


Article 159. 


En ce qui concerne les infractions visées aux articles 151 à 
155 et 158, les délais de prescription de l’action publique 
commencent à courir à compter de l'expiration du délai de 
quinze jours qui suit, selon le cas, soit l'avertissement, soit 
la mise en demeure prévu à l’article 152, 


Article 160. 


Indépendamment des sanctions prévues aux articles 151 à 
159 et du versement des cotisations arriérées et majorations 
de retard, lorsque tout ou partie des cotisations dues au titre 
de la législation des assurances sociales, dant l'exigibilité est 
comprise dans l’année antérieure au début du mois civil au 
cours duquel se situe la date de la première constatation 
médicale de la maladie ou de la e ou la date du décès, 
n’a pas été acquitté à cette date, le ou les employeurs, à qui 
incombait le versement desdites cotisations, sont redevables 
à la caisse primaire et, éventuellement, à la caisse régionale 
de sécurité sociale, d’une somme égale au montant de l’en- 
semble des prestations échues ou à échoir auxquelles l'assuré 
ou, éventuellement, ses ayants droit, peuvent prétendre au 
titre de la maladie, de la maternité, de l’invalidité ou du décès. 


Article 161. 


Indépendamment des sanctions prévues aux articles 154 à 
159 et du versement des cotisations arriérées et des majo- 
rations de retard, lorsque tout ou partie des cotisations dues 
au titre de la législation des accidents du travail, par 
l'employeur au jour de l'accident, et dont l’exigibilité est 
comprise dans l’année antérieure au début du mois civil au 
cours duquel se situe la date de l’accident n’a pas été acquitté 
à cette date, cet employeur est redevable à la caisse primaire 
et, éventuellement, à la caisse régionale de sécurité sociale, 
d'une somme égale à l’ensemble des prestations échues ou à 
échoir auxquelles l’assuré, ou, éventuellement ses ayants droit, 
peuvent prétendre au titre de l’accident considéré. 


Article 162. 


Indépendamment des’ sanctions prévues aux articles 151 à 
159 et du versement des cotisations arriérées et des majo- 
rations de retard, le ou les employeurs à qui incombait 
le versement desdites cotisations sont redevables à la caisse 
d'allocations familiales d’une somme égale au montant de 
l’ensemble des prestations familiales servies ou dues par ladite 
caisse d’allocations familiales aux salariés occupés par le ou 
lesdits employeurs, lorsque les cotisations dont le payement 
était échu antérieurement à la date du règlement des presta- 
tions ont été acquittées postérieurement à cette date, mais 
seulement dans la mesure où le montant des prestations payées 
ou dues pour la période comprise entre l’échéance des cotisa- 
tions et leur versement, excéderait le montant des cotisations 
et majorations de retard acquittées par le ou lesdits 
employeurs. 

Article 163. 


Dans les cas visés aux articles 160 et 161, les pensions 
d'invalidité et les rentes d'accidents du travail font l’objet d’un 
règlernent forfaitaire dans les conditions prévues par un arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. En outre, la 
responsabilité de chaque employeur est limitée, pour chaque 
catégorie de prestations et, compte tenu. du nombre de tra- 
vailleurs occupés par l’employeur, à un chiffre maximum établi 
. tonformément à un barème fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 


Article 164. 
Lorsqu'un assuré fait état, en vue de la liquidation de ses 
‘ droits à l'assurance vieillesse, de cotisations arriérées, pré- 
comptées et non encore versées à la date de la demande, 
l'employeur responsable du payement des cotisations est tenu 


au versement à la caisse régionale d'assurance vieillesse d’une 
somme forfaitaire fixée conformément à un barème étabii par 


arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 
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Article 165. 


Avant de-saisir le ministre du travail et de la sécurité sociale 
ou le ministère public des poursuites à exercer en verlu des 
articles 151 à 155, la direction régionale de la sécurité sociale 
a la faculté de recourir à la procédure sommaire prévue 
ci-après en vue du recouvrement des sommes dues par l'em- 
ployeur ou le travailleur indépendant. 


Article 166. 


si à l'expiration du délai de quinze jours imparti par l’aver- 
tissement ou la mise en demeure prévu à l'article 152, le 
versement dû n’a pas été intégralement efleciué ou si la 
réclamation introduite dans ce même délai par l'employeur ou 
le travailleur indépendant n’a pas été admise par la direction 
régionale et n’a pas été portée par l'employeur ou le travailleur 
indépendant dans les quinze jours devant la juridiction 
compétente pour les contestations relatives aux cotisations, 
l’état des cotisations ouvrières et patronales de sécurité sociale 
visées par l'avertissement ou da mise en demeure est rendu 
exécutoire par arrêté du préfet du département où se trouve 
l'établissement de l'employeur ou le domicile du travailleur 
indépendant et remis au trésorier-payeur général qui assure, 
par l'intermédiaire du percepteur du domicile du débiteur, le 
recouvrement des sommes ainsi exigibles, y compris les frais 
afférents, comme en matière de contributions directes. 

Il est effectué sur les cotisations recouvrées au profit des 
organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de la cour 
des comptes, dans les conditions déterminées par le livre X, 
un prélèvement pour frais de perception dont le taux et les 
modalités de remboursement sont fixées par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Le produit du prélèvement est aflecté dans des conditions 
déterminées pär arrêté du ministre des finances et des aflaires 
économiques au remboursement des dépenses de matériel et 
à la rémunération des travaux supplémentaires eflectués par 
les personnels participant aux opérations de recouvrement des 
cotisations susvisées. : 


Article 167. 


Si la mise en demeure ou l'avertissement prévus à l’ar- 
ticle 152 reste sans eflet, le directeur de l’organisme créancier 
de cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail ou 
d'allocations familiales peut délivrer une contrainte qui est 
visée et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par le 
président de la commission de première instance dans le 
ressort de laquelle est compris le siège de l'organisme 
créancier, 

Cette contrainte est signifiée par acte d’huissier et exécutée 
dans les mêmes conditions qu’un jugement. 

L’exécution de la contrainte peut être interrompue par oppo- 
sition motivée formée par le débiteur par inscription au 
secrétariat de la commission de première instance ou par lettre 
recommandée adressée au secrétariat de ladite commission 
dans les quinze jours à compter de la signification prévue au 
2° alinéa du présent article. 

Il est statué par la commission de première instance dans les 
conditions prévues par les articles 223 à 225 et 227. La décision 
est exécutoire, nonobstant appel. 

La demande de remise de majorations de retard formulée 
en application de l’article 137 n’interrompt pas l'exécution du 
principal des cotisations. 


Article 168. 


Les jugements'intervenus en application du présent chapitre, 
sont susceptibles d'appel de la part du ministère public et 
des parties intéressées. 


Article 169. 


L'action civile en recouvrement des cotisations dues par l’em- 
ployeur ou le travailleur indépendant, intentée. indépendam- 
ment ou après extinction de l’action publique, se prescrit par 
cinq ans à dater de l'expiration du délai suivant l’avertisse- 
ment ou la 1nise en demeure prévu à l’article 152. La procé- 
dure de recouvrement visée aux articles 165 et 166 ne peut 
être mise en œuvre que dans le même délai. 


Article 170. 


Tout intermédiaire convaincu d’avoir, moyennant une rémue 
nération quelconque, offert, accepté de prêter ou prêté des ser- 
vices à un employeur en vue de lui permettre de contrevenir à 
la législation de sécurité sociale, sera puni d'une amende de 
24.000 F à 480.000 F et d’un emprisonnement d’un mois à six 
mois et, en cas de récidive dans le délai d’un an, d’une 
amende de 240.000 F à 2 millions de francs et d'un emprison- 
nement de trois mois à deux ans. 


TITRE VI 


TUTELLE ET CONTROLE DU MINISTRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


CHAPITRE 


Dispositions générales. 
Article 171. 


Les décisions des conseils d'administration des caisses d’allo- 
cations familiales et des caisses primaires et régionales de sécu- 
rité sociale sont communiquées immédiatement au directeur 
régional de la sécurité sociale qui peut, dans les huit jours 
de cette communicatian, demander que celles desdites déci- 
sions qui lui paraissent contraires à la loi ou de nature à 
compromettre l'équilibre financier de la caisse, aient leur exé- 
cution suspendue jusqu’à décision ministérielle. Si celle-ci n'in- 
tervient pas dans le délai d’un mois, à compter de ladite 
demande, la décision du conseil d'administration prend son 
entier effet. 


Article 172. 


Les décisions concernant l'action sanitaire sont communi- 
quées par le directeur régional de la sécurité sociale au direc- 
teur régional de la santé et de l'assistance aux fins d'observa- 
tions éventuelles. Le délai de huit jours prévu à l'article pré- 
cédent est porté à quinze jours à l'égard desdites décisions. 


Article 173. 


Tout organisme de sécurité sociale est tenu d’avoir un direc- 
teur et un agent comptable dont la désignation est soumise à 
l'agrément du ministre compétent, ainsi que, en ce qui con- 
cerne l’agent comptable du ministre des finances et des affai- 
res économiques. 


Article 174. 


Si les frais de gestion d’un organisme de sécurité sociale 
dépassent, pendant une période d'un an, les limites détermi- 
nées par un arrêté du ministre compétent fixant les bases 
de calcul de ces frais pris après consultation, d’une part, du 
conseil supérieur de la sécurité sociale ou de la commission 
supérieure des allocations familiales, d'autre part, du groupe- 
ment des caisses intéressé, le conseil d'administration de cet 
organisme est tenu d'établir un budget administratif pour . 
l'exercice suivant, ainsi que pour chacun des exercices ulté- 
rieurs tant que les frais de gestion n'auront pas été égaux ou 
inférieurs auxdites limites. 

Ce budget est soumis pour approbation au ministre compé- 
tent ou à l'autorité déléguée par lui à cette fin qui peut y 
apporter les modifications nécessaires, compte tenu des con- 
ventions collectives existantes et des autres engagements con- 
tractuels qui ont été précédemment autorisés et, le cas échéant, 
fixer d'office les dépenses autorisées. 

Le budget administratif ainsi approuvé ou fixé est limitatif. 
L'agent comptable est tenu sous sa responsabilité de refuser 
le payement de toutes dépenses non régulièrement autorisées 
par le conseil d'administration. 


Article 175. 


Les dispositions des articles 173 et 174 sont applicables à tous 
les organismes’ de droit privé jouissant de la personnalité 
civile ou de l'autonomie financière et assurant en tout ou 
en partie la gestion d’un régime légalement obligatoire d’assu- 
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rance contre la maladie, la maternité, la vieillesse, l’invali- 
dité, le décès, les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles ou de prestations familiales, ainsi qu’aux unions ou 
fédérations desdits organismes, à l'exclusion des organismes 
visés au titre Ier du livre VIII et des organismes de mutualité 
sociale agricole. 


Article 176. 


L'état des cotisations de sécurité sociale restant à recouvrer 
est soumis périodiquement, par les caisses de sécurité sociale, 
les caisses d'allocations familiales ou les unions de recouvre- 
ment, à une commission départementale comprenant : 


— le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant, président; 

— le trésorier-payeur général ou son représentant ; 

— le directeur des contributions directes ou son repré- 
sentant; 

— un représentant de l'organisme créancier; 

— un représentant des caisses primaires de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales autre que l'organisme créancier. 


Article 177. 


L'admission en non-valeur de cotisations de sécurité sociale 
ne peut être prononcée par le conseil d'administration de la 
caisse qu'après avis favorable de la commission visée à l’arti- 
cle précédent. Elle ne peut être prononcée moins de trois ans 
après la date d’exigibilité des cotisations. 


Article 178. 


Les caisses sont tenues de justifier devant-la commission 
des mesures prises en vue du recouvrement des garanties ou 
sûretés prises pour la conservation de la créance, ainsi que de 
fournir tous renseignements en leur possession sur la solvabi- 
lité du débiteur. 

La commission donne un avis sur les mesures prises. Elle 
peut, le cas échéant, adresser des observations au directeur et 
à l’agent comptable de l'organisme créancier. Copie des obser- 
vations est communiquée au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


Article 179. 


Le décret visé à l’article 184 fixe les modalités d’application 
des àrticles 176 à 178 et hotamment le délai écoulé depuis la 
date d’exigibilité des cotisations à partir duquel devient obli- 
gatoire la communication prévue à l’article 176. 


Article 180. 


En cas de carence du conseil d'administration ou du direc- 
teur d’un organisme de sécurité sociale régi par le titre IV 
du présent livre, le directeur régional de la sécurité sociale, 
à l'expiration d’un délai de huit jours à compter de la mise 
<n demeure restée sans effet, peut,. au lieu et place du 
conseil d'administration ou du directeur, ordonner l’exécu- 
tion d’une dépense ou le recouvrement d’une recette, lorsque 
la dépense ou la recette a un caractère obligatoire en vertu 
d’une disposition législative ou réglementaire ou d’une déci- 
sion de justice. 

L'agent comptable est tenu, sous sa responsabilité, de pro- 
céder à l'exécution de la dépense ou au recouvrement de la 
recette. 


Article 181. 


Les dispositions des articles 176 à 180 peuvent être rendues 
applicables, avec, éventuellement, les adaptations nécessaires, 
par décrets Contresignés par le ministre dont relève chaque 
catégorie d'organismes et les autres ministres intéressés, à 
tous organismes de sécurité sociale jouissant de la personnalité 
civile et soumis au contrôle de la cour des comptes en appli- 
cation des dispositions du livre X. 


18 Décembre 1956. 
CHAPITRE H 
Réglementation de la gestion financière. 
Article 182. 


Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
détermine annuellement les bases de répartition des cotisa- 


tions entre les différents organismes de sécurité sociale et 


d'allocations familiales. 

La caisse primaire transmet à la caisse régionale et à la 
caisse nationale les fractions de cotisations leur revenant 
respectivement. La caisse d’allocations familiales transmet à 
la caisse nationale la fraction de cotisations lai revenant. 

Le directeur régional peut ordonner l'exécution des virements 
qui ne sont pas effectués dans un délai de huit jours après 
mise en demeure, 

Les ressources prévues au titre V du présent livre ne peuvent 
être aflectées à une institution autre que celle au titre de 
laquelle elles sont perçues. 


Article 183. 


Le règlement d'administration publique visé à l’article 185 
établit les: règles de gestion des institutions de sécurité sociale. 
Il énumère les placements que les organismes de sécurité 
sociale sont autorisés à faire, détermine les établissements 
dans lesquels lesdits organismes doivent déposer leurs fonds 
et fixe les conditions dans lesquelles ils peuvent être auto- 
risés à acquérir des terrains ou des immeubles ou à les amé- 
nager et à créer des institutions ou établissements sanitaires 
ou d’hygiène sociale. 


Article 184. 


Un décret pris sur le rapport des ministres du travail et de 
la sécurité sociale et des tinances et des aflaires économiques 
fixe les règles relatives à la comptabilité des caisses de sécu- 
rité sociale et de leurs unions ou fédérations, à l'établissement 
de leur situation active et passive. 

Les organismes de sécurité sociale doivent tenir une compta- 
bilité distincte pour la gestion des risques assurances sociales 
et accidents du travail. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS D'APPLICATION. — SANCTIONS 
CHAPITRE Ier 
Dispositions d'application. 
Article 185. 


Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des ministres 
intéressés détermine toutes les mesures nécessaires à l’appli- 
cation du livre E* et, notamment, celles relatives au contrôle 
financier. 


CHAPITRE IL 
Sanctions. 
Article 186. 


En cas d'irrégularités graves, de mauvaise gestion, ou de 
carence du conseil d’âdministration d’une caisse d’allocations 
familiales ou d'une caisse primaire ou régionale de sécurité 
sociale, ce conseil peut être suspendu ou dissous par un arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale qui nomme un 
administrateur provisoire. 

Si les irrégularités ou la mauvaise gestion sont imputables 
à un ou plusieurs membres du conseil d'administration, ceux-ci 
peuvent être révoqués aprés avis dudit conseil par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Article 187. 


La révocation d’un administrateur entraîne de plein droit 
l'inéligibilité aux fonctions d’administrateur pendant une 
année à dater de l'arrêté de révocation, à moins qu'il ne soit 
procédé, auparavant, aù renouvellement général du conseil 
d'administration. 
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Article 188. 


Sont passiblés d’une amende de 24.000 F à 480.000 F et 
d'un emprisonnement d’un mois à six mois les adminis- 
trateurs, directeurs ou agents de tous les organismes de sécu- 
rité sociale en cas de fraude ou de fausse déclaration, dans 
l’encatssement ou dans la gestion, le tout sans préjudice de 
plus fortes peines, s’il y échet. 


Article 189. 


Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au 
délinquant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour 
la même infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion 
du nouveau jugement dans un ou plusieurs journaux de la 
localité, le tout aux frais du condamné, sans que le coût de 


l'insertion puisse dépasser 5.009 F. 


1 


LIVRE H 


CONTENTIEUX GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE 
TITRE 1er 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 190. 


Une organisation du contentieux de la sécurité sociale règle 
les diflicultés auxquelles donne lieu l'application des législa- 
tions et réglementations de sécurité sociale et visant les béné- 
ficiaires, les employeurs et les organismes de sécurité sociale. 


Article 191. 


Les litiges ainsi visés qui n’appartiennent pas exclusivement 
par leur nature à un autre contentieux sont portés devant celle 
organisation. 


Article 192. 


Toutelois, les règles de compétence et de procédure visées au 
présent livre ne sont pas applicables : 
a) aux contestations relatives : 


— À l’état du malade, en cas de maladie; 
— à l’état d'invalidité, en cas d’accident ou de maladie non 


-régi par le livre IV et à l’état d’inaptitude au travail; 


— aux taux de réduction de la capacité de travail et à la date 
de la consolidation en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle. 

Les décisions de la commission nationale prévue à l’arti- 
cle 306 et les décisions de la commission nationale agricole 
d'invalidité et d’inaptitude au travail sont susceptibles de 
recours devant la cour de cassation. L 

— aux décisions des caisses régionales de sécurité sociale et 
de l'organisme central de mutualité sociale agricole concernant 
le classement des risques, l’octroi de ristournes sur les cotisa- 
tions et la fixation de cotisations supplémentaires en matière 
d'accidents du travail; 

— au contrôle technique sur les praticiens ; 

b) aux recours formés contre les décisions des autorités 
administratives ou tendant à mettre en jeu la responsabilité 
des collectivités publiques à raison de telles décisions ; 

c) aux poursuites pénales engagées en vertu des dispositions 
de législation et réglementation de sécurité sociale et de mutua- 
sociale agricole, 


Article 193. 
L'organisation prévue par le présent livre s'applique au 
contentieux des régimes spéciaux suivant les modalités qui 


sont définies au règlement d'administration publique prévu à 
l’article 239, 


TITRE 


PROCEDURE GRAGIEUSE PREALABLE 
Article 194. 


Les réclamations formées contre les décisions prises par les 
organismes de sécurité sociale et de mutualité sociale agricole 
sont soumises à une commission de quatre membres consti- 
tuée au sein du consei1 d'admunistration de chaque organisme. 


- Article 195. 


La commission prévue à l’artiele précédent comprend : 
a) pour les organismes de sécurité sociale : 
— pour moitié des administrateurs de l'organisme appar- 


‘tenant à la même catégorie que le réclamant ; 


— pour moitié, des administrateurs choisis parmi les autres 
catégories d’administrateurs ; 

b) pour les organismes de mutualité sociale agricole: 

— pour moitié, des administrateurs choisis parmi les repré- 
sentants des salariés ; 

— pour moitié, des administrateurs choisis parmi les repré- 
sentants des employeurs. 

Les petits exploitants et les artisans ruraux n'employant pas 
habituellement de main-d'œuvre, peuvent être désignés à l’un 
ou l’autre titre. 


Article 196. 


Les membres de la commission sont désignés, au début 4e 
chaque année, par le conseil d’administration de l'organisme, 


Article 197. 


Dans les caisses primaires centrales, plusieurs commissions 
peuvent être créées. 


Article 198. 


En cas d’accident survenu dans la circonscription d'un orgae 
nisme de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole autre 
que l'organisme compétent, celui-ci peut charger la commission 
instituée auprès de l'organisme du hieu de l'accident d'exami- 
rer les réclamations formées contre ses décisions, 

Lorsque les bénéficiaires résident dans la circonscription d’un 
crganisme autre que l'organisme compétent, les mêmes pou- 
voirs peuvent être confiés à la commission instituée au sein du 
conseil d'administration de l'organisme du lieu de résidence. 


Article 199. 


La commission prévue à l’article 194 donne, sur les affaires 
qui lui sont soumises, son avis au conseil d'administration, qui 
statue et notifie sa décision aux intéressés. 

Toutefois, sauf le cas prévu à l’article précédent, le conseil 
d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
à la commission dans les conditions qu’il détermine. En cas 
de partage égal des voix au sein de la commission, il est statué 
par le conseil d'administration. 


Article 200. 


Lorsque les réclamations sont formées contre des décisions 
prises soit par une commission prévue par la loi ou par les 
statuts de l'organisme, soit à la suite d’un avis formulé par 
ladite commission, le conseil d'administration statue directe- 
ment sur ces réclamations sans les soumettre préalablement à 
la commission prévue à l’article 194, 


Article 201. 


Lorsque l'organisme compétent n’a pas fait connaître sa 
décision dans le délai d’un mois, l'intéressé peut considérer 
sa demande comme rejetée et se pourvoir devant la commis- 
sion de première instance prévue à l’article 204. 

Les conditions de payement des prestations em cours d’ins- 
tance sont réglées par les législations particulières à ces 
prestations. 
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TITRE I 
JURIDICTIONS 
CHAPITRE ler 
Compétence. 
Article 202. 


La juridiction compétente est celle dans le ressort de laquelle 
se.truuve le domicile du bénéficiaire ou de l'employeur inté- 
ressé ou le siège de l'organisme défendeur en cas de conflit 
entre organismes ayant leur siège dans le ressort de juridic- 
tions différentes. 


Article 203. 


Toutefois, la juridiction compétente est celle dans le ressort 
de laquelle se trouve: 

1° Le lieu de l’accident ou la résidence de l’accidenté, au 
choix de celui-ci, en cas d'accident du travail non mortel; 

2° Le dernier domicile de j’accidenté en cas d'accident du 
travail mortel; 

%° La résidence du bénéficiaire en cas de différend entre 
celui-ci et l'employeur. 


CHAPITRE II 
Commission de première instance. 
Article 204. 


Les décisions prises par les organismes de sécurité sociale 
et de mutualité sociale agricole à la suite de la procédure 
prévue aux articles 194 à 201, 
quelles donne liea l'application des législations de sécurité 
sociale et de mutualité sociale agricole telles qu’elles sont 
définies aux articles 190 à 193, peuvent être déférées à une 
commission de première instance. 


Article 205. 


Le ressort de la commission prévue à l’article précédent cor- 
respond à la circonscription d’une ou plusieurs caisses pri- 
maires de sécurité sociale. Toutefois, lorsque plusieurs commis- 
sions ont leur siège dans un département, les contestations 
auxquelles donnent lieu les décisions prises par les organismes 
de mutualité sociale agricole de ce département sont soumises 
à celle desdites commissions désignée par arrêté du ministère 
de l’agriculture et du garde des sceaux, ministre de la justice. 


Article 206. 


Un décret rendu sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, peut décider la création de plusieurs commissions de 
première instance dans la circonscription des caisses primaires 
centrales. 

Article 207. 

Le ressort et le siège de chaque commission de première 
instance sont fixés par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l'agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Le même arrêté peut prévoir la création de plusieurs sec- 
tions au sein d’une commission de première instance. Dans 
- ce cas, la compétence des sections peut être limitée à l'examen 
de certaines catégories de litiges. 


Article 208. 


La commission prévue à l’article 204 comprend: 
— le président du tribunal civil dans le ressort duquel la 
_ commission à son siège, ou un juge désigné par lui, au début 
de chaque année judiciaire, président; 

— un assesseur représentant les travailleurs salariés ; 

— un assesseur représentant les travailleurs non salariés, 


pris en la personne, soit d’un employeur, soit d’un travailleur 


indépendant. 


ainsi que les difficultés aux- 


Lorsque le litige relève de la législation concemant le régime 
applicable aux professions agricoles, les assesseurs sont choisis 
parmi ces professions. Toutefois, dans les contestations nées 
de l'application du chapitre IV du titre II du livre VIL du code 
rurai, les assesseurs agricoles appelés à siéger à la commission 
de première instance sont désignés: 


—+ l’un, parmi les ressortissants de l'organisation autonome 
prévue à l'article 649; 

— i'autre, parmi les membres des conseils d'administration 
de la. mutualité sociale agricole appartenant aux premier et 
troisième collèges visés à l’article 1004 du code rural. 


Article 209. 


Lorsque la commission comporte une ou plusieurs sections, 
ces dernières peuvent également ètre présidées par le président 
du tribunal dans le ressort duquel elles sont établies. 

Dans le cas où la commission de première instance, par 
suite de l'absence d’un des assesseurs ou des deux assessenrs, 
ne peut siéger avec les compositions ci-dessus prévues, le 
président statue comme juge unique, l’assesseur présent 
n'ayant, le cas échéant, que voix consultative. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont appiicables aux 


litiges visés à l’article 210. 


Article 210. 


Lorsque le litige met en cause la question de savoir si la 
législation de sécurité sociale apolicable est celle afférente aux 
professions non agricoles ou celle afférente aux professions 
agricoles, la commission de première instance comprend, outre 
le président, deux assesseurs des professions non agricoles et 
deux assesseurs des professions agricoles. 


Article 211. 


Il est établi pour chaque commission de première instance 
une liste d’assesseurs comprenant, pour chaque catégorie 
d’intéressés, et distinctement, pour les professions agricoles et 
non agricoles, au moins trois titulaires et trois suppléants. 


Article 212. 


Les assesseurs sont désignés sur présentation des organisa- 
tions professionnelles les plus représentatives des intéressés, 
par le président du tribunal civil dans le ressort duquel la 
commission a son siège après avis, soit, pour les professions 
non agricoles, de l'inspecteur divisionnaire du travail, soit, 
pour les professions agricoles, de l’inspecteur divisionnaire des 
lois sociales en agriculture. Ils sont nommés pour trois ans. 
Leur mandat est renouvelable, 


Article 213. 


Les assesseurs exercent leurs fonctions gratuitement. 

Toutefois, ils sont remboursés de leurs frais de déplacement 
et de séjour et reçoivent, le cas échéant, une indemnité pour 
perte de salaire ou de gain dont le montant et les conditions 
d'attribution sont fixés par arrêté du ministre du travail et de 


-la sécurité sociale, du ministre de l’agriculture et du ministre 


des finances et des affaires économiques, après consultation 
des organisations syndicales les plus représentatives. 


Article 214. 


Le secrétariat de la commission de première instance est 
assuré par un fonctionnaire de la direction régionale de la 
sécurité sociale dans la circonscription de laquelle fonctionne 
ladite commission. 

Toutefois, le secrétariat de la commission de première ins- 


tance à laquelle sont soumises les contestations relatives aux 
décisions des organismes de mutualité sociale agricole est 


assuré par un fonctionnaire désigné en commun par le direc- 
teur régional de la sécurité sociale et par l'inspecteur divi- 
sionnaire des lois sociales en agriculture compétents. 


Supplément.) 
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CHAPITRE II 
Commission régionale d'apael. 
Article 215. 


Les décisions des missions de première instance sont 
susceptibles d'appel devant une commission fonctionnant 
au siège de chaque direction régionale de la sécurité sociale. 


Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l’agri- 
culture peut prévoir la création de plusieurs sections au sein 
d'une commission régionale d'appel. 


Article 216. 


La commission prévue à l’article précédent comprend: 

— un conseiller à la cour d'appel dans le.ressort de laquelle 
se trouve le siège de la direction régionale désigné, au début 
de chaque année judiciaire, par le premier président de la 
cour d'appel, président ; 

— deux assesseurs représentant les travailleurs salariés ; 

— deux assesseurs représentant les travailleurs non-salariés 
pris en la personne d’un ou deux employeurs ou d'un ou deux 
travailleurs indépendants. 


Lorsque le litige relève de la législation concernant le régime 
applicable aux professions agricoles, les assesseurs sont choi- 
sis dans ces professions. Toutefois, dans les contestations 
nées de l'application du chapitre IV du titre I du 
livre VII du code rural, les assesseurs agricoles appelés à siéger 
à la commission régionale d'appel sont désignés: 

— pour moitié, parmi les ressortissants de l’organisation auto- 
nome prévue à l'article 649; " 

— pour moitié, parmi les membres du conseil d'administra- 
tion de la mutualité sociale agricole appartenant aux premier 
et troisième collèges visés à l’article 1004 du code rural. 


Article 217. 


Dans le cas où la commission régionale d'appel, par suite de 
l'absence d’un ou plusieurs des assesseurs, ne peut siéger avec 
la composition ci-dessus prévue, elle statue valablement si 
elle comprend un assesseur de chacune des catégories, l’as- 
sesseur supplémentaire éventuellement présent dans l'une des 
catégories siégeant avec voix consultative seulement; si les 
deux assesseurs de l’une des catégories sont absents, le prési- 
rent statue comme juge unique, l'assesseur ou les assesseurs 
de l’autre catégorie siégeant avec voix consultative. 


Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux 
litiges visés à l’article 218. 


Article 218. 


Lorsque le litige met en cause la question de savoir si la 
législation de sécurité sociale applicable est celle afférente aux 
professions non agricoles ou celle afférente aux professions 
agricoles, la commission régionale d'appel comprend, outre le 
président, deux assesseurs des professions non agricoles et deux 
assesseurs des professions agricoles. 

Dans ce cas, la commission siège sans le commissaire du 
Gouvernement, prévu À l’article 220, mais au vu de conclu- 
sions écrites présentées, d'une er par le directeur régional 
de la sécurité sociale et, d’aufre part, par l'inspecteur divi- 
sionnaire des sociales en agriculture. 


Article 219. 


LL est établi pour chaque commission régionale d'appel et 
distinctement pour les professions agricoles et non-agricoles, 
une liste d'assesseurs comprenant, pour chaque catégorie d'’in- 
téressés, au moins six titulaires et six suppléants, 

Les assesseurs sont désignés dans les conditions prévues à 
l'article 212. 

Les dispositions de l’article 213 leur sont applicables. 

(1 Supplément.) 


Article 220. 


Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la 
commission régionale d'appel sont exercées : 

a) Par le directeur régional de la sécurité sociale ou son 
représentant en ce qui concerne les litiges suxquels donne 
lieu l’application des législations de s'curité sociale; 

b) Par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricul- 
tures en ce qui concerne les litiges auxquels donne lieu l'appli- 
cation des législations de mutualité sociale agricole. 


Article 221.* 


Le secrétariat de la commission régionale d'appel est assuré 


par un fonctionnaire de la direction régionale de la sécurité 


sociale et par un inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
agricuiture. 


TITRE IV 


PROCEDURE ET VOIES DE RECOURS 
CHAPITRE ler 
Procédure devant la commission de première instance. 


Article 222. 


La commission de première instance est saisie par simple ins- 
cription au secrétariat ou par lettre recommandée adressée 
au secrétaire dans un délai de trois mois à compter de la date 
de réception de la notification de la décision. 

La forclusion ne peut être opposée toutes les fois que le 
recours à été introduit dans les délais soit auprès d’une auto- 
rité administrative, soit auprès d’un organisme de sécurité 
sociale ou de mutualité sociale agricole. 


Article 223. 


La commission de première instance prend une décision dans 
le délai d’un mois à compter de la réception de la requête. 

Le secrétaire de la commission convoque les parties par 
lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, quinze 
jours au moins avant la date d'audience. 


Article 224. 


Les parties peuvent comparaître personnellement ou se faire 
représenter soit par un ouvrier ou employé, ou par un patron 
exerçant la même profession, soit par un représentant quali- 
fié des organisations syndicales ouvrières ou patronales, éoit 
par un délégué des associations de mulilés et invalides du tra- 
vail les plus représentatives, soit par un avocat régulièrement 
inscrit au barreau ou par un avoué exerçant près du tribunal 
civil de l'arrondissement, 

Elles peuvent être assistées par une. personne des caté- 
gories susnommées. 

Lorsque les parties se font représenter par un avocat ou un 
avoué, ceux-ci sont dispensés de présenter une procuration. 

La commission de première instance peut ordonner la com- 
parution personnelle des parties. 


Article 225, 


La commission de première instance éclaire les parties sur 
leurs droits et fait tous ses efforts pour les concilier. En cas 
de non-conciliation, elle statue. 


Article 226. 


Lorsque le différend fait apparaître une difficulté relative, 
soit à l'état du malade, soit à l'état d'invalidité ou à l’état 
d'inaptitude au travail, soit au taux de réduction de la capa- 
cité de travail ou à la dale de consolidation, les procédures 
applicables à ces contesiations s'imposent à la commission de 
première instance 
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Article 227. 

En dehors du cas prévu à l’article précédent, si la commis- 
sion de première instance estime que l'affaire n’est pas en 
état d'être jugée, elle doit ordonner un complément, d’instruc- 
tion, et peut notamment prescrire des enquêtes et expertises. 

Elle peut charger son président de procéder aux enquêtes. 

Les témoins et experts reçoivent les mêmes indemnités qu’en 
cas de comparution devant le tribunal civil. 


Article 228. 


La décision de la commission de première instance n’est pas 
susceptible d'opposition. 

Les décisions relatives à l’indemnité journalière sont, nonots- 
tant appel, exécutoires par provision pour l'indemnité échue 
depuis l'accident jusqu’au trentième jour qui suit l'appel. 
Passé ce délai, l'exécution provisoire ne peut être continuée 
que de mois en mbis, sur requête adressée pour chaque période 
mensuelle au président de la commission de première instance 
dont la décision a été frappée d'appel, statuant seul, Les déci- 
sions du président sont susceptibles de recours en cassation 
pour violation de la loi. 

La commission peut ordonner l'exécution par provision de 
toutes ses décisions. 

Le secrétaire de la cemmission notifie, dans la huitaine, les 
décisions à chacune des parties convoquées à l'audience, par 
lettre recommandée, avec demande d'avis de réception. 


CHAPITRE II | 
Procédure devant la commission régionale d'appel. 
Article 229. 


Dans le mois de la réception de la notification, chacune des 


parties intéressées peut interjeter appel de la décision de Ja 
commission de première instance devant la commission 
régionale d'appel. 

Peuvent interjeter appel, dans le délai de quarante jours du 
prononcé de la décision: 

a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant visé à l'article 220, en ce qui concerne les litiges 
auxquels donne lieu l'application des législations de sécurité 
sociale ; 

b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
visé à l’article 220, en ce qui concerne les litiges auxquels 
donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 
agricole. 

En outre, pour les litiges prévus -à l’article 210, le directeur 
régional de la sécurité sociale ou son représentant et l’ins- 
pecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peuvent 
chacun interjeter appel dans les mêmes déla:s. 


La commission régionale d'appel est saisie par lettre recom- | 


mandée adressée au secrétaire. Elle peut être également saisie 
par inscription au secrétariat de la commission 
iustance. 

230. 

L'appel est jugé, le commissaire du Gouvernement entendu 
dans ses conclusions. 

La commission prend une décision dans le mois qui suit la 
date de réception de l'appel. 

Le secrétaire de la commission régionale d'appel notifie 
la décision dans la huitaine, à chacune des parties convoquées 
à l’audience par lettre rec andée, avec demande d’avis de 

. Article 231. 

Les dispositions des articles 224, 226 et 227 relatives à la 

procédure devant la commission de première instance sont 


applicables à la procédure devant la commission régionale 
d'appel 


CHAPITRE 
Pourvoi en cassation. 
Article 


Les décisions rendues par la commission régionale d'appel 
peuvent être attaquées par la voie de recours en cassation. 


La procédure est la même qu'en matière de pourvoi concer- 
nant les décisions des conseils de prud’hommes., Toutefois, les 


_intéressés disposeront pour présenter leur pourvoi d'un délai 


de 2 mois à partir de la notification de la décision par le secré- 
taire de la commission régionale d'appel. 


En outre, peuvent former un pourvoi dans le délai de qua- 


rante jours du prononcé de la décision : 

a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant visé à l'article 220, en ce qui concerne les litiges aux- 
Lcyn donne lieu l'application des législations de sécurité 
sociale ; 

b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
visé à l’article 220, en ce qui concerne les litiges auxquels 
donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 
agricole. 

Pour les litiges prévus à l’article 218, le directeur régional 
de la sécurité sociale ou son représentant et l'inspecteur divi- 
sionnaire des lois sociales en agriculture peuvent chacun for- 
Inér un pourvoi dans les mêmes délais. 

Le pourvoi est formé par déclaration au secrétariat de la com- 
mission régionale d'appel. Il est notifié au défendeur par les 
soins du secrétaire. 


Article 233. 


En cas de renvoi par la cour de cassation devant la commis- 
siop par elle désignée, il appartient à la partie la plus dili- 
gente, de saisir la commission de renvoi par simple lettre 
recommandée adressée au secrétaire de ladite commission dans 
un délai de trois mois. 


Article 234. . 


La forelusion ne peut être opposée aux intéressés que si la 
décision contre laquelle ils forment opposition, appel ou casse- 
tion, mention da délai 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 235. | ° 
Les dépenses de contentieux sont suprordes, soit par Ja 


caisse nationale de sécurité sociale, soit par les organismes 
centraux de mutualité sociale agricole. 


La procédure est gratuite et sans frais. Toutefois, et sans pré- À 


judice de l'application des majorations de retard prévues à l'ar- 
ticle 136, à l'article 13, paragraphe 2, du décret du 20 avril 4950 
modifié et à l'article 1050 du code rural ou de l'astreinte pré- 
vue à l’article 461, les commissions dé première instarice et 
d'appel peuvent, lorsque la procédure est dilatoire ou abusive, 


_ imposer à la partie qui succombé le payement dés frais résul- 
tant des enquêtes ou expertises ordonnées en application de 


l'article 227. Ces frais sont liquidés par lesdites commissions. 
Lesdites commissions peuvent, en outre, à l’occasion des 


_ litiges qui portent sur le recouvrement de cotisations ou majo- 


rations de retard, et lorsque la procédure est dilatoire ou abu- 
sive, condamner le redevable à une amende civile dont le 
taux est fixé à 4 p. 100 des sommes dues, en vertu du juge- 
ment rendu, avee minimum de 1.000 F par instance. . 

Les dispositions du précédent alinéa sont également appli- 
cables aux procédures prévues aux articles 137 et 167. . 

Le produit des amendes civiles et des frais est versé à Ja 
caisse nationale de sécurité sociale ou aux organismes cen- 
traux de mutualité sociale agricole, 
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Article 236. 


Tout assesseur titulaire ou suppléant qui ne s'est pas rendu 
à la convocation dont il a été l'objet et sans avoir donné 
de son absence une excuse jugée légitime, est condamné par 
le président à une amende de 50 F à 350 F pour chaque 
absence non justifiée, 


Article 237. 


En ce qui concerne les accidents du travail survenus à des 
travailleurs des professions non agricoles, les droits ouverts 
antérieurement au {* janvier 1947 sont exercés conformément 
aux dispositions de la loi du 9 avril 1898 modifiée. 


Article 238. 


Une loi adaptant la législation des accidents du travail agri- 
cole au régime général de sécurité sociale détermine, en ce qui 
concerne lesdits accidents, la date d'application des disposi- 
tions du livre IL 


Article 239. 


Un règlement d'administration publique rendu sur la propo- 
sition du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l'agriculture et des ministres intéressés détermine 
toute les mesures nécessaires à l'application du livre I. 


LIVRE Hi 


ASSURANCES SOCIALES 
TITRE 
CHAMP D'APPLICATION 


Article 240. 


Les assurances sociales couvrent les risques de maladie, 
d'invalidité, de vieillesse et de décès, ainsi que les charges de 
maternité, dans les conditions ci-après. 


Article 241. 


Sont affiliées obligatoirement aux assurances sociales, quel 
que soit leur âge et même si elles sont titulaires d'une pension, 
toutes les personnes de. nationalité française de l’un ou de 
l'autre sexe, salariées ou travaillant à quelque titre ou en 
quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs el 
auels que soient le montant et la nature de leur rémunération, 
la forme, la nature ou la validité de leur contrat. 


Article 242. 


| Sont notamment compris parmi les personnes auxquelles 

s'impose l'obligation prévue à l’article 241, même s'ils ne sont 
pas occupés dans l'établissement de l'employeur ou du 
d'entreprise, même s'ils possèdent tout ou partie de l'outillage 
nécessaire à leur travail et mème s'ils sont rétribués en totalité 
ou en partie à l’aide de pourboires : 


1° Les personnes travaillant à domicile, habituellement et 
régulièrement, soit seules, soit avec leur conjoint ou leurs 
enfants à charge au sens fixé par l’article 285 ou un auxiliaire, 
pour le compte d'un ou de plusieurs chefs d'entreprise ; 

2° Les voyageurs et représentant de commerce soumis aux 
dispositions de l’article 29 k et suivants du livre Er du code 
du travail et les courtiers, inspecteurs et autres agents non 
patentés des entreprises d'assurances de toute nature, même 
rémunérés à la commission, qui effectuent d’une façon habi- 
luelle et suivie des opérations de représentation d'assurance 
ou de commission pour un ou plusieurs employeurs ou chefs 
d entreprise déterminée, les membres des sociétés coopératives 
ouvrières de production, ainsi que les gérants non salariés de 
coopératives et les gérants de dépôts de sociétés à succursales 


Me» jrs ou d’autres établissements commerciaux ou indus- 
| 


3° Les employés d'hôtels, cafés et restaurants; 

4° Les conducteurs de voitures publiques dont l'exploitation 
est assujettie à des tarifs de transport fixés par l'autorité 
publique, lorsque ces conducteurs ne sont pas propriétaires de 
leur voiture ; 

ü° Les porteurs de bagages occupés dans les gares s'ils sont 
liés, à cet effet, par un contrat avec l'exploitation ou avec un 
concessionnaire ; 19 

6° Les ouvreuses de théâtres, cinémas et autres élablisse- 
ments de spectacles, ainsi que les employés qui sont dans les 
mêmes établissements chargés de la tenue des vestiaires et 
qui vendent aux spectateurs des objets de nature diverse; 

7° Les personnes assurant habituellement à leur domicile, 
moyennant rémunération, la garde et l’entretien d'enfants qui 
leur sont confiés par les parents, une administration ou une 
œuvre au contrôle desquels elles sont soumises ; 

8° Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque 
les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durées 
limitée, même si leur mandat est renouvelab'e, et que leurs 
pouvoirs d'administration sont, pour certains actes, soumis à 
autorisation de l'assemblée générale, à condition que lesdits 
gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital 
social; les parts sociales possédées par les ascendants, Je 
conjoint ou les enfänts mineurs d’un gérant $ont assimilées à 
celles qu'il possède personnellement dans le calcul de sa part; 

9% Les présidents-directeurs et directeurs généraux des 
sociétés anonymes ; 

10° Les sous-agents d'assurances travaillant d'une façon habi- 
tuelle et suivie pour un ou plusieurs agents généraux et à qui 
il est imposé, en plus de la prospection de la clientèle, des 
tâches sédentaires au siège de l'agence. 


Bénéficient également des dispositions du présent livre, les 
écrivains non salariés consacrant à leur profession leur princi- 
pale activité. 

Les écrivains sont affiliés au régime général de la sécurité 
sociale dans-les conditions qui sont déterminées par règ'ement 
d'administration publique. 

Les obligations de l'employeur à l'égard de la sécurité sociale, 
en ce qui concerne les écrivains, sont assumées par la caisse 
nationale des lettres. Cette dernière percoit des écrivains une 
cotisation forfaitaire dont le montant est fixé par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 


Article 243. 


Le conjoint participant à l’entreprise ou à l’activité d’un tra- 
vailleur non salarié ne peut être assujetti, en ce qui le concerne, 
au régime général des assurances sociales, ni bénéficier des 
prestations familiales ou de la législation des accidents du 
travail en qualité de salarié ou assimilé que s’A remplit les 
conditions suivantes : 


a) Participer effectivement à l'entreprise ou à l'activité à 
titre professionnel et constant ; 

b) Bénéficier d'une rémunération au moins égale au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, telle qu'elle serait acquise 
par un travailleur occupé pendant la durée hebdomadaire régle- 
mentaire de travail prévue pour la profession exercée par le 
conjoint et correspondant, d'autre part, le cas échéant, au 
salaire normal de leur catégorie professionnelle. 


Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été immatriculés 
au régime général avant la mise en vigueur du présent article 
peuvent demander le bénéfice de l'assurance volontaire insti 
tuée par l’article 244. 


Article 244. 


La faculté de s'assurer volontairement est accordée : 


— aux personnes qui, ayant été affiliées obligatoirement pen- 
dant six mois au moins, cessent de remplir les conditions de 
l'assurance cbligatoire ; 

— aux membres de la famille de l'employeur qui travaillent 
dans l'exploitation de celui-ci sans recevoir de rémunération. 

Les chauffeurs de taxis propriétaires de leur voiture et qui 
exercent leur profession dans les conditions définies par 
l'article 1454, 16°, du code général des impôts, ont la faculté 
de s'affilier au régime de l'assurance volontaire pour les risques 
prévus par l'article 240, nonobstant toutes dispositions légales 
ou réglementaires contraires. 
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Cette affiliation doit être demandée dans un délai de trois 
mois suivant le 7 juillet 1956 ou suivant le début de l'exercice 
de la profession. 

Le montant des cotisations d'assurance vieillesse dues par les 
chauffeurs de taxis affiliés volontairement au régime général 
des assurances sociales est fixé par arrêté du ministre des 


finances et des affaires économiques et du ministre du travail 


et de la sécurité sociale. 
Un règlement d'administration publique détermine les moda- 


lités d'application de l'assurance prévue au présent article. 


Article 245. 


Les travailleurs étrangers remplissant les conditions visées à 
l’article 24! sont'assurés obligatoirement, dans les mêmes condi- 
tions que les travailleurs français. Lesdits travailleurs et leurs 
ayants droit bénéficient des prestations d'assurances sociales 
s'ils ont leur résidence en France. 


Article 246. 


Les mêmes dispositions s'appliquent aux étrangers ayant leur 
résidence à l'étranger ct leur lien de travail permanent en 
France s'il a été passé à cet effet une convention avec leur 


pays d’origine. 


Article 247. 


Les assurés visés aux deux articles ci-dessus, qui cessent 
d'avoir leur résidence ou leur lieu de travail en France 
conservent le bénéfice de la rente inscrite à leur compte indi- 
viduel d'assurance vieillesse à la date du 1° janvier 1941 et, 
éventuellement, les avantages susceptibles de résulter pour eux 
de conventions diplomatiques. 


Article 248. 


Un règlement d'administration publique fixe les modalités 
suivant lesquelles est effectuée l'immatriculation aux assu- 
rances sociales des travailleurs re les conditions 
requises pour être affikés. 


TITRE u 
PRESTATIONS 


Article 249, 


Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations prévues à 
l'articie 283 à et aux prestations des assurances maternité et 
décès, l'assuré social doit justifier . 

— soit qu’il a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant 
au moins 60 heures au cours des trois mois précédant la date 
des soins dont le remboursement est demandé, la date de la 
première constatation médicale de la grossesse ou la date de 
l'accident 

— soil qu'il s’est trouvé en état de chômage involontaire 


constaté pendant une durée équivalente au cours de ladite 


période. 

IL doit, en outre justifier, en cas de maternité, de 10 mois 
d’immatriculalion à la date présumée de l'accouchement. 

Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations de 
l'article 283 b pendañt les six premiers mois d'interruption de 
travail. l’assuré social doit justifier des conditions prévues 
ei-dessus 

Lorsque l'arrêt de travail se prolonge sans interruption au 
delà du sixième mois, J'assuré social, pour avoir droit auxdites 
prestations après le sixième mois d'incapacité de travail, doit 
avoir été immatriculé depuis douze mois au moins à la date 
de l'interruption de travail ou à la date de l'accident, et 
justifier : 
__— soit qu'il à travaillé pendant au moins 480 heures au 
cours de ces douze mois, dont 120 heures au cours des trois 
mois précédant À mag gas de travail occasionnée par la 
maladie, l'accident ou la première constatation médicale de 
la grossesse ; 

— soit qu'il s’est trouvé en état de chômage involontaire 
constaté pendant une durée équivalente. 


Toutefois, des dérogations aux règles ci-dessus prévues pour- 
ront être apportées dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les assurés appar- 
tenant à certaines professions à caractère saisonnier ou discon- 
tinu limitativement énumérées. 


Article 250. 


Pour invoquer le bénéfice de l’assurance invalidité, l’assurè 
social doit avoir été immatriculé depuis douze mois au moins 
lors de l’interfuption de travail suivie d'invalidité ou de 


l'accident suivi. d'invalidité ou de la constatation médicale de 


l’état d'invalidité résultant de l'usure prématurée de l'orga- 
nisme, et justifier soit qu'il a travaillé pendant au moins 
480 heures au cours des douze mois, dont 120 heures au cours 
des trois mois précédent l'interruption de travail, i’accident 
ou la constatation de l’état d'invalidité, soit qu'il s’est trouvé 
eü état de chômage involontaire constaté pendant une durée 
equivalente. 

Les dérogations prévues à l’article 249 sont également appli- 
cables en ce qui concerne les conditions d'ouverture du droit 
à l’assurance invalidité. 


Article 251. 


Le titulaire d’une rente allouée en vertu d’une des législa- 
tions sur les accidents du travail applicables aux professions 
non agricoles sur la base soit des dispositions de la loi du 
9 avril 1898, soit de celles du code des assurances iales du 
19 juillet 1911 (régime local des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle), soit de celles du livre IV 
qui ne peut justifier des conditions requises par les 
articles 249 et 250, a droit et ouvre droit sans participation aux 
frais, aux prestations en nature des assurances maladie et 
maternité, à condition toutefois que la rente corresponde à 
une incapacité de travail au moins égale à 66 2/3 p. 100. 

La caisse primaire compétente est celle où la victime est 
immatriculée ou, à défaut d’immatriculation, celle du dernier 
lieu de travail ou, le cas échéant, celle du lieu de résidence, 


Article 252. 

Toute journée pour laquelle l'assuré a perçu soit l'indemnité 
prévue à l’article 283 b, soit l'indemnité journalière au titre 
de la législation sur les accidents du travail, est assimilée à 


6 heures de travail salarié en vue de la détermination du droit 
aux prestations tant en nature qu'en espèces. , 


Article 253. 


Le droit aux prestations des assurances maladie, maternité 
et décès est supprimé à l'expiration d'un délai d'un mois sui- 
vant la date à laquelle l'assuré cesse de remplir les conditions 
exigées pour être assujetti à l'assurance obligatoire. 

Lorsque les prestalions sont servies au moment où l'assuré 
cesse de remplir lesdites cond'hons, ces prestations sont sup- 
primées à l'expiration du délai d’un mois visé à l'alinéa pré- 
cédent. Les arrérages des pensions d'invalidité sont supprimés 
à l'expiration du trimestre d'arrérages au cours duquel le béné- 
ficiaire a exercé une activité professionnelle non salariée. 

Lorsque l'ayant droit bénéficie des prestations aû moment 
où il cesse de remplir les conditions prévues à T'article 285, 
ces prestations lui sont également supprimées à l'expiration 
d’un délai d’un mois suivant la date à laquelle ces cnnditions 
cessent d’être remplies. 

fout c:uployeur est tenu de porter à la connaissance de ja 
caisse primaire de sécurité sociale compétente tout embau- 
chage ou tout licenciement de personnel et ce, dans les huit 
jours du début ou de la fin du travail d’un salarié au moyen 
d’un bulletin d'entrée ou de sortie dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 


. 


Article 254. 


Sous réserve des dispositions des conventions internationales 
de sécurité sociale, lorsque des soins sont dispensés hors de 
France aux assurés ou à leurs ayants droit, les prestations 
correspondantes des assurances maladie et maternité ne sont 
pas servies. 
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Un règlement- général d'administration publique fixe les 
conditions dans lesquelles des dérogations peuvent être appor- 
tées au principe posé à l'alinéa précédent dans le cas où 
l'assuré ou ses ayants droit tombent malades inopinément au 
cours d’un séjour à l'étranger ou lorsque le malade ne peut 
recevoir en France les soins appropriés à son état. d 


Article 255. 


Les bénéficiaires de rentes de survivants d’une victime d'un 
accident du travail qui n'effectuent aucun travail salarié et 
n'exercent aucune activité rémunératrice ont droit aux presta- 
tions en nature de l'assurance maladie dans les eonditions pré- 
vues au chapitre If du titre H du présent livre, dans la mesnre 
où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en vertu 
d'autres dispositions légales. 


CHAPITRE 1e 
Dispositions générales relatives aux soins. 


Article 256, 


Sous réserve des dispositions prévues aux articles 385 et 
suivants pour le cas où l'assuré bénéficie de l’aide sociale, les 
soins sont dispensés aux assurés sociaux dans les conditions 
ci-après. 

Article 257. 


L'assuré choisit librement son praticien. 

Les consultations médicales sont données au domicile du pra- 
ticien, sauf lorsque l'assuré ne peut se déplacer en raison de 
son état. 

Un règlement d'administration publique détermine les comli- 
tions dans iesquelles sont constatés les soins et les incapacités 
de travail. 


Artole 258. 


Les médecins sont tenus, dans toutes leurs prescriptions, 
d'observer, dans le cadre de Ja législation et de la réglemen- 
tation en vigueur, la plus stricte économie compatible avec 
l'efficacité du traitemeni. 


Article 259. N 


Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux prati- 
ciens et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux à 
l'occasion des soins de toute nature et en cas de maternité 
sont établis et présentés pour chaque départemeht par les syn- 
dicats de chaques catégorie professionnelle intéressée. 

Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
des conventions conclues entre les caisses régionales de sécu- 
rité sociale agissant d'après les propositions des caisses pri- 
maires du département intéressé et lesdits syndicats et approu- 
vés, dans le délai de deux moïs à compter de la date de Paccusé 
de réception par une commission nationale comprenant pour 
un tiers des représentants des organismes de sécurité sociale, 
pour un tiers des représentants des organisations profession- 
nelles nationales de praticiens et pour un tiers des représen- 
tants du ministre du travail et de la sécurité sociale, du minis- 
tre de la santé publique et de la population et du ministre 
chargé des affaires économiques. 

La commission prévue à l'alnéa précédent peut, si l'intérêt 
général l'exige, refuser son approbation et inviter les parties à 
se mettre d'accord sur d'autres bases. Dans le cas où le nouvel 
accord ne lui paraît pas conforme à l'intérêt général, elle fixe 
elle-même le tarif applicable. 


Si la décision de la commission nationale n'intervient pas . 


dans le délai prévu à l'alinéa 2, les tarifs sont considérés 
comme approuvés. Si le désaccord des parties ne permet pas 
la conclusion d’une convention ou si aucun tarif n'est établi 
dans le délai d’un mois après la mise en demeure adressée 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale aux organi- 
sations intéressées, le tarif applicable est fixé par la commis- 
sion prévue à l'alinéa 2. 11 demeure en vigueur jusqu’à l’in- 
tervention d’une convention dans les formes définies aux deux 
alinéas précédents ou d’une nouvelle décision de la eommis- 
sion nahonale procédant à sa revision d'office ou sur la 
demande de l’une des parties. 


Article 260. 


Les décisions de la commission nationale deviennent exécu- 
toires à l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de 
leur date si dans ce délai le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale n'en a pas suspendu l'application. Seules peuvent 
être frappées de suspension les décisions contraires à la loi 
ou de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses 
de sécurité sociale. La décision de suspension a les "nêmes 
effets que le refus d'approbation par la commission nationa!e. 


Article 261. 


Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux pratl- 
ciens et aux auxiliaires médicaux à l’occasion de soins donnés 
dans un établissement hospitalier sont ceux correspondant à 
là catégorie dans laquelle l'assuré est classé. 


Article 262. 


S'il s’agit de soins donnés dans une clinique ouverte d’un 
établissement public ou dans un établissement privé, les tarifs 
sont fixés par des conventions conclues entre la caisse régio- 
nale de sécurité sociale agissant d'après les propositions des 
caisses primaires du département intéressé et les syndicats de 
praticiens. Lorsque les soins sont donnés dans un dispensaire, 
la convention est conclue entre la caisse régionale et la com- 
mission administrative du dispensaire. 


Article 263. 


Les tarifs prévus aux articles 259, 261 et 262 sont établis 
d'après une nomenclature des actes professionnels fixée par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de la santé publique et de la population. Cet arrêté 
détermine les modalités d'application de la nomenclature géué- 
rale dans les rapports entre les praticiens, d’une part, les orga- 
nismes de sécurité sociale et les assurés, d’autre part. 

La nomenclature générale peut comporter des majorations 
pour les actes accomplis dans des circonstances spéciales ou 
par certaines catégories de praticiens, en raison de leurs titres, 
de leur valeur scientifique, de leurs travaux ou de leur spé- 
cialisation. File détermine, en pareil cas, les conditious d'appli- 
cation de ces majorations. 


Article 264. 


Par dérogation aux dispositions de l’article précéden!, les 
honoraires dus pour les soins médicaux donnés dans un éta- 
blissement hospitalier public sont fixés sur la base d'un forfait 
journalier. 


Article 265. 


Tout praticien ou auxiliaire médical qui demande à un assuré 
social des honoraires supérieurs à ceux résultant du tarif fixé 
conformément aux articles précédents, peut, à la requête d'un 
assuré ou d'un service ou organisme de sécurité sociale, être 
invité à justifier des motifs de ce dépassement, tels que la 
situation de fortune de l'assuré, la notoriété du praticien ou 
autres circonstances particulières. 

Ces justifications sont soumises à une commission départe- 
mentale, dont l’organisation et le fonctionnement sont fixés par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de la santé publique et de la population et qui est 
composée de deux représentants des praticiens, un médecin- 
conseil et un administrateur des organismes de sécurité sociale. 

‘Si la commission estime que les justifications fournies ne 
sont pas suffisantes, elle peut inviter le praticien ou auxiliaire 
médical à rembourser à l'assuré le trop-perçu et, éventuelle- 
ment, provoquer l'application de la procédure prévue aux arti- 
cles 403 et suivants, sans préjudice, de la part de l'assuré, du 
recours à la juridiction de droit commun. 


Article 266. 


Les médicaments sont rembourSés par les caisses d'après les 
frais exposés par les assurés, conformément au tarif légale- 
ment applicaible. 


| 
arè 
ine 

de 

de 
ga- 
ins 
ars 
ent 
vé 
pli- 
oit 

la- 
ns 
du 
du 
in, 

IV 
les 
ux 

et 

à 
est 
ier 
Ce. 
ité 
tre | 
| 
oit | 

| | / 
ité 
ui- 
ns 
| 
| 


12162 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


48 Décembre 1956 


Article 267. 


Les analyses, examens de laboratoires et fournitures phar- 
maceutiques, autres que les médicaments sont remboursés 
d’après un tarif de responsabilité établi par le règiement inté- 
rieur des caisses dans le: limites d'un tarif fixé par arrèté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. Ce règlement défi- 
nit, en outre, les conditions dans lesquelles est effectué ce rem- 
boursement. 


Article 268. 


Les frais d'acquisition et de renouvellement âes appareils 
sont remboursés d’après le tarif de responsabilité des caisses 
étabii par les conventions conclues entre les caisses et les syn- 
dicaits de fournisseurs et dans les limites d’un tarif fixé par 
arrêté du ministre dn travai: et de la sécurité sociale. 

Les condilions de rensuve'lement des appareïis sont fixées 
par règlement d’ädministration publique. 


Article 269. 


Conformément aux dispositions de l’artièle 623 du code de 
la santé publique toute spécialité pharmaceutique exploitée 
eonformément aux dispositions de l’article 601 dudit code, est 
remboursable par les caisses de sécurité sociale dans les con- 
dilions prévues aux artices 286 et 287 du présent code. 


Toutefois, ne donnent pas lieu à remboursement? 


fo Les médicaments diététiques, les produits de régime, les 
eaux minérales, les vins, à l’exception des vins inserits sur la 
liste des spécialités pharmaceutiques publiée en application de 
l’article 6, paragraphe &, du décret-loi du 28 octobre 1935, tes 
élixirs à l'exception des é:ixirs contenant des substances véné- 
neuses désignées nommément par le décret du 14 septembre 
1916 et les textes subséquents (cependant pour les élixirs 
renfermant seulement des toxiques du tableau C.. la commis- 
éion instituée à : article 270 restera juge des produits à rem- 
bourser), les dentifrices et produits de bzauté, même lors- 
qu'ils contiennent des subslances de nature médicamentsnse, 
les spécialités qui font l'objet de pub'icité auprès du public et 
les médicaments dont la teneur en principes actifs est recon- 
nné insuffisante par la commission prévue à l'article 270, 

% Les spécialités pharmaceutiques dont le prix de vente au 
public dépasse de 20 p. 109 le prix ôbtenu en faisant applica- 
tion du tarif pharmacetique national aux divers produits qui 
entrent dans leur comaasitisn, sans qu'il soit tenu compte des 
minima prévus par le tarif lorsque le médicament spécialisé 
comporte plus de cinq produits actifs. Il ne sera pas tenu 
compte dans ce calcul des produits n'ayant pas, dans les condi- 
tions où is se présentent, une activilé thérapeutique reconnue. 
Toutefois, dans ce cas, le fabricant pourra en référer devant 
la commission institu$e par l’artisie 270 qui aura pouvoi: d'ap- 
préciation ej de décision. 


Article 270. 


Conformément aux dispositions de l’article 624 du code de 
la santé publique, la liste des médicaments spécialisés rembour- 
sables est publiée périodiquement au Journal officiel par 
arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population, après 
avis d'une commission interministérielle dont la composition 
est fixée comme suit: 


— trois représentants du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, dont un médecin et un pharmacien ; : 

— tro's représentants du ministre de la santé publique et de 
la popu:ation, dont un médecin et un pharmacien; ” 

— le doyen de la facu'té de médecine de Paris ou son repré- 
sentant ; 

— le doyen de la facullé de pharmacie de Paris ou son repré- 
sentant; 


— deux pharmaciens représentant les caisses de sécurité 


sociale, désignés par la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale ; 

— trois médecins représentant les caisses de sécurité snciale, 
désignés par la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale ; 

_— un représentant de l’ordre national des médecins; 


— un représentant de la confédération générale des eyndicats 
médicaux ; | 

— deux représentants désignés par les syndicats les plus 
représentatifs du personnel technique des laboratoires de spé- 
cialités pharmaceutiques ; 

— un représentant de l’ordre national des pharmaciens ; 

— un représentant de l'union fédérale des pharmaciens; 

— un représentant des eyndicats de fabricants de produits 
pharmaceutiques ; 

— deux administrateurs représentant les caisses primaires de 
sécurité sociale, désignés par la fédération nationale des o"ga- 
nismes de sécurité sociile, 

Un arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre # la santé püblique et de la population 
fixe les conditions de fonctionnement de la commission susvi- 
sée. 


Article 271. 


Les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établissements 
hospitaliers publics au tarif prévu pour les malades payants ie 


_ la catégorie à laquelle ils appartiennent. 


Le tarif de responsaliité des caisses est égal à ce tarif. 


Article 272. 


L’assuré ne peut être couvert de ses frais de traitement dans 
les établissements privés de cure et de prévention de toute 
nature que si ces établissements sont autorisés à dispenscr des 
soins aux assurés sociaux par une commission constituée dans 
chaque région et composée de représentants des caisses de 
sécurilé sociale, de représentants des ministères du travail et 
de ;a sécurité sociale et de la santé publique et de la popula- 
tion et de représentants da corps médical. Le directeur dépar- 
temental de la santé du département siège de la direction 
régionale de la sécurité socia:e préside cette commission. 

L'autorisation ne peut être conférée qu'aux établissements 
apportant des garanties techniques au moins égales à celles 
offertes par les établissements publics de même nature. 


Article 273. 


Un décret rendu sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de la 
population détermine les conditions à remplir par les élablis- 
sements autorisés et les obligations imposées à ces établisse- 
ments pour l'exercice du contrôle. médical des assurances 
sociales. 11 fixe également la procédure applicable à la déli- 
vrance de l’aworisation prévue à l'articie précédent. 


Article 274. 


Il peut être fait appel des décisions de la commission 
régionale prévue à l’article 272 devant une commission nalio- 
nale dopt la composition et les règles de procédure sont fixées 
par le décret visé à l’article précédent. 


Article 275. 


‘ Des conventions conclues entre les caisses de sécurité socia!e 
et les établissements visés 4 l’article 272 fixent les tarifs d’hos- 
pitalisation auxquels sont soignés les assurés sociaux dans 
lesdits établissements, ainsi que les tarifs de responsabilité 
des caisses qui ne peuvent étre*supérieurs aux tarifs des éta- 
blissements publics de même nature les plus proches. Ces 


tarifs sont homologués par les commissions prévues audit arti- 


cle. 
A défaut de convention, ou si les tarifs conventionnels n'ont 


pas été homologués, les caisses fixent un tarif de responsabi- 


lité äpplicable aux établissements visés à l'alinéa précédent. 


Article 276. 


. En ce qui concerne les établissements de cure privés visés 
au livre Ji, titre Ie, chapitres II à IV, du code de la santé publique 
relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la lutte contre 
la tuberculose, le prix dé journée fixé par le préfet pour les 
assurés sociaux tient lieu du tarif d’hospitalisation et ne com- 
porte pas l’homologation par les commissions prévues à l'ar- 
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Dans les établissements de cure privés, assimilés aux éta- 
blissements püblics, le tarif de responsabiité des caisses est 
égal au prix de journée fixé par le préfet pour les assurés 
sociaux et ne donne pas lieu à homologation par les commis- 


Dans les établissements de cure privés, non assimilés ayant 
passé convention avec un département pour recevoir des. mala- 
des bénéficiaires en totalité ou partiellement de l'aide sociale, 
et recevant eflectivement des malades de cette catégorie, le 
tarif de responsabilité des caisses est fixé comme à l'alinéa pré- 
cédent, 

li en sera dé même dans les autres établissements visés à 
l'article 272 lorsque ces établissements ne poursuivent pas un 
but. lucratif. ,Un règlement d'administration publique en fixe 


Dans les établissements de cure privés, non assimilés ne rece- 
vant pas de malades bénéficiaires de l’aide sociale, des conven- 
tions conclues entre les caisses de sécurité sociale et ces éta- 
blissements fixent les tarifs de responsabilité des caisses dans 
les limites du prix de journée fixé par le préfet pour les assu- 
rés sociaux. Ces tarifs sont homologués par les commissions 
prévues à l’article 272. 

A défaut de convention ou si la convention n’a pas été homo- 
Joguée, les caisses fixent un tarif de responsabilité qui ne peut 
être supérieur au tarif le plus élevé appliqué dans l’un des éta- 
blisements de cure de même nature les plus proches, publics, 
privés assimilés ou privés recevant des bénéficiaires de l'aide 
sociale, 

En ce qui concerne :es cliniques médicales ou chirurgicales 
visées à l’article 250, 2° alinéa, du code de la santé publique, 
les tarifs d'hospitalisation et de responsabilité sont fixés confor- 
mément-aux dispositions des alinéas 1* et 2 du présent article. 
Toutefois, pour. celles d’entre elles situées dans les stations de 
cure pour tuberculeux, lé. tarif de responsabilité des caisses de 
sécurité sociale pour l’ensemble des frais de séjour et des frais 
médicaux ou pharmaceutiques ne peut excéder le prix de jour- 
née du sanatorium public le plus proche. 


Article 277. 


Les dispositions de l’article précédent sont applicables aux 
établissements de rééducation fonctionnelle. , 


Article 278. 


L'assuré peut être soigné dans les établissements fondés par 
les caisses de sécurité sociale. 

Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
selon lesquelles J’autorisation de création est donnée par le 
ministère du travail et de la sécurité socia!e et le ministère de 
la santé publique et de la population, 


Article 279. 


Les caisses peuvent passer dés contrats avec les sociétés 
mutualistes ou unions de sociétés mutualistes ayant créé des 


78 du code de la mutualité en. vue d’en faire bénéficier leurs 
adhérents. 

‘ Les tarifs d’hospitaHsation fixés par ces contrats sont sou- 
mis à l'homélogation dans lés conditions prévues aux arti- 
cles 275 et 276, 


Article 280. 


Les établissements d’hospitalisation publics ou privés sont 
tenus d'aviser dans un délai lui permettant d'assurer son 
contrôle, Ja caisse primaire intéressée, si le séjour du malade 
parait devoir être prolongé au delà du vingtième jour, sauf 
s'il s'agit d'un malade atteint d'une affection de longue durée, 
dont la participation au tarif a été diminuée ou supprimée en 
application de l’article 286. 

En cas de carence de l'établissement, la caisse de sécurité 
sociale est fondée à refuser le remboursement de tout ou partie 
des éléments, constituant les frais d’hospitalisation correspon- 
dant,au.séjour ,au delà des vingt premiers jours. L'établisse- 
ment hospitalier ne peut alors réclamer à l'assuré le payement 
de la partie des frais non remboursés. 

Les frais de séjour sont supportés par l'établissement sur ses 
ressources propres. 


Article 281. 


Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles est orgaaisé et fonctionne le contrôle médical, 
y compris celui des assurés éociaux bénéficiaires de l'aide 
sociale. 

Article 282. 


Par dérogation aux dispositions des articles 257 et suivants, 
les modalités suivant lesquelles les soins sont actuellement 
dispensés aux assurés sociaux dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle restent provisoirement en 
vigueur, 

CHAPITRE II 


Assurance maladie. 
Article 283. 


L'assurance maladie comporte : 

a) La couverture des frais de médecine générale et spéciale, 
des frais de soins et de prothèse dentaire, des frais pharma- 
ceutiques et d’appareils, des frais d'analyses et d'examens de 
laboratoire, des frais d'’hospitalisation et de traitement dans 
des établissements de cure et des frais de transport, ainsi que 
des frais d’ivterventions chirurgicales nécessaires pour l'assuré 
et les membres de sa famille, au sens fixé par l’article 285; 

b) L'octroi d’indemnités journalières à l’assuré qui se trouve 
dans l'incapacité physique, constatée par le médecin traitant, 
de continuer ou de reprendre le travail. 


Article 284. 


En ce qui concerne la prothèse dentaire, l'assuré et les 
memb:es de sa famille n'ont droit qu’à la prestation d'appareils 
fonctionnels et thérapeutiques ou nécessaires à l'exercice d'une 
profession. 


Article 285. 


Par membre de la famille, on entend: 

4° Le conjoint de l'assuré. 

Toutefois, le conjoint de l'assuré obligatoire ne peut pré- 
tenére aux prestations prévues aux articles 283 et 284 lorsqu'il 
bénéficie d’un régime obligatoire de sécurité sociale, lorsqu'il 
exerce, pour le compte de l'assuré ou d’un tiers personnelle- 
ment, une activité professionnelle ne motivant pas son affilja- 
tion à un tel régime pour le risque maladie, lorsqu'il est ins- 
crit au registre des métiers ou du commerce ou lorsqu'il 
exerce une profession libérale. 

2° Les enfants de moins de seize ans non salariés, à la charge 
de l’assuré ou de son conjoint, qu'ils soient légitimes, naturels, 
reconnus ou non, adoptifs, pupilles de la nation dont l'assuré 
est tuteur, ou enfants recueillis. 

Sont assimilés aux enfants de moins de seize ans: x 

— ceux de moins de dix-sept ans placés en apprentissage dans 
les conditions déterminées par le titre I du livre I* du code 
dun travail et le décret du 24 mai 1938 sur l'orientation et la 
formation professionnelles; 

— ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études; 

_— ceux de moins de vingt ans qui sont, par suite d’infirmités 
ou de maladies chroniques, dans l'impossibilité permanente de 
sé livrer à un travail salarié. , 


3° L'ascendant, le descendant, le collatéra] jusqu'au 3° degré 
ou l’allié au même degré de l’assuré social, qui vit sous le toit 
de celui-ci et qui se consacre exclusivement aux travaux du 
ménage et à l'éducation d'au moins deux enfants de moins de 
quatorze ans à la charge de l'assuré, 


Article 286. 


La participation de l’assuré aux tarifs prévus aux articles 259, 
261, 262, 266 à 268, 271 à 279, est fixée à 20 p. 100. 

Cetle participation est réduite ou supprimée dans les cas et 
suivant les modalités fixés par arrêtés interministériels et 
notamment dans les cas suivants: 

1° Lorsque les frais engagés par l'assuré le sont à l’occa- 
sion de tout acte ou série d'actes affectés à la nomenclature 
générale des actes professionnels prévue à l’article 263 d'un 
coefficient égal ou supérieur à 50; 


| exposés. 
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2° Lorsque dans les conditions fixées par règlement d’admi- 


‘ histration publique le bénéficiaire a été reconnu, après avis 
‘ du contrôle médical, atteint d’une affection de longue durée 


nécessitant un traitement régulier et notamment l’hospitalisa- 
tion ou lorsque son état nécessite le recours à des traitements 
ou thérapeutiques particulièrement onéreux. 


Article 287. 


En ce qui concerne les médicaments spécialisés, ladite par- : 
ticipation peut, pour des raisons d'ordre économique ou finan- 
cier, être augmentée par arrêté conjoint du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et 
de la population, après avis de la commission prévue à J'ar- 
ticle 270. À 

Toutefois, un arrêté conjoint du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de la 

pulation peut maintenir à un taux plus réduit la participation 
L l’assuré pour les spécialités reconnues irremplaçables, après 
avis de ladite commission. | 


Article 288. 
La part garantie par les caisses est remboursée à l'assuré. 


“outelois, elle peut être versée directement à l'établissement 
. dans lequel les soins sont donnés. 


En aucun cas, elle ne peut excéder le montant des frais 


Article 289. 


_ «’indemnité journalière prévue à l’article 283 b est accordée 
à partir du quatrième jour qui suit le point de départ de l’inca- 
pacité de travail et peut être servie jusqu’à la fin de la troi- 
sième année d'interruption de travail, suivant les modalités 
déterminées par le règlement intérieur des caisses prévu à 
l’article 400, si l’assuré remplit les conditions fixées à larti- 
cle 249. Elle est due pour chaque jour, ouvrable ou non. 

Dans le cas d'interruption suivie de reprise du travail, il 
n'est pas ouvert de nouveau délai de trois ans, dès l'instant 
où ladite reprise n’a pas excédé un an. 


L'indemnité journalière prévue à l’article 283 b peut être 


_ maintenue en tout ou en partie en cas de reprise du travail pen- 


dant une durée fixée par la caisse, mais ne pouvant excéder. 
d’un an le délai de trois ans prévu à l'alinéa 1 du présent : 
article 

— soit si la reprise du travail et si le travail eflectué sont 
reconnus comme étant de nature à favoriser l'amélioration de 
l'état de santé de l'assuré ; 

— soit si l'assuré doit faire l’objet d’une rééducation ou 
d'une réadaptation professionnelle pour recouvrer un emploi 
compatible avec son état de santé. 


Sauf cas exceptionnel que la caisse appréciera, lemontant de 
l'indemnité maintenu ne peut porter le gain total de l'assuré à 
ur. chiffre excédant le salaire normal des travailleurs de la 
même catégorie professionnelle, | 


Article 290. 


L'indemnité journalière est égale à la moitié du gaïn journa- 
lier de base, sans pouvoir étre supérieure au soixantième du 
gain mensuel maximum entrant en compte pour le calcul des 
cotisations dues pour un assuré dont le salaire est réglé men- 


- sueliement. 


Toutefois, pour les assurés ayant trois enfants ou plus à 
charge, au sens de l’article 285, cette indemnité est portée aux 


_ deux tiers du gain journalier de base à partir du trente et 


unième jour qui suit le point de départ de l’incapacité de tra- 


. vail, sans pouvoir dépasser le quarante-cinquième du gain men- 


suel maximum entrant en compte pour le calcul des cotisations 
dues pour un assuré dont le salaire est réglé mensuellement. 

Le gain journalier de base est déterminé suivant les moda- 
lités prévues par règlement d'administration publique d’après 
la ou les dernières payes antérieures à la date de l'interrup- 
tion du travail. 

En cas d’augmentation générale des salaires postérieurement 
à l’ouverture du bénéfice de l'assurance maladie et lorsque 
l'interruption de travail se prolonge au delà du troisième mois, 


Je taux de l'indemnité journalière peut faire l'objet d'une 
revision. A cet effet, le gain journalier visé à l’alinéa précédent 
ayant servi de base au calcul de ladite indemnité est majoré, 
le cas échéant, par application des coeflicients de majoration 
fixés par arrêtés interministériels du ministre du travail et de 
l1 sécurité sociale et des ministres chargés du budget et des 


_ | affaires économiques. Toutefois, lorsqu'il existe une convention 


collective de travail applicable à la profession à laquelle appar- 
tient l'assuré, celui-ci peut, s’il entre dans :e champ d’appli- 
_cation territorial de cette convention, demander que la revision 
du taux de son indemnité journalière soit effectuée Sur la base 
d’un gain journalier calculé d'après le salaire normal prévu 
‘ pour sa catégorie professionnelle dans ladite convention, au eas 
où cette modalité lui est favorable, 13 


Article 291. 


Eñ cas d’hospitalisation à la cha de la caisse, l'indemnité 
journalière est servie intégralement lorsque l'assuré a deux 
enfants ou plus à sa charge, au sens de l’article 285. 

Elle est réduite : 

— du cinquième, si l’assuré à un enfant à charge, ou bien 

s’il a un ou plusieurs ascendants à sa charge; 

— des deux cinquièmes, si l'assuré est marié sans enfants, 
ni ascendants à sa charge; à 

— des trois cinquièmes, dans tous les autres cas. 


Article 292. 


Sous réserve des dispositions des articles 253 et 352, les pres- 
tations prévues à l’article 283 a sont attribuées sans limitation 
de durée, ei l'assuré remplit à la date des soins dont le rem- 
boursement est demandé, les conditions fixées à l’article 249. 

_ La feuille de maladie doit être remise par l'assuré à sa caîsse 
dans un délai de quinze jours suivant la date d'expiration de 
sa période de validité, sous peine de sanctions fixées dans le 
règiement intérieur de la caisse ét pouvant aller jusqu’à la 
déchéance du droit aux prestations pour la période pendant 
laquelle le contrôle de celle-ci aurait été rendu impossible. 

En cas d'interruption de travail, l'assuré doit envoyer à Ja 
caisse primaire de sécurité sociale, dans les deux jours suivant 
Ja date de cette interruption et sous les sanctions prévues dans 
son règlement intérieur, une lettre d'avis d'interruption de 
travail dont le modèle est fixé par arrèté du ministre du travail 
M s sécurité sociale et qui doit comporter la signature du 
médecin. 


Article 293. 


En cas d’aflection de longue durée et en cas d'interruption de 
travail ou de soins continus supérieurs à six mois, la caisse 
doit faire procéder périodiquement à un examen spécial du 
bénéficiaire, conjointement par je médecin traitant et le méde- 
cin conseil des assurances sociales en vue de déterminer le 
traitement que l'intéressé doit suivre si les soins sont dispensés 
sans interruption; la continuation du service des prestations 
est subordonnée à l'obligation pour le bénéficiaire : 

1° De se soumettre aux traitements et mesures de toute 
nature prescrits d’un commun accord par le médecin traitant 
et le médecin conseil de la sécurité sociale, et, en cas de 
désaccord entre ces deux médecins, par un expert désigné par 
eux ou, à défaut, par le directeur départemental de la santé 
sur une liste établie par lui, après avis du ou des syndicats 
professionnels intéressés et du conseil d'administration de la 
caisse régionale de sécurité sociale. 

Si l’assuré est atteint d’une affection tuberculeuse, l'expert 
est obligatoirement le médecin phtisiologue départemental ou 
un spécialiste désigné par lui. 

. L'avis technique de l'expert ne peut faire l’objet d’aucun 
recours ; 

2° De se soumettre aux visites médicales et contrôle spéciaux 
organisés par la caisse; 

3° De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 
4e D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de 
favoriser sa rééducation ou son reclassement professionnel. 


En d’inobservation des obligations ci-dessus indiquées, 


la caisse peut suspendré, réduire ou supprimer le service des 
preslations, 


| ‘ 

| 

| 

= L 

2 

if 

j 

A: 

| 

- 


"5 


48 Décembre 1956. 


JOURNAL OFFICIEL DE LEA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12165 


Article 294. 


La caisse doit soumettre l'assuré et les membres de sa 
famille, à certaines périodes de la vie, à un examen de santé 
gratuit. 


En cas de carence de la caisse, l'assuré et les membres de 


sa famille peuvent- demander à subir cet examen. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par 
le règlement d'administration publique qui prévoit toutes 
mesures utiles pour éviter le double emploi de cet examen de 
santé avèc toute autre visite de médecine préventive organisée 
en application d'une autre disposition législative ou régle- 
mentaire. 

Les frais de déplacement de l’assuré ou de ses ayants droit 
qui doivent quitter la commune où ils résident pour se rendre 
à la convocation du médecin conseil du se soumettre, soit à 
un contrôle, soit à un traitement prescrit dans les conditions 
prévues à l'article 293 sont à la charge de la caisse primaire. 
Le taux de ces frais et les modalités de remboursement sont 
déterminés par un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 


CHAPITRE 
Assurance maternité. 
Article 296, 


L'assurance maternité couvre les frais médicaux, pharmaceu- 
tiques, d'appareils et d'hospitalisation relatifs à la grossesse, à 
l'accouchement et à ses suites. 

Les frais plrarmaceutiques font l’objet d'un forfait fixé par 
le turif de responsabilité de la caisse. 


Article 297. 


Bénéficient de l’assurance maternité, l'assuré (e) et les mem- 
bres de sa famille visés à l’article 285, 4° et 2°. Ces hénéf- 
ciaires ne supportent aucune participation aux frais prévus à 
J'article précédent. 

| Article 298. 


Six semaines avañt date présumée de l’accouchement et 
huit semaines après celui-ci, l’assurée reçoit une indemnité 
journalière de repos calculée comme il est indiqué à l’arti- 
cle 29, à condition de cesser tout travail salarié durant 
période d'indemnisation et au moins pendant six semaines. 


Article 299. 
En cas de grossesse pathologique ou de suite de couches 


pathologiques, l’assurance maladie court à partir de la consta- 


tation de l’état morbide. 
Les dispositions du chapitre 4 du présent titre reçoivent, 
éventuellement, application. 


Article 300. 


L'assurée, la femme de l'assuré ou l'ayant droit visé à 
l'article 285, 2°, qui allaite son enfant, a droit à des allocations 
mensuelles fixées par le règlement intérieur de la caisse dans 
les limites d’un maximum fixé par arrété du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. | 


Article 301. 


Lorsque, par suite d'incapacité physique ou de maladie, la 
bénéficiaire est dans l’imposeibilité constatée par le médecin 


-d’allaiter son enfant, elle peut, si l'enfant est élevé par elle à 


son domicile, recevoir pour là durée et pour les quantités 
indiquées par le médecin des bons de lit dont la valeur 
n'excède en aucun cas 60 p. 100 de la prime d'allaitement. 

Dans le cas où l’enfant doit être séparé de sa mère pour des 
raisons médicales, les caisses, après avis favorab'e Îu contrôle 
médical, peuvent accorder “tout ou partie des Sr: de lait 
Drévus à l'alinéa précédent. IL en est de même e: cas de 
décès de la mère. 


‘ 
Article 302. 


Les caisses fixent dans leur règlement intérieur, compte tenu 
des dispositions législatives et réglementaires relatives à la 
protection de la maternité et de l'enfance, le nombre et la 
‘nature des examens prénataux et postnataux auxquels la béné- 
ficiaire doit se soumettre ainsi que les conditions dans les- 
quelles ces examens sont pratiqués. 

Ce règlement fixe également le montant des primes aux- 
quelles ont-droit les bénéficiaires qui subissent lesdits exameus 
dans les conditions prévues. 


Article 303. 


Ua règlement d'administration publique fixe les sanctions & 
appliquer aux intéressées qui ne justifient pas, auprès de la 
caisee primaire de sécurité sociale, de la première constatation 
raédicale de la grossesse quatre mois au plus tard avant la 
dute présumée de l'accouchement, sauf empêchement qu'il 
appartient à la caisse d'apprécier et qui ne se conforment pas 
aux prescriptions indiquées par ladite caisse dans son règlement 
i. térieur, en ce qui concerne lés examens prénataux et post- 
nataux et la fréquentation régulière des consultations mater- 
nelles ou des consultations de nourrissons. 


CHAPITRE IV 
Assurance invalidité. 
Article 304. 


L'assuré a droit à une pension d'invalidité lorsqu'il présente 
ue invalidité réduisant au moins des deux tiers sa capacité 
de travail ou de gain, c'est-à-dire, le mettañt hors d'état de se 
proeurer dans une profession quelconque un salaire supérieur 
au tisrs de la rémunération normale perçue dans la même 
régivc par des travailleurs de la même catégorie, dans la pro- 
fession qu'il exerçait avant la date des soins dont le rembour- 
sement est demandé ou la constatation médicale de l’accident 
ou de l’étist d'invalidité résultant de l'usure prématurée de 
l'organisme. 


Article 305. 


L'état d'invalidité est apprécié en tenant compte de la capa- 
cité de travail restante, de l’état général, de l'âge et des 
facultés physiques et mentales de l'assuré, ainsi que de ses 
aplitudes et de sa formation professionnelle : 


— soit après consolidation de la blessure en cas d'accident 
non régi par la législation sur les accidents du travail; 

— soit à l’expiration de-la période pendant laquelle l'assuré à 
bénéficié des prestations en espèces prévues à l’article 283 b; 

— soit après stabilisation de son état intervenue avant l’expi- 
ration du délai susvisé ; 

— soit au moment .de la constatation médicale de l’inva- 
lidité, lorsque cette invalidité résulte de l'usure prématurée 
‘de l’organisme. 


Article 306. 


__ En cas de contestation sur l’état d'invalidité, celui-ci est 
apprécié par une commission constituée pour chaque région 
dans les conditions fixées par un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et comprenant obligatoirement un 
médecin désigné par l'assuré et un médecin désigné par la 
caisse régionale de sécurité sociale. 

IL peut être fait 2ppel des décisions de cetle commission 
devant une commission nationale constituée dans les conditions 
— par un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


Article 307. 
La pension d'invalidité est attribuée et liquidée par la caisse 
régionale de sécurité sociale sur la demande de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale. 
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| Article 308. 


a pâs pris l'initiative. 

Pour être recevable, cette demande doit être présentée us 
le délai de douze mois qui suit, selon Je cas; soit la date de 
la consolidation de la blessure, soit la date de la constatation 
niédicale de l’invalidité si cetfé invalidité résulte de l'usure 
prématurée de l’organisme, soit la date de la stabilisation de 
l'état de l'assuré, telle qu'el:e résulte de la notification qui 
lui en est faite par la caisse primaire, soit la date de l’expi- 


ration de la période légale d'attribution des prestations en 


espèces de l'assurance maladie ou la date à laquelle la caisse 
primaire a cessé d'accorder lesdites prestations. 
La caisse primaire de sécurité sociale, si elle ne preed pas 


l'initiative de la demande, est tenue d'informer l'assuré social . 


des délais qui lui sont impartis pour la présenter lui-même. 


Article 309. 


La pension est toujours concédée à titre temporaire. 

Elle a effet à compter de l’expiration de l'un des délais visés 
à l’article 305 ou à compter de la date de la consolidation de 
la blessure ou de la stabilisation de l'état. 


Article 310. 


En vue de la détermination du moftant de la pension, les 
invalides sont classés comme suit: 

1. — Invalides capables d'exercer une activité rémunérée ; 

2. — Invalides absolument incapables d'exercer une profes- 
sion quelconque ; 

3. — Juvalides qui, étant absolument incapables d'exercer 
une profession, sont, en outre, dans l'obligation d’avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour eflectuer les actes 
ordinaires de la vie. 


Article 311. 


Pour les invalides du premier groupe, la pension est égale 


à 30 p. 100 du salaire annue! moyen correspondant aux coti- 
gsations versées au cours des dix dernières années d’assurance 
précédant soit l'interruption de travail suivie d’invalidité, soit 
l'accident ayant entraîné l’invalidité, soit la constatation médi- 
cale de l'invalidité résultant de l'usure prématurée de l’orga- 
pisme. 


Toutefois, lorsque l'assuré ne compte pas dix années d’assu-- 


rance, la pension est égale à 30 p. 100 du salaire annuel moyen 
correspondant aux cotisations versées au cours des années 
d'assurance accomplies depuis l’immatriculation. 


Article 312. 


_ Pour les invalides du deuxième groupe, la pension est égale 
à 40 p. 100 du salaire défini à l'article 341. 


Article 913. 


Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, pris après 


consultation du conseil supérieur de la sécurité sociale, fixent 


avaut-le {* avril de chaque année et avec eflet de cette date, 
d’après le rapport du salaire moyen des assurés pour l’année 
écoulée et l’année considérée tel qu'il résulte de la masse 
des cotisations encaissées et de l’eflectif des assurés : 

‘t* Les coefficients de majoration applicables aux salaires 
servant de base au ealeul des pensions; 

2° Les coefficients de revalorisation applicables aux pensions 
déjà liquidées. 


Article 314. 
Pour les invalides du troisième groupe, la pension est égale 


au montant prévu à l’article 312 majoré de 40 p. 100, sans que. 


cette. majoration puisse être inférieure à un minimum annuel 
de 200.000 F auquel sont.applicables les coefficients de revalo- 
risation des pensions prévus à l'article 313. Le os coeff- 


L'assüré Social peut déposer lui-même une de pen- 
sion d'invalidité si la caisse primäire de sécurité sociale w ses | 


cient qui est applicable à compter. du 17 avril 1955 est celui 
qui résulte du rapport prévu audit article 313, l'année 1953 
étant, l’innée considérée et l'année: 1954 l'année ‘écoulée. 

La majoration n’est pas versée pendant la durée d’une hos- 


pitalisation. 
| Article 15. 
La pension d'invalidité ne peut être inférieure au taux de 


l'allocation aux vieux travailleurs salariés prévu pour les béné- 
ficiaires des villes de plus de 5.000 habitants. 


Article 

La pension peut être. révisée. en raison d'une à mouton 

de l'état d'invalidité de l'intéressé. 
Article 317. 


L'assuré titulaire d'une pension d'invalidité a droit ou ouvre 
droit : 

a) Sans limitation de durée, aux prestations en nature de 
l'assurance maladie, à la condition de participer aux frais dans 
les conditions de l’article 286; 

b) Aux prestations en nature de l’assurance maternité. 

Ces prestations sont servies par la caisse primaire de sécurité 
sociale. Celle-ci en supporte la charge. 


Article 318. 


Le service de la pension peut être suspendu en tout ou partie 
en cas de reprise du travail, en raison du salaire ou du gain 
de l'intéressé, dans les conditions fixées par règlement d'admi- 
nistration publique. 


Article 319.. 
La pension est, sous ‘réserve des dispositions de l’article si * 
supprimée ou suspendue si la capacité de gain devient supé- 
rieure à 50 p. 100. 
En cas de contestation, l'incapacité de gain de l’intéressé est 
appréciée par la commission instituée par l’article 306. ‘ 


Article 320. 


Un règlement d'administration publique détermine la frae- 
tion de la pension qui peut être maintenue à l'intéressé, quel 
que soit son salaire ou gain, lorsqu'il aura fait l’objet d’un 
traitement ou suivi des cours en vue de son reclassement ou 
de sa rééducation professionnelle. 


Article 321. 
Dans le cas où l’hospitalisation du titulaire d’une pension 


d'invalidité est à la charge de la caisse primaire de sécurité 


sociale, ladite pension est servie : intégralement Jorsque 
l'assuré a deux enfants ou plus à sa mg au sens de. 
l’article 285. 
Elle est réduite : 
— d’un cinquième, si l'assuré à un enfant ou un où de: 


‘sieurs ascendants à sa charge: 


— de deux cinquièmes, si l'assuré est marié sans enfant, nÎ 
ascendant à sa charge; 

— de trois cinquièmes, dans tous les autres cas. 

Toutefois, cette réduction ne peut avoir pour eflet d’abaisser 
le montant trimestriel de la pension au-dessous du quart du 
taux bi) à l’article 315. : 


Article 322. 


La pension d'invalidité prend fin à l'age de soixante ans, 
Elle est remplacée, à partir de cet âge, par la pension de 
vieillesse allouée en cas d’inaptitude au travail. Toutefois, la 


pension de vieillesse ne peut, en aucun cas, être inférieure 


à la pension d'invalidité dont bénéficie l'invalide à l’âge de 
soixante ans. 
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La veuve dc l'assuré ou du titulaire de droits à une pension 
de vieillesse ou d'invalidité, qui est elle-même atteinte d’une 
invalidité permanente dans les conditions définies à l’arti- 
cle 304, a droit à une pension de veuve, si elle n’est pas 
elle-même bénéficiaire ou susceplible de bénéficier d'un avan- 
tage au titre d’une législation de sécurité sociale. 


Article 324. 


Le veuf atteint d'une incapacité permanente de travail recoit, 
au décès de sa femme assurée, si celle-ci subvenait principale- 
ment par son propre travail aux besoins de la famille, une pen- 
sion de veuf, s’il n’est pas lui-même bénéficiaire ou os À 
tible de bénéficier d'un avantage au titre d’une législation 
sécurité sociale. 

Article 325. 


Toutefois, la veuve ou le veuf titulaire d'une rente d'accident 


du travail bénéficie éventuellement des dispositions prévues à 
l'article 391. 
Article 326. 


Le montant annuel de la pengion d'invalidité attribuée à 
la veuve ou au veuf est égal à la moitié de la pension princi- 
pale dont bénéficiait ou eût bénéficié le défunt en application 
des articles 3114 et suivants, 331, 332 et suivants. 

Toutefois, la pension à laquelle peut prétendre le conjoint 
survivant est calculée selon l’âge atteint par le défunt, soit sur 
la pension d'invalidité dont ce dernier eût bénéficié s'il avait 
été classé dans le deuxième groupe, soit sur la pension de 
vieillesse qui lui aurait été allouée s'il avait été reconnu inapte 
au travail, soit sur la pension de vieillesse dont il bénéficiait ou 
à laquelle il aurait pu prétendre. 


Article 327. 


La pension est majorée de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire 
a eu au moins trois enfants. Elle ne peut, y compris la majo- 
ration, être inférieure au chiffre fixé à l’article 340, 

Ouvrent également droit à cette bonification les enfants ayant 
été pendant au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire 
élevés par le titulaire de la pension et à sa charge ou à celle 
de son conjoint. 


Article 328. 


Les pensions d'invalidité de veuf ou de veuve sont suppri- 
mées en cas de remariage. 


Article 329. 


Lorsque le titulaire atteint l'âge de soixante ans, la pension 
altribuée au titre de l'invalidité est transformée en pension 
de vieillesse de veuf ou de veuve, d'un montant égal. 


Article 330. 


Les titulaires des pensions d'invalidité visés aux articles 323 
et 324, ont et ouvrent droit aux prestations prévues à l'ar- 
ticle 317. 

Les titulaires de pensions de vieillesse de veuf ou de veuve 
ont et ouvrent droit aux prestations en nature de l'assurance 
maladie dans les conditions prévues aux articles 352 à 354. 


CHAPITRE V 
Assurance vieillesse. 


Secrion I. — LIQUIDATION ET CALCUE DES PENSIONS DE VIRILLESSE 
Article 331. 


L'assurance vieillesse garantit une pension de retraite à 
l'assuré qui atteint l’âge de soixante ans. 

Pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d’as- 
DA la pension est égale à 20 p. 100 du salaire annuel de 
. Lorsque l'assuré demande la liquidation de sa pension après 
l’âge de soixante ans, cette pension est majorée de 4 p. 100 
du salaire annuel de base par année postérieure à cet âge. 


Article 332. 


Pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d'as- 
surance et qui ont exercé pendant au moins vingt années une 
activité particulièrement pénible de nalure à provoquer l'usure 
prématurée de l'organisme ou sont reconnus inaptes au travail 
par la caisse d'assurance vieillesse, la pension liquidée à un 
âge compris entre soixante et soixante-cinq années est égale 
à 40 p. 100 du salaire de base. 

A titre transitoire, jusqu'en 1960, le bénéfice des dispositions 
prévues ci-dessus est accordé aux assurés qui justifient avoir 
exercé une activité reconnue pénible au sens du présent article, 
pendant une durée égale aux deux tiers de la période écoulée 
entre le 15 juillet 1930 et la date de la liquidation de ‘eur pen- 
sion. 

Article 333. 


En cas de contestation sur l’état d'inaplitude, celui-ci est 
apprécié par une commission constituée à cet effet pour chaque 
région par un arrêté du miuistre du travail et de la sécurité 
sociale. 11 peut être fait appel des décisions de cette commis- 
sion devant la commissicn nalionale visée à l'article 306 
ci-dessus. 

Article 334. 


Un décret rendu sur la proposition du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la santé publique, après consul- 
tation du conseil supérieur de la sécurité sociale, établit la 
liste des activités reconnues pénibles au sens de l’article 332. 


Article 335. 


Si l’assuré à accompli moins de trente années, mais au moins 
quinze années d'assurance, la pension est égale à autant de 
trentièmes de la pension calculée conformément à l'article 331 
ou à l’article 332, qu'il justifie d'années d'assurance. 


Article 336. 


L'assuré qui a accompli au moins cinq années, mais moins 
de quinze années d'assurance, a droit, lorsqu'il atteint l’âge 
de soixante-cinq ans, à une rente égale à 10 p. 100 du total du 
montant de ses cotisations d'assurance vieillesse pour la période 
écoulée du 1‘ juillet 1930 au 31 décembre 1935 et de la moitié 
de l’ensemble des doubles contributions d'assurances sociales 
versées à son sujet après le 1° janvier 1936. 


Article 337. 


Lorsque le montant de la rente prévue à l'article 336 est infé- 
rieur à un minimum fixé par arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale ou lorsque la durée d'assurance est infé- 
rieure à cinq années, l'assuré obtient le remboursement d’une 
somme égale à la fraction des cotisations mises à sa charge. 


Article 338. 


La pension prévue aux articles 331 à 335 est angmentée d'une 
bonification d'un dixième pour tout assuré de l'un ou de l’au- 
tre sexe ayant eu au moins trois enfants. 

Ouvrent également droit à cette bonification les enfants éle- 
vés dans les conditions prévues à l’article 327, 2° alinéa. 


Article 339. 


La pension prévue aux articles 331 à 335 est majorée, le 
cas échéant, de moitié, sans que cette majoration puisse être 
supérieure à 5000 F par an, lorsque le conjoint à charge du 
titulaire n’est pas bénéficiaire d'un avantage au titre d'une 
législation de sécurité sociale. 


Article 340. 


"Lorsque le conjoint à charge atteint l’âge de soixante cinq ans 
ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, la majora- 
tion prévue à l'article 339 est portée à une somme éga'e à la 
moitié du taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
des villes de plus de 5.600 habitants. 


Article 341. 


Les périodes d'assurance me peuvent être retenues, pour la 
détermination du droit à pension ou rente que si elles ont 
donné lieu au versement d'un minimum de cotisations déter- 
miné par règlement d'administration publique. 
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Article 342. 


Les périodes pour lesquel:es l’assuré a bénéficié des presta- 
tions maladie, maternité, invalidité, accident du travail ainsi 
que celles pour lesquelies-il s’est trouvé avant l’âge de 
-soixante cinq ans en état de chômage involontaire constaté et 
les périodes pendant lesquelles l'assuré a été présent sous les 
drapeaux pour son service militaire légal, par suite de mobi- 
lisation vu comme volontaire en temps de guerre sont prises 
en considération en vue de l'ouverture du droit à pension 
dans les conditions fixées par règ'ement d'administration publi- 
que. 

Article 343. , 


Le salaire servant de base au caïcul de la pension est le 
salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées au 
cours des dix dernières années d’assurance accomplies avant 
l’âge de soixante ans ou avant l’âge servant de base à la liqui- 
dation, si ce mode de calcül est plus avantageux pour l'assuré. 


Article 344. 


Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, pris 
après consultation du conseil supérieur de la sécurité sociale 
fixent, chaque année, avant le 1* avril et avec effet de cette 
date, d'après le rapport du salaire moyen dés assurés pour 
l'année écoulée et l'année considérée tel qu'il résulte de la 
masse des cotisations eacaissées et de l'effectif des assurés: 


1° Les coefficients de majoration applicab'es aux salaires et 
aux cotisations servant de base au calcul des pensions ou 
rentes ; 

2° Les coefficients de revalorisation applicables aux pen- 
sions ou rentes déjà liquidées. 


Article 345. 


Lorsqu'ils atteignent l'âge de 65 ans, ou entre 60 
et 65 ans en cas d'inaptitude au travail econnue, 


reçoivent une pension qui ne peut être inférieure” au taux de 
l'allocation aux vieux travail'eurs salariés des villes de plus 
de 5.000 habitants augmenté, le cas échéant, 

— de la rente des assurances sociales au 31 décembre 1940 
tifée torlaitairement à 10 p. 100 du montant des cotisations 
d'assurance vieillesse afférentes à la période correspondante ; 

— des avantages complémentaires attachés à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux pen- 
sions de vieillesse substituées à des pensions d'invalidité liqui- 
dées sous le régime du décret-loi du 28 octobre 1935 modifié. 


Article 346. 


Les pensions des assurés nés avant le 1* janvier 1895, Equi- 
dées conformément à l'article 335, sont revisées à partir du 
premier jour du mois qui suit ie soixante-cinquième anniver- 


soixantième anniversaire. 
Cette revision s'effectue en multipliant les pensions dont 
jouissent les intéressés par les coefficients suivants : 


» 


ticle 344. 


saire de leur titulaire ou, en cas d’inaptitude au 4ravail, le 


Années de liquidation. Coefficients 
1959 1,02 
1957 1,06 
1955 EE 1,10 

Cette revision s'effectue en outre de celle prévue à l’ar- 
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les titulaires de pensions prévues aux articles 331, 332 et 335 


Des décrets fixent les conditions et limites dans 
l'assuré ayant appartenu successivement ou alternativement 
à un régime spécial et au régime général ou réciproquement 


sn cumuler les avantages auxquels il pourrait prétendre du 
it de son affiliation à ces régimes. 


Article 348. 


Les dispositions des articles 331 à 916 ne s'appliquent pas 
aux assurés dont le droit à pension a été ouvert antérieurement 
au 1% janvier 1946 qui restent régis par les dispositions du 
décret-loi du 28 octobre 1935, ainsi que les textes qui l'ont 
complété et modifié. Toutelois les articles 339 e: 340 leur sont 
applicables. 


Article 349. 


Les assurés dont la pension, la retraite ou rente de vieillesse 
a été liquidée avec entrée en jouissance antérieure au 1* jan- 
vier 1949 ont droit chaque année à la revision de leur pension, 
retraite ou rente. 

Cette revision s’effectue en multipliant la pension, retraite 
ou rente dont jouissent les intéressés par un coefficient fixé 
par arrêté du ministre du twavail et de la sécurité sociale, du 
ministre des finances et des aflaires économiques, pris avant 
le 1 avril de chaque année et avec eflet à cette date, après 
consultation du conseil supérieur de la sécurité sociale, en vue 
de compenser la variation générale des salaires, telle qu’elle 
résulte de la comparaison de l'effectif des assurés et de la 
masse des cotisations encaissées au cours de l’année précé- 
dente avec l’eflectif des assurés et la masse des cotisations 
encaissées pendant le premier trimestre 1948 multiplié par 
quatre. 


Article 350. 


Les droîts nés de la loi du 5 avril 1910 et des Jois subsé- 
quentes qui l’ont complétée ou rnodifiée sont relmplacés, à 
l’âge de liquidation prévu au chapitre V, section 1 du présent 
livre, par une rente minimum de 1.000 F par an qui s'ajoute 
à la pension ou rente visée aux articles 331, 332, 335 et 336; 6i 
la rente provenant de la capitalisation des sommes inscriles au 
compte individuel, au 1* jufilet 1930, excède 1.000 F, son mon- 
tant est arrondi au multiple de 200 F immédiatement supérieur. 

Les personnes qui ne peuveat prétendre à une pension au 
titre des articles 331, 332 ou 335, mais qui justifient de plus 
de quinze années de versements au titre de l’assurance obli- 
galtoire des retraites ouvrières et paysannes peuvent bénéficier, 
à soixante ans, d’une pension de 3.000 F majorée de 10 p. 100 
si les intéressés ont eu au moins trois enfants. Ouvrent égale- 
ment droit à cette bonification les enfants ayant été pendant 
neuf ans avant leur seizième anniversaire élevés par le titu- 
laire et à sa charge ou à celle de son conjoint. Cette pension 
est remplacée à soixante-cinq ans, ou à partir de soixante ans 
en cas d’inaptitude au travail, par une pension d’un montant 
égal à l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de 
plus de 5.000 habitants, à laquelle s'ajoute une rente dont le 
montant est déterminé dans les conditions fixées à l'alinéa pré- 
cédent. 

Les assurés des retraites ouvrières et paysannes qui ne sont 
pas susceptibles de prétendre à une pension ou rente au titre 
dés articles 331, 332, 335 ou 336 et qui, d'autre part, ne rem- 
plissent pas les conditions prévues au présent article, obtien- 
nent à soixante ans le remboursement d’une somme minimum 
de 1.000 F; dans le cas où les sommes inscrites au compte 
individuel au 1% juillet 1930 excèdent ce chiffre, lesdites 
sommes, arrondies au multiple de 200 F, immédiatement supé- 
rieur, sont remboursées à l'assuré, 

Les dispositions de l’artisle 337 sont applicables aux rentes 
visées ci-dessus. 


Section IT, — PENSIONS . DE 
Article 351. 


Lorsque l'assuré décède après soixante ans, son conjoint à 
charge, qui n’est pas lui-même bénéficiaire ou susceptible de 
bénéficier d'un avantage au titre d’une législation de sécurité 
sociale, a droit, s’il est âgé d’au moins soixante-cinq ans ou 
de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, ou à compter 


r 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
; 
| 
| 
| 
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de la date à laquelle il remplit cette condition d'âge, à une 


pension de réversion égale à la moitié de la pension princi- 
pale ou rente dont bénéficiait ou eût bénéficié le défunt, à la 
condition que le mariage ait été contracté avant que celui-ci 
ait atteint l’âge de soixante ans et que, dans les cas où l'inté- 
ressé a demandé la liquidation de ses droits avant l’âge de 
soixante-cinq ans, il ait duré au moins deux ans avant l'attri- 
bution de la pension ou rente. 


Toutefois, le conjoint pourra obtenir la pension prévue à 
l’alinéa précédent lorsque le mariage contracté après le soixan- 
tième anniversaire de l'assuré, sera intervenu avant le 20 octo- 
bre 1945, 


Cette pension de réversion est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le bénéficiaire remplit les conditions fixées à l’article 338 ali- 
néa 2. La pension de réversion, y compris, -le cas échéant, 
la majoration, ne peut être inférieure au chiffre fixé à l'ar- 
ticle 340. 


£gCTION III. — DROIT AUX PRESTATIONS EN NATURE 
DE L'ASSURANCE MALADIE 


Article 352. 


Les titulaires d’une pension ou rente vieillesse qui n’effec- 
tuent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit aux pres- 
tations en nature prévues à l’article 283 a) sans limitation 
de dufée pour tout état de maladie; toutefois, en cas d’hospi- 
talisation d’eux-mêines, de leur conjoint ou de leurs ascendants 
visés à l’article 285, la prise en charge des frais est subordonnée 
à un contrôle effectué dans des conditions qui sont fixées par 
règlement d'administration publique. 


Au décès du pensionné ou du rentier, ces avantages sont 
maintenus à son conjoint si celui-ci remplit, par ailleurs, les 
conditions prévues à l’article 35+. Ces prestations sont servies 
= la caisse primaire de sécurité sociale du lieu de leur rési- 

ence. 


Article 3583. 


Les titulaires d’une pension de vieillesse substituée à une 
pension d’invalidité en application de l'article 322 bénéficient 
pour eux-mêmes et leurs ayants droit des prestations en nature 
sans limitation de durée. Toutefois, en ce qui concerne leur 


conjoint ou leurs ascendants visés à l’article 285, la prise en . 


charge des frais d’hospitalisation intervient dans les conditions 
prévues à l’article 352. | 

Les prestations sont servies par la caisse primaire de sécurité 
sociale du lieu de résidence du titulaire de la pension ou rente. 


Article 254. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
peut fixer chaque année, après avis du conseil supérieur de 
la sécurité sociale, le taux d’une retenue à effectuer sur les 
arrérages de la pension et à verser à la caisse primaire de 


sécurité sociale, en vue de la couverture des dépenses résul- 
tant du service desdites prestations. 


CHAPITRE VI 


Dispositions communes à l'invalidité et à la vieillesse. 
Article 355. 
Les pensions prévues aux articles 323 à 325 ef 351 sont attri- 


buées au conjoint. survivant du titulaire d’une pension d'inva- 


lidité ou de vieillesse acquise au titre du décret-loi du octo- 
bre 1935 modifié. 


Lesdites pensions sont également accordées au conjoint sur- 
vivant du titulaire d’une rente d'assurances sociales qui avait 
son compte a été arrêté pour la 

uidation de ses , les conditions requises par l’article 335 
pour l'attribution d’une pension. LS 


Les dispositions du présent article ne sont applicables que si 
le décès du titulaire de la pension ou rente est survenu + 
rieurement au 31 décembre 1935, 


Les pensions de veufs et de veuves attribuées au titre des 
articles 323 à 325, 351 et du premier alinéa du présent article 
sont revisées pour tenir compte de la revalorisation dont aurait 
été aflectée la pension du de cujus si les dispositions de l'ar- 
ticle 349 lui avaient été applicables. 


Article 356. 


Le bénéfice de la majoration de pension prévue à l’article 314 
est étendu aux titulaires de pensions ou rentes d'invalidité 
liquidées sous le régime applicable antérieurement au 1* jan- 
vier 1946 dans la mesure où les intéressés remplissent les condi- 
tions d'invalidité prévues à l’article 310 (3°). Ce bénéfice est 
également étendu aux titulaires de pensions de vieillesse substi- 
tuées à des pensions d'invalidité, qui viendraient à remplir 
ces conditions postérieurement à leur soixantième et antérieu- 
rement à leur soixante-cinquième anniversaire. 

Les titulaires d'une pension de vieillesse revisée pour inap- 
titude au travail au titre de l'article 625 et les titulaires d'une 
pension de vieillesse attribuée pour inaptitude au travail en 
application de l’article 332 peuvent obtenir une majoration de 
leur pension dans les conditions fixées à l’article 314, lorsqu'ils 
remplissent, soit au moment de la liquidation de leur droit, 
soit postérieurement mais avant leur soixante-cinquième anni- 
versaire, les conditions d'invalidité prévues à l'article 310 (3°). 


Article 357. 


Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixent, pour la période postérieure au 1* septembre 1939, les 
trimestres qui seront assimilés à des trimestres d'assurance 
pour les assurés qui ont été mobilisés, engagés volontaires 
en temps de guerre, prisonniers, déportés, réfractaires, réfugiés, 
sinistrés, requis au titre d’un service de travail obligatoire 
ou placés, du fait de la guerre, dans des conditions telles que 
les cotisations versées par eux n’ont pu être constatées ou ne 
peuvent être justifiées. | 

Ces trimestres seront pris en considération, pour l'ouverture 
du droit à pension, dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique. 

Les arrêtés visés au premier alinéa déterminent les justif- 
cations à produire par les intéressés. 


Article 358. 


Les dispositions de l’article 357 sont applicables aux liquida- 
tions intervenant avec entrée en jouissance postérieure au 
31 décembre 1950 et se substituent aux prescriptions antérieu- 
res, notamment en ce qui concerne la prise en considération 
salaire fictif. 


Article 359. 


Les pensions et rentes prévues aux chapitres IV et V du pré- 
sent titre sont payables trimestriellement et à terme échu, âux 
dates fixées par un arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

Elles sont arrondies, y compris, le cas échéant, les majora- 
tions et bonifications, au multiple de 200 F immédiatement 
supérieur. 

Elles sont cessibles et saisissables dans les mêmes conditions 
et limites que les salaires. Toutefois, elles le sont dans Ja 
limite de 90 p. 100 au profit des établissements hospitaliers et 
des caisses de sécurité sociale pour le payement des frais 
d’hospitalisatien. 

L'application des dispositions du présent article ne.peut avoir 
pour eflet de réduire les arrérages de la pension d'invalidité 
servie pour un trimestre à un montant inférieur au quart du 
taux minimum fixé à l’article 315. | 


CHAPITRE VII 


Article 360. 


L'assurance décès garantit aux ayants droit de l'assuré le 
payement, dès son décès, d'un capital égal à 90 fois le gain 
journalier de base tel qu’il est défini à l’article 290, 
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Article 361. 


- Dans le cas où, entre la date de cessation d’activité et le 
décès de l'assuré, survient uné augmentation générale des 
salaires intéressant la catégorie à laquelle appartenait l'assuré, 
le capital est revisé sur la base du salaire normal de cette caté- 
gorie au jour du décès. 


Article 362. 


Le capital, qui ne peut être inférieur à 2.500 F, ni supérieur à 
trois fois le salaire maximum mensuel servant de base au calcul 
des cotisations dues pour un assuré dont le salaire est réglé 
mensuellement, est accordé même en cas de décès survenu sûit 


à la suite d’un accident du travail, soit pendant le service mili- . 


taire obligatoire, soit au cours d’une période d’appel sous les 
drapeaux ou de mobilisation, soit au cours d’une période de 
présence sous les drapcaux comme volontaire en temps de 
guerre. 


Article 363. 


Le capital est versé aux ayants droit, sous déduction du mon- 
tant de l'indemnité pour frais funéraires à laquelle peuvent 
prétendre les intéressés en application de la législation sur ies 
accidents du travail. 


Article 364. 


Le versement du capital est effectué par priorité aux per- 
sonnes qui étaient, au jour du décès, à la charge eflective, 
totale et permanente de l'assuré. 

Si aucune priorité n’est invoquée dans le délai d'un mois 
suivant le décès de l'assuré, le capital est attribué au conjoint 
survivant non séparé de droit ou de fait ou, à défaut, aux 
descendants et, dans le cas où le de cujus ne laissé ni conjoint 
survivant, ni descendants, aux ascendants. 


CHAPITRE VIII 
Dispositions particulières aux assurances invalidité et vieil- 
lesse applicables dans les départements du Maut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 
Article 365. 


Jusqu'à une date fixée par décret, les pensions de vieillesse, 


d'invalidité, de veufs et de veuves définies par le code des 
- assurances sociales du 19 juillet 1911 (assurance des ouvriers) 


et par la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés, 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle antérieurement au 1° juillet 1946 peuvent être 
calculées conformément aux articles 366 à 368. 


Les pensions de vieillesse sont fixées selon l’âge de l'assuré 


au moment où elles prennent effet. Ÿ 


Article 365. 


La pension de vieillesse à laquelle ont droit les assurés à 
l’âge de soixante-cinq ans est constituée par une somme de 
base et par des majorations proportionnelles aux cotisations ou 
au salaire. 

Sous réserve des dispositions du cinquième alinéa du présent 
article, la somme de base des pensions dues au titre du code 
local des assurances sociales est fixée à 2.400 F par an et les 
majorations à 22 p. 100 des cotisations versées jusqu’au 28 juin 
1942 et à 1,33 p. 100 du salaire ayant servi de base au calcul des 
cotisations à partir du 29 juin 1942 ou à 23,8 p. 100 des coti- 
sations acquittées d’après le système des classes de salaire 
à partir de cette même date. 

La somme de base des pensions dues au titre de la loi du 
20 décembre 1911 est fixée à 4.800 F par an et les majorations 
à 20 p. 100 des cotisations versées jusqu’au 30 juin 1942 et à 
0,84 p. 100 du salaire ayant servi de base au caleul des cotisa- 
tions à partir du 1* juillet 1942 ou à 15 p. 100 des cotisations 


acquittées d’après le système des classes de salaire à partir 


de cette même date, 


Pour l'application des alinéas 2 et 3 ci-dessus, les cotisations 
afférentes à des périodes antérieures au 1 janvier 194{, ainsi 
que celles versées en francs après le 31 décembre 1940 pour 
des périodes antérieures au 1* janvier 1945, sont prises en 
compte selon la classe à laquelle elles correspondent pour les 
valeurs indiquées aux barèmes ci-après: 


Code local des assurances sociales, 


MONTANT À PRENDRE EN COMPTE 
CLASSES 

Francs, 
V 22 


Loi du 20 décembre 1911. 


CLASSES MONTANT 
à prendre en comple 
Avant le fer janvier 1941 | Depuie le 4er janvier 1941. (par mois). 
Francs. 


Le montant fixé à l'alinéa 2 ci-dessus comme somme de base 
des pensions dues au titre du code local des assurances sociales 
est réduit d’un trentième par année ou fraction d’année écoulée 
we 4 le 1°" juillet 1942 et la date à laquelle la pension prend 
eflet. 


Article 367. 


Pour les âssurés dont l’âge est compris entre soixante et 
soixante-cinq ans, la pension définie à l’article 366 est réduite 
d’un dixième par année ou fraction d’année restant à courir 
jusqu'à leur soixante-cinquième anniversaire. 

La pension d'invalidité est égale aux trois quarts de la 
pension définie à l’article 366; elle est remplacée par celte 
dernière lorsque le titulaire atteint l’âge de soixante-cinq ans. 


Article 368. 


Les pensions de veuves et de veufs dues au titre du code 
local des assurances sociales sont égales à la moitié et celles 
dues au titre de la loi du 20 décembre 1911 aux deux cinquiè- 
mes de la pension dont le de cujus bénéficiait ou eût bénéficié, 
sous réserve, dans ce dernier cas, de l’accomplissement de la 
période de stage exigée pour la pension à prendre en considé- 
ration. 


Article 369. 


Les assurés dont Ja pension a été calculée dans les condi- 
tions prévues aux articles 365 à 368 ou suivant celles de la 
législation de fait appliquée dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à la date de libération de 
ces départements, ont droit à la revision de ladite pension à 
partir du premier jour du mois suivant leur soixante-cinquième 


_anniversaire ou, en cas d’inaptitude au travail, leur soixantième 


anniversaire. 

L'état d’inaptitude est apprécié par la caisse régionale d’assu- 
rance vieillesse. En cas de contestation sur cet état, le diffé- 
rend est porté devant une commission régionale instituée à 
cet effet, et dont les décisions sont susceptibles d'appel devant 
les commissions nationales visées à l’article 623, . 


| 
| | 
\ 
| | | 
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cette revision s'effectue en muitipliant la pension visée au 


“premier alinéa du présent article : 


.. 4° Par le coefficient 9,5 s’il s'agit d’une pension due au titre 
_ du code local des assurances sociales ou par le coefficient 6,7 


s’il s'agit d'une pension due au titre de la loi du 20 décembre 
1911. Toutefois, lorsque lé montant de la pension ainsi revalo- 
risée dépasse 91.200 F, ce dernier chiffre est seul retenu; 


2° Par un deuxième coefficient égal à celui fixé à l’article 349, 
alinéa 2. - 


Article 370. 


Les dispositions des articles 338 à 340 sont applicables aux 
pensions de vieillesse visées à l’article précédent. 


Article 371. 


Les pensions correspondant à des versements eflectués à la 
fois sous le régime du code local des assurances sociales et sous 
celui de la loi du 20 décembre 1911, liquidées ou recalculées 
d'après la législation de fait appliquée dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à la date de la 
libération de ces départements, sont revisées dans les condi- 
tions des articles et 370 en tenant compte du coefficient 
applicable au régime auquel les intéressés ont appartenu le plus 
longtemps. 


‘Article 372. 


Lorsque le titulaire d’une pension résultant de versements 
personnels est également bénéficiaire d’une pension de veuf 
ou de veuve, les dispositions des articles 369 et 370 ne sont 
applicables qu’à la pension la plus élevée, la deuxième pen- 
sion reste acquise à l'intéressé en sus de la pension revaloriste, 
sans faire l’objet elle-même d’une revalorisation, 


Article 373. 
Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 


_ les modalités de calcul des pensions d'invalidité et de vieillesse 


des assurés ayant été affiliés avant le 1° juillet 1946 successi- 
vement, alternativement ou simultanément au régime d’assu- 
rance du code local des assurances sociales et au régime de la 
loi du 20 décembre 1914. 

Les pensions visées à l’article 371 sont revisées conformément 
aux dispositions de l'arrêté prévu à l'alinéa 1° du présent arti- 
cle, lorsque cette revision présente un avantage pour le titu- 
laire de pension. 

Les dispositions prévues aux alinéas 1* et 2 du présent 
article prennent effet à dater du 1* janvier 1951. Les droits 
liquidés avec entrée en jouissance antérieure à cette date sont 
revisés pour tenir compte de l'application desdites dispositions. 


Article 374. 
Les pensions de veufs ou de veuves sont revisées dans les 


conditions prévues à l’article 355, alinéa 3, et, éventuellement, 
majorées de 10 p. 100, lorsque le bénéficiaire a eu au moins 
LA 


trois enfañits. 


Ouvrent également droit à cette bonification les enfants ayant 
été pendant au moins neuf ans avant leur seizième anniver- 
saire élevés par le bénéficiaire et à sa charge ou à celle de 
son conjoint. 

Elles ne peuvent, y compris la majoration, être inférieures 
au chiffre fixé à l’article 340. 


Article 375. 


Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
détermine les conditions dans lesquelles est autorisé Je cumul 
d’une pension d’un autre régime et d’une pension attribuée 
conformément au présent livre ou à l’ancienne législation 
locale, compte tenu des dispositions du présent chapitre, À 
des assurés soumis antérieurement au 1° juillet 1946 aux 


régimes d'assurances sociales en vigueur dans les départements 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


. pensions. 


Article 376. 


Les pensions d'invalidité et les pensions de veufs ou de 
veuves sont révisées sur la base des dispositions des articles 369 
à 372 relatifs à la revision des pensions de vieillesse, : 

Cette révision prend effet du 1* juillet 1948 ou de la date 
d'entrée en jouissance si celle-ci est postérieure au 1* juil- 
let 1948. 

Les arrêtés visés à l’article 377 fixent les coefficients de 
revalorisation applicables pour la période postérieure au 
31 décembre 1948 aux pensions d'invalidité revisées en appli- 
cation du présent article. 


Article 377. 


En cas d'augmentation importante du niveau général des 
salaires, les arrêtés prévus à l'article 313 fixent d'après le 
rapport du salaire moyen des assurés pour l’année écoulée et 
l’année considérée tel qu'il résulte de la masse des cotisations 
encaissées et de l'effectif des assurés, des coefficients de reva- 
lorisation applicables aux pensions d'invalidité liquidées ou 
reécalculées au titre de l’un des régimes qui ont été appliqués 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle antérieurement au 1% juillet 1946, lorsque les titulaires 
desdites pensions n'ont pas atteint l’âge de soixante ans. 

Les dispositions de l’article 356 sont applicables aux pension” 
d'invalidité visées à l'alinéa précédent. 


Article 378. 


Le bénéfice des dispositions de l’article 314 est étendu aux 
titulaires de pensions d’invalidité liquidées sous le régime appli- 
cable antérieurement au 1° juillet 1946 dans la mesure où les 
intéressés remplissent les conditions prévues à l’article 310, 3°. 


Article 379. 


Les assurés qui ont droit à une pension d'invalidité ou de 
vieillesse, par application soit du code local des assurances 
sociales, soit de la loi du 20 décembre 1911, reçoivent, à titre 
de pension minimum, à l’âge de soixante-einq ans, la même 
allocation et les mêmes avantages complémentaires que ceux 
accordés aux titulaires de pensions de vieillesse du régime 
général des assurances sociales visées à l’article 345. 

La rente inscrite au compte individuel à laquelle peuvent 
prétendre <es derniers, est remplacée pour les assurés susvisés 
par une majoration annuelle égale à 10 p. 100 des cotisations 
effectives afférentes aux périodes d'assurance antérieures au 
1 janvier 1941 et entrant en compte pour le calcul de leurs 

Les mêmes avantages sont accordés aux assurés qui réunis- 
sent les conditions ci-dessus prévues à partir de l’âge de 
soixante ans s'ils sont reconnus inaptes au travail dans les 
conditions de l’article 369, 

La pension revisée prévue au présent article n’est pas perçue 
si la pension à laquelle l'intéressé peut avoir droit lui est 
supérieure, mais elle s’y substitue lorsque la pension lui est 
inférieure. Elle est réversible*#u profit de la veuve à charge, 
dans les mêmes conditions et dans la même mesure que l’allo- 
cation et les avantäges complémentaires auxquels ont droit les 
titulaires de pensions du régime général des assurances 
sociales. 

Des arrêtés conjoints du ministre du travail et de la sécurité 
sorrale et du ministre des finances et des affaires économiques 
fixent les modalités d'application du présent article, ainsi que 
les règles de coordination du régime local avec celui du titre Ie 
du livre VI. 


Article 380. 
Les titulaires de pensions d'invalidité du régime local qui ne 
bénéficient pas des dispositions de l'article 379 reçoivent une 


peus annuelle au moins égale au minimum prévu à 
article 315, sous réserve, pour les titulaires de penstons 


allouées conformément à la loi du 20 décembre 1911, qu'ils 


soient atteints d’une incapacité de travail supérieure aux deux 
tiers apprériée dans les conditions de l’article 1255 du code 
loca! des assurances sociales. 


TR 
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Article 381. CHAPITRE I 
Les titulaires de pensions de veuves ou de veufs allouées par Bénéficiaires des lois d'aide sociale. 
application du code local des assurances sociales reçoivent une , Ua 
pension au moins égale à la moitié de Ja pension d'invalidité Article 385. 


qui à ou eût été accordée en vertu de l’article 380 au de cujus. 
Il en est de même pour les titulaires de pensions de veufs ou 
de veuves dues au titre de la loi du 20 décembre 1911 lorsque 
ceux-ci sont âgés de plus soixante-cinq ans ou atteints d'inca- 
pacité de travail de plus des deux tiers appréciée dans Îles 
conditions de l’article 1255 du code local des assurances 
sociales. 


Article 382. 
Un décret rendu sur le rapport du ministre du travail et de 
sécurité sociale, du ministre de l’intérieur, du ministre des 


finances et des affaires économiques fixe, sous réserve des 
dispositions de l’article 379, dernier alinéa, les modalités 


d'application des articles 365 à 368 et 379 à 381. 


TITRE WI 


_ DISPOSITIONS SPECIALES AUX BENEFICIAIRES DES DIVERSES 


LEGISLATIONS DE PREVOYANCE ET D'AIDE SOCIALE 

| CHAPITRE ler 

Bénétictaires de la législation des pensions militaires. 
Article 383. 


Les assurés malades ou blessés de guerre qui bénéficient 
de la législation des pensions miiitaires continuent de recevoir 
personnellement les soins auxquels ils ont droit au titre des 
articles L. 115 à L. 118 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, suivant les prescriptions 
desdits articles. 

Pour les maladies, blessures ou infirmités non visées par la 
législation sur les pensions militaires, ils jouissent, ainsi que 
les membres de leur famille, au sens de l’article 285 des pres- 
tations en nature de_ l'assurance maladie et bénéficient des 
indemnités journalières prévues au chapitre H du titre IL Mais 
ils sont dispensés, pour eux personnellement, du pourcentage 
de participation aux frais médicaux et pharmaceutiques et 
autrés mis à la charge des assurés malades ou invalides. 

Dans Je cas visé au premier alinéa, les indemnités journa- 
lières prévues aux articles 290 et 291 leur sont servies pendant 
les périodes de trois années séparées par une interruption de 
deux ans, sous réserve qu’ils remplissent les conditions d’attri- 
bution lors de chaque interruption de travail et que leur inca- 
pacité physique de reprendre ou dé continuer le travail soit 
reconnue par le médecin-conseil des assurances sociales. 

Si la caisse conteste l’origine des maladies, blessures ou 


_ fnfirmités, il appartient aux assurés de faire Ja preuve que. 
celles-ci ne relèvent pas de la législation sur les pensions 


Militaires. 
Les dispositions du présent article et du chapitre II du titre I 
du présent livre ne sont pas applicables aux titulaires de pen- 


- sions militaires qui bénéficient de l'indemnité de soins et 


auxquels tout lavail est interdit. 


Article 384. 


‘ L'assuré titulaire d’une pension allouée en vertu de la légis- 


lation sur les pensions militaires dont l’état d'invalidité subit, 
à la suite de maladie ou d'accident, unc aggravation non sus- 
ceptible d'être indemnisée par application de ladite légi«lation, 
peut prétendre au bénéfice de l’assurance invalidité, si le: degré 
total d'incapacité e:t au moins des deux tiers. Dans ce cas, la 
pension d'assurance est liquidée comme il est prévu au cha- 


 pitre IV du titre II du présent livre, indépendamment de 


pension militaire. 
Toutefois, le montant minimum prévu à l'article 315 est appli- 
cabl. au total de la pension militaire et de la pension d'assu- 


rance, Ce total ne peut, en aucun cas, excéder le salaire perçu 


par ua travailleur valide de la même catégorie professionnelle. 


Le bénéfice de la législation sur l’aide sociale aux personnes 
âgées et sur l'aide sociale aux infirmes, aveugles et grands 
iufirmes est maintenu aux assurés sociaux jusqu’au premier 
payement des arrérages de leur pension de vieillesse et d’inv 
lidité. 


Article 386. 


L'assuré conserve le bénéfice des dispositions des lois sur 
l'aide sociale aux femilles dans la limite des cumuls autorisés. 


Article 387. 


Les assurés et les membres de leur famille peuvent être 
admis à l’aide médicale dans les conditions du chapitre VII 
du titre HI du code de la famille et de l’aide sociale, soit pour 
les soins médicaux et les frais pharmaceutiques, soit pour les 
frais d’hospitalisation, soit pour la totalité de ces avantages. 

Les caisses de sécurité sociale pourront présenter des recours 
contre les décisions des commissions d'admission à l’aide 
sociale, dans les formes et délais prévus par le chapitre 1e 
du titre III du code de la famille et de l’aide sociale. 


Article 388. 


Les prestations dues par les caisses de sécurité sociale pour 
Jes assurés bénéficiaires du présent chapitre sont les même» 
et d’un même montant que celles prévues pour les autres 
assurés. 

Elles sont versées à la collectivité publique d'aide sociale. 
Toutefois, les frais d’hospitalisation sont payés directement par 
les caisses aux établissements hospitaliers, 


Article 389. 
Pour chaque département, le préfet, après avis du directeur 


. régional de la sécurité, sociale et du directeur départemental 


de la population et de l'aide sociale, pourra, en accord avec 


la ou les caïsses de sécurité sociale et les syndicats médicaux, 


décider que les dispositions des articles précédents seront 
remplacées : 


— soit par un règlement prévoyant: 

1° Que les assurés sociaux, bénéficiaires de l’aide sociale, 
ceront soumis au contrôle exclusif de l’aide sociale et qu’ils 
recevront des médecins de l’aide sociale les mêmes soins que 
les assurés sociaux ordinaires sans aucune participation à leur 
charge. L'accord susvisé déterminera les conditions et limites 
dans lesquelles lesdits assurés pourront prétendre aux spécia- 
lités pharmaceutiques ; 

2° Que les caisses alloueront à la fin de chaque trimestre, 
aux services de l’aide sociale; une participation forfaitaire pro- 
portionnelle au nombre d'assurés bénéficiaires de l’aide sociale 
soignés pendant ledit trimestre au titre de l’aide médicale; 


— soit par un règlement prévoyant : 
1° Que les assurés sociaux bénéficiaires de l’aide sociale, 


remplissant les conditions requises pour bénéficier des presta- 


tians d'assurances scciales ne bénéticieront de l'aide sociale que 
pour l’hospitalisation ; à 

2° Que les caisses prendront en charge, sous leur contrôle 
exclusif, les soins médicaux et pharmaceutiques de ces assu- 


‘ rés dans les conditions prévues par le présent livre et avec 


application ou non de l'exonération visée aux articles 286 et 287; 

3° Que les caisses rembourseront directement Jes honoraires 
des praticiens lorsque ceux-ci estimeront que le bénéficiaire 
de l'aide sociale se irouve dans l'impossibilité absolue d’acquit- 
ter une part quelconque des honoraires. 


Un règlement d'administration publique fixe les modalités 


d'application des dispositions du présent article, ne 
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CHAPITRE HI 


Bénéficiaires des lois sur les accidents du travail 
_ et maladies professionnelles. 
Article 390. 


L'assuré victime d’un accident du travail tout en bénéficiant 
des dispositions de la législation sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles, conserve pour toute maladie 
qui n’est pas la conséquence de l'accident, ainsi qu'en cas de 

ssesse, ses droits aux prestations du titre II pour Jui et les 
membres de sa famille, au sens de l’article 285, pourvu qu'il 
remplisse, lors de l'accident, les conditions fixées à l’article 249. 

Toutefois, l'assuré ne peut cumuler l'indemnité journalière 
due en vertu-dé la législation sur les accidents du travail et 
l'indemnité journalière prévue par les articles 290 et 298. A 

artir de la guérison ou de la consolidation de la blessure 
résultant de l'accident du travail, il recoit l'indemnité jour- 
nalière prévue par lesdits articles, sans déduction du délai de 


«carence, si à cette date la maladie remonte à plus de, trois 


jours. 
Article 391. 


L’assuré titulaire d’une rente allouée en vertu de la légis- 
lation sur les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles, dont l’état d'invalidité subit à la suite de maladie ou 
d'accident une aggravation non susceptible d’être indemnisée 
par application de ladite législation, peut prétendre au béné- 
fice de l'assurance invalidité si le degré total d'incapacité est 
au moins des deux tiers. Dans ce cas, la pension d'assurance 
est liquidée comme ïl est prévu au chapitre IV du titre 
du présent livre, indépendamment de la rente d'accident. Tou- 
telois, le montant minimum prévu. à l’article 315 est applicable 
au total de la rente d'accident et de la pension d’assurance. Ce 
total ne peut, en aucun cas, excéder le salaire perçu par un 
travailleur valide de la même catégorie professionnelle. 


Article 392. 


L'assuré, victime d’un accident ou d’une maladie pour les- 
quels le droit aux réparations prévues par la législation sur 
les accidents du travail et Jes maladies professionnelles est 
contesté par la caisse primaire de sécurité sociale recoit, à titre 
provisionnel, les prestations de l'assurance maladie s’il justifie 
des conditions fixées à l’article 249, ’ 

Si l'intéressé succombe dans l’action judiciaire entreprise, 
les prestations versées lui restent acquises. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
CHAPITRE Jer 


Service militaire, 
Article 393. 


Les versements au titre des assurances sociales sont suspen- 
dus pendant la période de service militaire ou en cas d'appel 
sous les drapeaux. 

L'assuré qui, à son départ, remplit les conditions requises 
pour obtenir les prestations, peut recevoir, éventuellement, la 
pension d'invalidité prévue aux artieles 304 et suivants, si la 
réforme est prononcée pour maladie ou infrmité contractée en 
dehors du service et ne donnant pas lieu, de ce fait, à l’attribu- 
Uon d’une pension militaire. 

ll peut également, si son état l'exige, recevoir, à compter 


_ de la date de retour dûns ses foyers, les prestations de l'assu- 


rance maladie, 

Pendant toute la durée du service militaire ou d'appel sous 
les drapeaux, il confère aux membres de sa famille le bénéfice 
des prestations prévues aux chapitres M, IN et VII du titre I du 
présent livre, 

Article 394. 


Pour avoir ou ouvrir droit aux prestations après son retour 
dans ses foyers, Fassuré doit justifier des conditions prévues 
aux articles 249 et suivants, le temps passé sous les drapeaux 
hentrant pas en compte pour l'appréciation des périodes de 
trois mois et d'un an visées auxdits articles, : 


CHAPITRE II 


Prescription. — Faute intentionnelle de l'assuré, 
Recours des caisses contre les tiers. 


Article 395. 


L'action de l'assuré pour le payement des prestations de 
l’assuranee maladie se prescrit par deux ans, à compter du pre- 
mier jour du trimestre suivant celui auquel se rapportent les- 
dites prestations; pour le payement des prestations de l'assu- 
rance maternité, elle se prescrit par deux ans à partir de la 
date de la première constatation médicale de la grossesse. 


L'action des ayants droit de l'assuré pour le payement du 
capital prévu à l’article 360 se prescrit par deux ans à partir 
du jour du décès. 


Article 396. 


Ne donnent lieu à aucune prestation en argent les maladies, - 
blessures ou infirmités résultant de la faute intentionnelle de 
l'assuré. 

Article 397. 


Lorsque, sans entrer dans les cas régis par les dispositions 
législatives applicables aux accidents du travail, l'accident ou 
la blessure dont l'assuré est victime est imputable à un tiers, 
les caisses de sécurité sociale sont subrogées de plein droit à 
l'intéressé ou à ses ayants droit dans leur action contre le tiers 
responsable, pour le remboursement des dépenses que leur 
occasionne l'accident ou la blessure. 


L'intéressé ou ses ayants droit doivent indiquer, en tout 
état de la procédure, la qualité d'assuré social de la victime 
de l'accident, ainsi que les caisses de sécurité sociale auxquelles 
celle-ci est ou était afliliée pour les divers risques. A défaut 
de cette indication, la nullité du jugement sur le fond pourra 
être demandée pendant deux ans, à compter de la date à partir 
de laquelle ledit jugement est devenu définitif, soit à la requête 
du ministère public, soit À la demande des caisses de sécurité 
sociale intéressées ou du tiers responsable, lorsque ces derniers 
y auront intérèt. 


Article 398. 


Dans les cas visés à l’article 397, l’assuré ou ses ayants droit 


conservent contre le tiers responsable tous droits de recours 


en réparation du préjndice causé, sauf en ce qui concerne les 
dépenses de la caisse de sécurité sociale, 


Article 399. 


Le règlement amiable pouvant intervenir entre le tiers et 
l’assuré ne peut être opposé à la caisse de sécurité sociale 
qu'autant que celle-ci a été invitée à y participer par lettre 
recommandée et ne devient définitif que quinze jours après 
l'envoi de cette lettre. 


Article 400. 


Toute caisse élabore un règlement intérieur relatif aux for- 
malilés que doivent remplir les intéressés pour bénéficier des 
prestations de l'assurance. Ce règlement comporte des disposi- 
tions communes à toutes les caisses, fixées par règlement 


-d'administration publique et des dispositions spéciales à 


chaque caisse. 11 doit être approuvé par le ministre du travail 
et de sécurité sociale. est opposable aux assurés lorsqu'il 
à été porté à leur connaissance. 


CHAPITRE II 
Disposition d'application. 
Article 401. 


Un règlement d'administration publique rendu sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des ministres 


intéressés détermine toutes les mesures nécessaires à l'appli- 


cation du livre HI. 
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| TITRE V 
CONTENTIEUX SPECIAUX ET PENALITES 
CHAPITRE Le 
Contentieux technique. 
Article 402. 


._ En cas de contestation sur l’état du malade, il est procédé 
à un examen de celui-ci par un médecin expert, désigné 
conjointement par le médecin traitant et le médecin conseil ou, 
à défaut d'accord, par le directeur départemental de la santé 
sur une liste établie par lui après avis du ou des syndicats 
professionnels intéressés et du conseil d'administration de la 
caisse régionale de sécurité sociale. 

Cette disposition est applicable, en cas de différend soumis 
aux commissions prévues par le livre II, lorsque ce différend 
fait apparaître une difficulté d'ordre médical. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
la procédure à suivre pour l'application des dispositions du 
présent article. 

Les honoraires dus au médecin traitant ou au médecin expert 
à l'occasion des examens prévus ci-dessus, qui sont à la charge 
de. la caisse primaire, sont réglés d'après un tarif fixé par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de la santé publique et de la population. É 


CHAPITRE . 
Contentieux du contrôle technique. 


Article 403. 


Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exércice 
de la profession, relevés à l'encontre des médecins, chirurgiens 
dentistes ou sages-femmes à l’occasion de soins dispensés aux 
assurés sociaux, sont soumis en première instance au conseil 
régional de discipline des médecins ou des chirurgiens dentistes 
êt en appel à une section distincte de la section disciplinaire 
du conseil national de l’ordre des médecins et dite « Section 
des assurances sociales » dudit conseil. 

La procédure est écrite et contradictoire sans préjudice, 
devant le conseil régional, de la comparution des intéressés, 


qui peuvent se faire assister ou représenter par un praticien 


ou par un avocat. 
Article 404. 


Les Desrstes régionaux visés à l'article 403 peuvent être 
saisis, soit par les.services ou organismes de sécurité sociale, 
soit par les syndicats de praticiens. 

Les services ou organismes requérants sont admis, en qualité 
de parties intéressées, à se faire représenter aux débats, soit 
par un médecin conseil des caisses de sécurité sociale ou par 
un- avocat, soit par un de leurs administrateurs ou par leur 
légal. 

Article 405. 


La section des assurances sociales du conseil national de 
l'ordre des médecins, visée À l’article 403, comprend, en 
qualité de président, le conseiller d'Etat siégeant à la section 
disciplinaire dudit conseil, deux médecins désignés par cette 
section et choïsis dans son seïn, un représentant des caisses de 
sécurité sociale et un médecin per nr par le ministre du 
fravail et de la sécurité sociale sur la proposition du conseil 
supérieur de la sécurité sociale. 

Dans les aflaires eoncernant les chirurgiens dentistes ou les 
sages-femmes, l’un des membres médecins désignés par la 
section disciplinaire visée à l'alinéa précédent est remplacé par 
un chirurgien dentiste ou.un stomatologiste ou par une sage- 
femme, désigné par le conseil national de l’ordre intéressé. 


Article 406. 


Les sanctions susceptibles d’être prononcées par le conseil 
régional ou par la section spéciale des assurances sociales du 
conseil national sont : 

1° L’avertissement ; 

2° Le blâme, avec ou sans publication : | 

3 L'interdiction temporaire ou permanente du droit de 
donner des soins aux assurés sociaux. 


Dans le cas d'abus d'honoraires, le régional et 
section spéciale peuvent également obtenir le remboursement 
à l'assuré du trop-perçu, même s'ils ne prononcent aucune des 
sanctions ci-dessus prévues. 

Les décisions devenues définitives ont forée exécutoire. Elles 
doivent, däns le cas prévu au prerhier alinéa, 3°, ou si le 
jugement le prévoit, faire l’objet d’une publication par les soins 
des organismes de sécurité sociale. 


Tout praticien qui contrevient aux décisions du conseil 


régional ou de la section spéciale des assurances sociales du 


conseil national, en donnant des soins à un assuré social, alors 
qu'il est privé du droit de le faire, est tenu de rembourser à 
la caisse de sécurité sociale le montant de toutes les prestations 
médicales, dentaires, pharmaceutiques ou autres que celle-ci 
à été amenée à payer audit assuré social du fait des soins 
qu’il a donnés ou des ordonnances qu’il a prescrites. 


Article 408. 


Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions dans lesquelles sont réglées les difficultés nées de 
l'exécution du contrôle des services techniques en ce qui 
concerne les pharmaciens et les auxiliaires médicaux. 

IL édicte également les mesures nécessaires à l'application 


_ des dispositions des articles 403 et suivants et fixe notamment 


a règles de la procédure. 


CHAPITRE 


Pénaiités. 
Article 409. 


Est passible d’une amende de 2.000 F à 480.000 F itdtine 
se rend coupable de fraude, ou de fausse déclaration pour 
obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des presta- 
tions qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines résultant 
de l'application d’autres lois, s’il y échet. 


Article 410. 


Seri puni d'une amende de 24.000 F à 490.000 F, et en cas 
de récidive dans le délai d’un an, d'une amende de 480.000 F 
à 2 millions de francs, tout intermédiaire convaincu d’avoir 
offert ou fait offrir ses services moyennant émoluments conve- 
nus à l'avance à un assuré social en vue de lui faire obtenir 
le bénéfice des prestations qui peuvent lui être dues. 


Article 411. 


Sera puni d'une amende de 24000 F à 480.000 F et d’un 
emprisonnement d'un mois À six mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconque, soit par menaces où abus 
d'autorité, soit par offre, promesse d'argent, ristourne sur les 
honoraires médicaux ou fournitures pharmaceutiques, faits à 
des assurés ou à des caisses de sécurité sociale ou à toute autre 
personne, aura attiré ou tenté d'attirer ou de retenir les assurés 
notamment dans une clinique ou cabinet médical, dentaire ou 
oflicine de pharmacie. 


Article 412. 


Lè maximum des deux peines sera toujours appliqué au 
délinquant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la 
même infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du 
nouveau jugement dans un ou plusieurs journaux de la 
localité, le tout aux frais du condamné, sans que le coût 
de l'insertion puisse dépasser 5.000 F. 


Article 413. 


Le jugement prononçant une des peines prévues à lun des 
articles précédents contre un praticien peut également pronon- 
cer son exclusion des services des assurances sociales. 

Les médecins, chirurgiens, sages-femmes et pharmaciens 
peuvent être exclus des services de l'assurance, en cas de 
fausse déclaration intentionnelle. S'ils sont coupables de collu- 
sion avec les assurés, ils sont passibles, en outre, d'une aménde 
de 24.000 F à 480.000 F et d'un emprisonnement d'un mois à 


_ six mois ou l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice 


de plus fortes peines, s'il y échet, 


| 

Article 407. 
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LIVRE IV 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


TITRE Ier 
CHAMP D'APPLICATION 


Article 414. 


Les dispositions du présent livre sont applicables, sous 
réserve de celles de l’article 417 à la prévention ainsi qu'à la 
réparation des accidents du travail survenus et des maladies 
professionnelles constatées après le 31 décembre 1946 dans les 
professions autres que les professions agricoles. 


Article 415. 


Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit 
la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du tra- 
vail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou 
en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs 
ou chefs d’entreprise. 

Est également considéré comme accident du travail l’accident 
survenu aux travailleurs visés par le présent texte pendant le 
trajet de la résidence au lieu de travail et vice-versa, dans la 
mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné 
pour un motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de 
leur emploi. f 


Bénéficient notamment des dispositions du présent livre, 
même s'ils ne sont pas occupés dans l’établissement de l’em- 
ployeur- ou chef d’entreprise, même s'ils possèdent tout ou 
partie de l’outillage nécessaire à leur travail: 

a) Les personnes travaillant à domicile habituellement ou 
régulièrement soit seules, soit avec leur conjoint ou leurs 
enfants à charge au sens de l’article 285 ou un auxiliaire, pour 
le compte d’un ou plusieurs chefs d'entreprise ; 

b) Les voyageurs et représentants de commerce soumis aux 
dispositions des articles 29 K et suivants du livre I* du code 
du travail et les courtiers, inspecteurs et autres agents non 
patentés des entreprises d'assurances de toute nature, même 
rémunérés à la commission, qui effectuent, d’une façon habi- 
tuelle et suivie, les opérations de représentation, d'assurance 
ou de commission pour un ou plusieurs employeurs ou chef 
d'entreprise déterminés, les membres des sociétés coopératives, 
ouvrières de production ainsi que les gérants non salariés de 
coopératives et les gérants de dépôts de sociétés à succursales 
ou d’autres établissements commerciaux ou indus- 
triels ; 

c) Les employés d'hôtels, cafés et restaurants; 

d) Les conducteurs de voitures publiques dont l’exploitation 
est assujettie à des tarifs de transport fixés par l'autorité publi- 
que, lorsque ces conducteurs ne sont pas proprictaires de leur 
voiture ; 

e) Les porteurs de bagages occupés dans les gares s’ils sont 
liés par un contrat avec l'exploitation ou avec un concession- 
paire ; 

1) Les ouvreuses de théâtres, cinémas et autres établisse- 
ments de spectacles ainsi que les employés qui sont, dans 
les mêmes établissements, chargés de la tenue des vestiaires 
pe ceux qui vendent aux spectateurs des objets de nature 

iverse ; 

g) Les gérants d’une société à responsabilité limitée, lorsque 
les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limi- 
tée, même si leur mandat est renouvelable, et que leurs pou- 
voirs d'administration sont, pour certains actes, soumis à auto- 
risation de l'assemblée générale, à condition que lesdits gérants 
ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital social ; 
les parts sociales possédées par les ascendants, le conjoint ou 

enfants mineurs d’un gérant sont assimilées à celles qu'il 
possède personnellement dans le caleul de sa part; 

h) Les présidents directeurs et directeurs généraux des 
sociétés anonymes; 


î) Les sous-agents d'assurance travaillant d'une façon habi- 
tuelle et suivie pour un ou plusieurs agents généraux et à 


- qui il est imposé, en plus de la prospection de la clientèle, des 


tâches sédentaires au siège de l'agence. 
L'employeur au sens du présent livre est celui qui est dési- 
gné au livre IL. 
IL est responsable des cotisations prévues aux arlicles 122 
et 123. 
Article 416. 


Bénéficient également des dispositions du présent livre, sous 
réserve des prescriptions spéciales du règlement d'administra- 
tion publique : 

1° Les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs pour les 
accidents survenus par le fait ou à l’occasion de leur service ; 

2° Les élèves des établissements d'enseignement technique 
et les personnes placées dans les centres de formation, de 
réadaptation ou de rééducation professionnelle pour les acci- 
dents survenus par le fait ou à l’occasion de cet enseignement 
ou de cette formation. 


Les écoles et les cours d’enseignement commercial donnant 
à des élèves réguliers et à des élèves intermittents un ensei- 
gnement complémentaire et de perfectionnement tel que: com- 
merce, sténographie, sténotypie, mécanographie, dactylogra- 
phie, framçais commercial, correspondance commerciale, droit 
commercial, comptabilité, publicité, langues étrangères et 
autres enseignements de nature intellectuelle, sont en dehors 
du champ d’application du présent livre; 

3° Les personnes accomplissant un stage de réadaptation 
fonctionnelle ou de rééducation professionnelle dans les condi- 
tons prévues par les articles 441 et 444, les assurés sociaux 
bénéficiaires de l’article 293 ou titulaïes d'une pension d'in- 
validité en vertu du chapitre IV du titre I du livre II et 
les personnes autres que celles appartenant aux catégories 
ci-dessus et qui, en vertu d’un texte législatif ou réglementaire, 


. effectuent un stage de rééducation professionnelle dans les 


écoles administrées par l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, pour les accidents survenus par 


. Je fait ou à l’occasion de la réadaptation ou de la rééducation ; 


4° Les pupilles de l'éducation surveillée, pour les accidents 
survenus par le fait ou à l’occasion d'un travail commandé, 
dans les conditions déterminées par un décret pris sur la pro- 
position du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre des 
finances ; 

5° Les détenus exécutant un travail pénal pour les accidents 
survenus par le fait ou à l’oceasion de ce travail, dans les 
conditions déterminées par un décret pris ‘sur la proposition 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du ministre des finances; ces 
dispositions ne sont pas applicables aux détenus de nationalité 
étrangère; toutefois, cette exclusion n'est pas opposable à 
ceux dont les pays d'origine garantissent à nos nationaux se 
trouvant dans la même situation des avantages équivalents. Les 
protégés français ne sont pas regardés comme étrangers pour 
l'application des présentes dispositions. En ce qui concerne les 


| personnes visées aux 1°, 2° et 3° du présent article et non 


assujetties aux assurances sociales en vertu du livre III, le 
règlement d'administration publique et, pour les personnes 
visées aux 4° et 5°, les décrets prévus par ceüx-ci, détermi- 
nent à qui incombent les obligations de l'employeur. Pour les 
pegonnes qui ne sont pas rémunérées ou ne reçoivent pas 
une rémunération normale, ils fixent les bases des cotisations 
et celles des indemnités. 


Article 417. 


I n’est point dérogé aux dispositions législatives et régle- 
mentaires concernant les pensions : 


Des ouvriers, apprentis et journaliers appartenant aux ate- 
liers de la marine ; 

‘Des personnes visées à l’article 2 du décret du 17 juin 1938 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d’assu- 
rance des marins; 

Des ouvriers immatriculés de manufactures d'armes dépen- 
dant de l’ex-ministère de la guerre ; 

Des fonctionnaires et des agents du cadre permanent de l'Etat 
et des collectivités locales. 
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- Article 418. 


La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux per- 
sonnes qui ne sont pas visées aux articles 415 et 416. 

Dans ce cas la cotisation est -à leur charge. Les modalités de 
cette assurance et en particulier les prestations accordées sont 
précisées par règlement d'administration publique. 


TITRE 
PREVENTION 
Article 419. 


Le rôle confié aux caisses régionales et à la caïsse nationale 
de sécurité sociale dans le domaine de la prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles par les arti- 
cles 30 et 50 s'exerce dans le cadre de la politique de préven- 
tion définie par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
après consultation, le cas échéant, du ministre compétent. 


Article 420. 


Le conseil d'administration de chaque caisse régionale- de 
sécurité sociale peut, pour toutes questions relatives à la pré- 
vention des accidents du travail et des maladies profession- 
sionnelles, déléguer la totalité ou une partie de ses” pouvoirs 
aux comités techniques constitués par application de l’article 33. 

Lorsque le conseil d'administration ne délégue pas ses pou- 
voirs aux comités techniques, il consulte obligatoirement ceux- 
ci sur toutes les questions visées à l’alinéa précédent. 


Article 421. 


Les caisses régionales de sécurité sociale recueillent et grou- 
peut dans le cadre de leur circonscription et pour les diverses 
catégories d'établissements tous renseignements permettant 
d'établir les statistiques des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, en tenant compte de leurs causes et des 
circonstances dans lesquelles ils sont survenus, de leur fré- 
quence et de leurs effets, notamment de la durée et de l’impor- 
tance des incapacités qui en résultent. Ces statistiques sont 
centralisées par la caisse nationale de sécurité sociale et com- 
D annuellement au ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

Les caisses régionales procèdent à l’étude de tous les pro- 
blèmes de prévention qui se dégagent des renseignements 
qu'elles détiennent. Les résultats de ces études sont portés par 
elles à la connaissance de la caisse nationale de sécurité sociale, 
de l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
sur _ demande, communiqués aux comités d'hygiène et 


Article 422. 


Les caisses régionales peuvent faire procéder à toutes enquêtes 
qu'elles jugent utiles en ce qui concerne les conditions d'hy- 
giène et de sécurité. Ces enquêtes sont eflectuées par les ingé- 
nieurs-conseils et les contrôleurs de sécurité prévus à l'ar- 
ticle 148, 
Article 423. 


Les ingénieurs-conseils et contrôleurs de sécurité sont des 


agents de la câisse régionale ou des personnes choisies par le 
conseil d'administration en dehors du personnel de la caisse, 
en raison de leur compétence technique. ‘ 

Ils sont agréés dans les conditions fixées par un arrêté ‘äu 
ministre du travail et de la sécurité sociale. ” 

Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent, devant le juge de 
paix, serment de ne rien révéler des secrets de fabrication et, 
en général, des procédés et résultats d'exploitation dont ils 
pourraient avoir connaissance. 


Article 424. 


La caisse régionale de sécurité sociale peut inviter tout 
employeur à prendre toutes mesures justifiées de prévention, 
sauf recours de la part de l'employeur devant l'inspecteur 
divisionnaire du travail qui statue dans les quinze jours. Elle 
peut également demander l'intervention de l'inspection du 
travail pour assurer qu pa des mesures prévues par la 
réglementation du travail. 


La caisse régionale a la faculté d'inviter, par voie de disposi- 
tions générales, l’ensemble des employeurs exerçant une même 
activité dans sa circonscription à se soumettre à certaines 
mesures de prévention. Toutefois, les décisions prises par appli- 
cation du présent alinéa. sont soumises à l’homologation de 
l'inspecteur divisionnaire du travail ou, en cas de refus de ce 
dernier, du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

La caisse régionale peut, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 133, imposer une cotisation supplémentaire à tout 
employeur qui ne prend pas les mesures de prévention visées 
au présent article. - 


Article 425. 


La caisse régionale de sécurité sociale peut: 

1° Accorder des récompenses aux travailleurs, agents de mat- 
trises et chefs d'entreprise qui $e sont signalés par leur acti- 
vité et leurs initiatives en matière de prévention; 

2° Avec l'autorisation: de la caisse nationale de sécurité 
sociale, créer et gérer des institutions ou des services dont 
le but est le perfectionnement ou le développement, dans le 
- cadre régional, des méthodes de prévention, aider financière- 
ment par des subventions, des prêts ou la rémunération de 
services rendus à la création et au fonctionnement de telles 
institutions ou services. : 


Article 426. 


La caiss> régionale de sécurité sociale peut, dans les condi- 
tions rt les limites fixées par la caisse nationale, consentir aux 
entreprises des avances à taux réduit, en vue de leur faciliter, 
la réalisation d'aménagements destinés à assurer une meilleure 
protection des travailleurs. | 

Article 427. 

La caisse régionale de sécurité sociale, en vue de réaliser, 
à titre d'expérience et sous son contrôle, certaines mesures de 
protectior et de prévention, peut conciure avec des entreprises 
des conventions comportant une participation au financement 
de ces mesures. Cette participation peut prendre la forme soit 
d'avances remboursables, soit de subventions, soit. d’avances 


susceptibles, suivant les résultats obtenus, d’être transformées 
en tout ou en partie, en subventions. 


Article 428. 


ll est trimestriellement rendu compte au conseil d’administra- 
tion de la caisse régionale des opérations visées aux articles 
424 à 427. 

Cette caisse rend annuellement compte à la caisse nationale 
de l'ensemble de ses activités en matière de prévention. 


_Le fonds de prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles visé à l’article 50 contribue à la prévention 
- des accidents du travail et des maladies professionnelles : 


1° Par la création ou le développement d'institutions ou de 
services de recherches, d’études, d'essais, d'enseignement, de 
documentation ou de propagande concernant l'hygiène et la 
sécurité du travail et la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles ; : 

2° Par la création ou le développement d'institutions ou de 
services chargés de l’organisation ou du contrôle de la pré- 
vention o1 fournissant le concours de techniciens-conseils en 
matière de prévention; 

3° Par l'attribution de subventions ou de prêts aux institu- 
tions visées aux deux alinéas ci-dessus ; 

4° Par l'attribution aux entreprises d'avances à un taux réduit, 
en vue de leur faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
à assurer uné meilleure protection des travailleurs. 


Article 430. 


Le comité de gestion du fonds de prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles prévu à l’article 53 
est assisté de comités techniques nationaux constitués par pro- 
fessions ou groupes de professions et dont la composition est 


tixée par un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
| sociale, sur la proposition du comité de gestion, s. 
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Article 431. 


Les comités techniques nationaux centralisent et étudient les 
statistiques concernant leurs branches de production respec- 
tives et donnent aux comités techniques régionaux les directives 
dont ceux-ci auront à s'inspirer, notamment en ce qui concerne 
la classification des risques et la fixation des cotisations. 

La caisse nationale de sécurité sociale, sur leur initiative, peut 
provoquer l'extension à l’ensemble du territoire, par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, ou l’annulation, 
dans les mêmes formes, des mesures de prévention édictées 
par une caisse régionale. 

Les comités techniques nationaux effectuent toutes études 
sur les risques de la profession et les moyens de les prévenir 
et disposent à cet effet d’'ingénieurs-conseils ayant les pouvoirs 
prévus à l’article 148, et astreints aux obligations prévues à 
l’article 423. 

Les conditions de rémunération de ces ingénieurs-conseils 
sont fixées par un arrêté concerté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre des finances et des aflaires 


économiques. 
Arlicle 432. 


Le fonds de prévention fournit les moyens de recourir à 
tous les procédés de publicité et de propagande appropriés pour 
faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la popu- 
lation, les méthodes de prévention et exercer spécialement 
une action sur les travailleurs par l'intermédiaire de leurs syn- 
dicats et sur les comités d'hygiène et de sécurité. 

I1 favorise l'enseignement de la prévention en liaison avec 
le ministère du travail et de la sécurité sociale, le ministère 
de la santé publique et le ministère de l’éducation nationale. 

Il sera fait appel äu concours des nationales de 
jeunesse ouvrière pour les associer à l’œuvre d’éducation à 
entreprendre. 
Article 433. 


Le comité de gestion du fonds de prévention rendra compte 


trimestriellement au conseil d'administration de la caisse natio- 
nale des décisions prises en application des articles 429, 431 


et 432. 
TITRE 
PRESTATIONS 
Article 434. 
Les prestations accordées aux bénéficiaires du présent livre 
comprennent : 
1° La couverture des frais médicaux, chirurgicaux, pharma- 
ceutiques et accessoires, la fourniture, la réparation et le renou- 
vellement des appareïls de prothèse et d’orthopédie nécessités 
par l’infirmité résultant de l’accident, la réparation ou le rem- 


placement de ceux que l'accident a rendu inutilisables, les 
frais de transports de la victime à sa résidence habituelle ou 


à l'établissement hospitalier et, d’une façon générale, la prise , 


en charge des frais nécessités par le traitement, la réadapta- 
tion fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le reclas- 
sement de la victime. Ces prestations sont accordées qu'il y aît 
ou non interruption de travail; 

2e L'indémnité journalière due à la victime pendant la 
période d’incapacité temporaire qui l’oblige à interrompre son 
travail ; 

3° Les prestations, autres que les rentes, dues en cas d’acci- 
dent suivi de mort; 

4° La rente due à la victime atteinte d’une incapacité perma- 
nente de travail et, en cas de mort, les ventes dues aux ayants 
droit de‘la victime. 

Article 435. 


La charge des prestations et indemnités prévues par le pré- 
sent livre incombe aux caisses de sécurité sociale. 

Les prestations visées aux 1°, 2° et 3° de l’article précédent 
sont supportées, conformément aux dispositions du présent 
titre, par la caisse primaire de sécurité sociale à laquelle la 
victime est affiliée. Ladite caisse verse directement aux prati- 
ciens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs ainsi 
qu'aux établissements, le montant des prestations fixées au 
1° et au 3° de l'article 434. Tontelois, les frais de transport 


Les rentes visées au 4° de l’article précédent sont à la charge 
de la caisse de sécurité sociale dans la circonserip- 
tion de laquelle se trouve la caisse primaire d'affiliation. 


CHAPITRE ler 
Soins. — Appareillage — Réadaptation fonctionnelle. 
Rééducation professionnelle. —— Reclassement. 
Sscrion I. — Soins 
Article 436. 


La victime peut toujours faire choix elle-même de son méde- 
cin, de son pharmacien et, le cas échéant, des auxiliaires médi- 
caux dont l'intervention est prescrite par le médecin. 


Article 437. 
Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus par la caisse. 


| primaire de sécurité sociale aux praticiens et auxiliaires médi- 


Caux, à l’occasion des soins de toute nature, le tarif des médica- 
ments, frais d'analyses, d'examens de laboratoire et fournitures 
jharmaceutiques autres que les médicaments, concernant les 
bénéficiaires du présent livre sont les tarifs applicables en 
matière d'assurance maladie, sous réserve des dispositions spé- 
ciales fixées par arrêté concerté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de la santé publique et du ministre 
de l’économie nationale. 

Les praticiens et auxiliaires médicaux ne peuvent demander 
d'honoraires à la victime qui présente la feuille d'accident pré- 
vue à l’article 473, sauf le cas de dépassement de tarif dans 
les conditions prévues à l’article 265 et dans la mesure de ce 
dépassement. 

Article 438. 


Lorsque la victime d’un accident du travail est hospitalisée 
dans un établissement public, le tarif d’hospitalisation est le 
tarif applicable aux malades payants de la catégorie la plus 
basse. Les frais d’hospitalisation sont payés directement par la 
caisse à l'établissement. 

Les mêmes règles sont applicables en ce qui concerne le 
tarif et le mode de règlement des honoraires et frais acces- 
soires dns aux praticiens et aux auxiliaires médicaux à l’occa- 
sion de soins donnés à la victime ee un établissement hospi- 
talier public. 


Article 439. 


La caisse primaire de sécurité sociale ne peut couvrir les 
frais d’hospitalisation, de traitement et, le cas échéant, de 
transport de la victime dans un établissement privé que si 
cet établissement a été autorisé dans les conditions prévues 
aux articles 272 et suivants. 

Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux prati- 
ciens pour soins donnés dans les établissements visés à l’alinéa 
précédent et les tarifs d’hospitalisation sont fixés dans les 
conditions prévues respectivement aux articles 262 et 276. 

Dans Je cas ou la victime est hospitalisée dans une clinique 
privée dont les tarifs sont plus élevés que ceux de l’établisse- 
ment hospitalier public de même nature le plus proche, la 
caisse primaire, sauf le cas d'urgence, et sauf circonstances 
exceptionnelles, n’est tenue au payément des frais que dans 
les limites de son tarif de responsabilité visé au deuxième 
alinéa du présent article. 

Les victimes d'accidents du travail peuvent être soignées 
dans les établissements fondés par les caisses de sécurité 
sociale ou dans les établissemehts mutualistes conformément 
aux dispositions des articles 278 et suivants. 


SECTION II. — APPAREILLAGE 


La victime a droit à la fourniture, à la réparation et au 
renouvellement des appareils de prothèse ou d’orthopédie néces- 
saires à raison de son infirmité, à la réparation ou au rempla- 
cement de ceux que l'accident à rendus inutilisables, dans les 
conditions fixées par règlement d'administration publique. 
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RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE ET RECLASSEMENT _Fraïs funéraires. 
Article 446. 


Article 441. 


La victime a Je droit de bénéficier d'un traitement spécial en 


vue de sa réadaptation fonctionnelle. Ce bénéfice lui est accordé 
soit sur sa demande, soit sur l'initiative de la caisse, après un 
examen effectué par un médecin expert, dans les conditions 
prévues à l’article 486. 

Au vu de l'avis émis par l'expert, il est statué par la caisse 
sur la nature et la durée du traitement nécessité par l’état de 
l'intéressé. 


Article 442. 


Le traitement prévu à l'article précédent peut comporter 
l'admission dans un établissement public ou dans un établis- 


sement autorisé à cet effet dans les conditions visées au pre- 
mier alinéa de l’article 439. Pendant toute la période du traite- 
ment spécial en vue de la réadaptation, la victime a droit à 


l'indemnité journalière prévue à l’article 448. 


Article 443. 


Le bénéficiaire des dispositions de l'article précédent est 
tenu : 


1° De se soumettre aux traitements et mesures de toute 
nature prescrits dans les conditions prévues à l'article 441 ou 
par les autorités sanitaires compétentes: 

2° De se soumettre aux visites médicales et controles orga- 
nisés par la caisse; 

3° De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

4° D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de 
favoriser sa rééducation ou son reclassement professionnel, 
sans préjudice des dispositions des articles 444 et 445. 


En cas d’inobservation des obligations ci-dessus indiquées, la 
caisse peut suspendre le service de l'indemnité ou en réduire 
le montant, sauf recours du bénéficiaire devant les organismes 
du contentieux de la sécurité sociale. Dans le même cas, elle 
cesse d'être tenne au payement des frais de toute nature à 
l'égard des praticiens ou établissements intéressés, à partir de 
la date constatée sur l'avis de réception de la lettre recom- 
mandée par laquelle elle leur aura notifié sa décision, dont 
l'intéressé aura nt été avisé par lettre recommandée. 


Article 444. 


Si, à la suite d’un accident du travail, la victime devient inapte 


à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après une nou- 
velle adaptation, élle a le droit, qu'elle ait ou non bénéficié de 


la réadaptation fonctionnelle prévue à l'article 441, d’être 


admise gratuitement dans un établissement public ou privé de 
rééducation professionnelle ou d’être placée chez un employeur | 
_pour y apprendre l'exercice d’une profession de son choix, sous 


réserve de présenter les conditions d’aptitude requises, elle 


subit à cet effet un examen psycho-technique préalable. 
- L'indemnité journalière pour la période visée à l'article 448 
ou la rente est intégralement maintenue au mutilé en réédu- 


cation. Si elle est inférieure au salaire minimum du manœuvre 


de la profession en vue de laquelle la victime est réadaptée, - 


celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pendant la durée de 
la rééducation, un supplément 4 la charge de la caisse, destiné 
à porter cette indemnité ou rente au montant dudit salaire. 


Article 445. 


La victime d'un accident du travail bénéficie du reclassement 
professionnel dans les conditions prévues par la législation en 
vigueur. 

Un règlement d'administration publique fixe les modalités 
d'application de l’article 444 et du présent article et notamment 


la mesure dans laquelle la caisse primaire participe aux frais 
de rééducation et de reclassement. 


En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires sont 
payés par la caisse primaire de sécurité sociale dans la limite 
des frais exposés et sans que leur montant puisse excéder un 
maximum fixé par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de l'économic nationale et du ministre des 
finances. 


Article 447. 


La caisse Sévsatré de sécurité sociale supporte les frais de 
transport du corps au lieu de sépulture en France demandé 
par la famille dans la mesure où ces frais se trouvent soit 
exposés en totalité, soit augmentés du fait que la victime a 
quitté sa résidence à la sollicitation de son employeur pour 
être embauchée, ou que le décès s'est produit au cours d’un 
déplacement pour son travail hors de sa résidence. Lesdits frais 
de transport sont établis conformément aux dispositions des 
articles L, 117 et D 95 du code des pensions militaires d'invali- 
aité et des victimes de la guerre. 


CHAPITRE 
SECTION I. — INDEMNITÉ JOURNALIÈRE 


Article 448. 


La journée de travail au cours. de laftelle l'accident s'est 
produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est 
intégralement à la charge de l'employeur. 

Une indemnité journalière est payée à la victime par la caisse 


-primaire, à partir du premier jour qui suit l’arrêt du travail 


consécutif à l'accident sans distinction entre les jours ouvrables 
et les dimanches et jours fériés, pendant toute la période 
d'incapacité de travail qui précède soit la guérison complète, 
soit lx consolidation de la blessure ou le décès ainsi que dans 
le cas de rechute ou d’aggravalion prévu à l’article 490. 

Elle n’est pas due pour {es jours non ouvrables qui suivent 
immédiatement la cessation du travail consécutive à l'accident 
sauf dans le cas. où la durée de l'incapacité est supérieure à 


quinze jours. 


L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie 
en cas de reprise d'un travail léger autorisé par le médecin 
traitant, si cette reprise est reconnue par le médecin conseil de 
la caisse primaire comme de nature à favoriser la guérison ou 
la consolidation de la blessure. Le montant total de l'indemnité 
maintenue et du salaire ne péut dépasser le salaire normal des 
travailleurs de la même catégorie professionnelle ou s'il est 
plus éleve, le salaire sur lequel a été calculée l'indemnité jour- 
nalière. En cas de dépassement l'indemnité est réduite en 
conséquence. 


Article 449. 


L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire jour. 
nalier déterminé suivant les modalités fixées par règlement 
d'administration publique. Ce salaire journalier n'entre en 
compte que dans la limite de 1 p. 100 du maximum de rému- 
nération annuelle retenu pour l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale en vertu de l'article 119. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt- 
neuvième jour après celui de l'arrêt de travail consécutif à 
l'accident, porté de la moitié aux deux tiers du salaire. 

En cas d'augmentation générale des salaires postérieurement 
à l'accident et lorsque l'interruption se prolonge au delà de 
trois mois, le taux de l'indemnité journalière peut faire l’objet 


d'une revision. À cet eflet, le salaire journalier ayant servi de 


base de calcul de ladite indémnité est majoré, le cas échéant, 
par application des coefficients de majoration fixés par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des ministres 
chargés du budget et des affaires économiques. Toutefois, lors- 
qu’il existe une convention collective de travail applicable à la 
profession à laquelle appartient la victime, celle-ci peut, si elle 
entre dans le champ d'application territorial de cette conven- 
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tion, demander que la revision du taux de son indemnité jour- 
nalière soit effectuée sur la base d’un salaire journalier calculé 
d'après le salaire normal' prévü pour $a catégorie profession- 
nelle dans ladite convention si cette modalité lui est favorable. 
La revision prend eflet soit du premier jour du quatrième mois 
d'incapacité temporaire, soit de la date d'’eflet du coefficient 


de variation ou de la convention susvisée si cette date est posté- 


ri 
Article 450. 


L'indemnité journalière n’est cessible et saisissable que dans 


les limites fixées par l’article 61 du livre 1‘ du code du travail 
en ce qui concerne le salaire. 

Elle est payable aux époques fixées par le règlement inté- 
rieur de la eaisse primaire débitrice, sans que l'intervalle entre 


deux payements puisse excéder seize jours. 


Secrion 2. — RENTES 

Article 451. | 

Les rentes dues aux victimes atteintes d’une incapacité per- 
manente ou, en cas de mart, à leurs ayants droit, sont caleu- 
lées d’après le salaire annuel Ge la victime. FH 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par règlement d'administration 
publique. 


Article 452. 

La rente due aux ayants droit de la victime d’un accident 
mortel où à la victime d'un accident ayant occasionné une 
réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas 
être caleulée sur un salaire annuel inférieur à un minimum 
déterminé. d'après les coefficients de revalorisation fixés pour 
les pensions d'invalidité par les arrêtés pris en application de 
l'article 313, compte tenu des dispositions du quatrième alinéa 
de l'article 453. Si le salaire annuel est supérieur au salaire 
minimum susvisé et lorsqu'il s’agit de la victime de l'accident, 
quelle que soit la réduction de capacité subie, il n’entre inté- 
g'alement en compte pour le caleul de la rente que s’il ne 
dépasse pas lé double dudit salaire minimum. S'il le dépasse, 
l'excédent n’est compté que pour un tiers. Toutefois, il n’est 
pas tenu compte de la fraction excédant huit fois le montant 
du salaire minimum. | 

Dans tous les cas où les articles 453 et 454 expriment en 
fonction du salaire annuel une rente individuelle ou collective, 
ou la limite assignée à l’ensemble des rentes dues aux ayants 
droit de la victime, le salaire annuel est le salaire réduit, le 
cas échéant, par application de l'alinéa précédent. + 


Article 453. 


__ Pour l'incapacité permanente la victime a droit à une rente 
égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité préa- 


lablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 50 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p. 100 

Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour ‘effectuer les. actes ordinaires de la vie, à 
avoir récours à l'assistance d’une tierce personne, le montant 
de la rente calculée comme il est dit à l'alinéa précédent est 
majoré de 40 p. 100. En aucun cas, cette majoration ne peut 
être inférieure à 200.000 F. Ce minimum est affecté des 
coefficients de revalorisation définis au premier alinéa de 
l'article 452. 

Le taux de Yincapäcité permanente est déterminé d’après la 
nature de Finfirmité, l’état général, l'âge, les facultés phy- 
Siques et mentales de Ja victime, ainsi que d'après ses apti- 
ludes et sa qualification professionnelle, compte tenu d'un 
barème indicatif d'invalidité, w 

Lorsque, par suite d’un ou de plusieurs accidents du travail 
antérieurs, la réduction totale subie par la capacité profes- 
sionnelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de la 
nouvelle rente et des rentes allouées en réparation des acci- 
dents antérieurs re peut être inférieur à la rente calculée sur 


la base du taux de la réduction totale et du salaire annuel 


Iinimum prévu à l'alinéa 1° de l'article 452. Lors de l'enquête 
prévue à l’article 474, la vietime est tenue de déclarer à l'agent 
enquéleur les accidents du travail antérieurs. Toute déclara- 


‘tion inexacte peut entraimer une réduction de la nouvelle 


rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente à la requête de la caisse 
débitrice. 

Lorsque l’état d'invalidité apprécié conformément aux dis- 
positions du présent article serait susceptible d’ouvrir droit, 
si cet état relevait de l'assurance invalidité, à une pension 
dans les conditions prévues par les articles 304 et suivants, 
la rente accordée à la victime en vertu du présent titre dans. 
le cas où elle est infériéure à ladite pension d'invalidité, est 
portée au montant de celle-ci. Toutefois, cette disposition n'est 
pas applicable si la victime est déjà titulaire d'une pension 
d'invalidité des assurances sociales. 


Article 454. 


En cas d'accident suivi de mort, une pension est servie aux 
personnes, désignées ci-après, à partir du décès, dans les 
conditions suivantes : 

a} Une rente viagère égale à ,30 p. 100 du salaire annuel de la 
victime au conjoint survivant non divorcé ou séparé de corps, 
à condition que le mariage ait été contracté antérieurement à 
l'accident. 


Dans le cas où le conjoint survivant, divorcé ou séparé de 
corps, a oblenu une pension alimentaire, la rente viagère lui 
est due, mais elle est ramenée au montant de cette pension, 
sans pouvoir dépasser 20 p. 100 du salaire annuel de la victime 
et sans que, s'il existe un nouveau conjoint, celui-ci puisse 
garder moins de la moitié de la rente viagère de 30 p. 100 : 

Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu 
de tous ses droits au regard du présent livre. Il en est de 
même pour celui qui a été déchu de la puissance paternelle, 
sauf dans ce dernier cas à être réintégré dans ses droits s’il 
vient à être restitué dans la puissance paternelle. Les droits 
du conjoint déchu sont transférés sur la tête des enfants et 
descendants visés aux b et c du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s’il n'a 
pas d'enfants, cesse d'avoir droit à la rente mentionnée 
ci-dessus. 11 lui est alloué dans ce cas, à titre d’indemnité. 


‘totale, une somme égale à trois fois le montant de la rente. 


S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que 
son plus jeune enfant ait atteint l’âge de seize ans. 


Le conjoint survivant qui n'est pas lui-même bénéficiaire 
d’une pension de vieillesse ou d'invalidité dm chef de son 
propre travail ou d2 ses propres versements, bénéficie d'une 
rente égale à 50 p. 100 du salaire annuel lorsqu'il atteint l'âge 
de soixante ans ou avant cet âge aussi longtemps qu'il est 
atteint d’une incapacité de travail générale d'au moins 
50 p. 100, à condition que celte incapacité de travail ait une 
durée minimum de trois mois ; 

b) Pour les enfants légitimes ou naturels reconnus avant 
l’accident ou adoptifs, à condition que l'adoption ait eu lieu 
avant l’accident, orphelins de père ou de mère, âgés de moins 
de seize ans, une rente calculée sur le salaire annuel de la 
victime à raison de 15 p. 100 de son salaire s'il n'y a qu'un 
enfant, 30 p. 400 s’il y en a deux, 40 p. 100 s’il y en a trois, 
et ainsi de suite, la rente étant majorée de 10 p. 100 par enfant 
de moins de seize ans. 

Pour les enfants orphelins de père et de mère au moment 
de l'accident ou postérieurement à celui-ci, la rente est portée 
pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 


Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites, suivant 
les prescriptions qui précèdent, au fur et à mesure que chaque 
orphelin atteint l’âge de seize ans. 


La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui 
précèdent est portée à dix-sept ans si l’enfant est placé en 
apprentissage dans les conditions déterminées par règlement 
d'admimstration publique, soit à vingt ans s’il poursuit ses 
études où si. par suite d'infirmités ou maladies chroniques, 
il ce l'impossibilité permanente de se livrer à un travail 
salarié. 


S'il y à des enfants de plusieurs Hits, chaque catégorie est 


traitée conformément aux dispositions précédentes. 


Les disçositions du b) du présent article sont applicables aux 
enfants naturels dont la filiation est établie judiciairement; 
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c) Les descendants de la victime et les enfants recueillis par 
elle avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de 
leurs soutiens naturels et tombés de ce fait à sa charge, béné- 
ficient des mêmes avantages que les enfants visés au b) 
ri-dessus ; 


d) Si la victime .n’a ni conjoint, ni enfants, dans les termes . 


des a), b) et c), chacun des ascendants reçoit une rente viagèrs 
égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s’il prouve 
qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire Cha- 
cun des ascendants qui, au moment de l'accident, était à la 
charge de la victime, même si celle-ci a conjoint ou enfants, 
reçoit la rente viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. Le total 
des rentes ainsi allouées ne doit pas dépasser 30 p. 400 du 
salaire annuel de la victime. Si cette quotité était dépassée, la 
see de chacun des ayants droit serait réduite proportionnel- 
ment. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut 
être accordé à l’ascendant qui a été reconnu coupable d'aban- 
me de famille ou qui à été déchu de la puissance pater- 
pelle; 


e) En aucun cas, l’ensemble des rentes allouées aux diffé- 


rents ayants droit de la victime ne peut dépasser 85 p. 100 du 
montant du salaire annuel d'après”lequel elles ont été établies. 
Si leur total dépassait le chiffre de 85 p. 100, les rentes reve- 
mant à chaque catégorie d’ayants droit feraient l'objet d'une 
réduction proportionnelle 


Article 455. 


Les- coefficients de revalorisation fixés pour les pensions 
d'invalidité par les arrêtés pris en application de l'article 313 
sont applicables aux rentes visées à l'article 451 et allouées 
en |: ass d'accidents antérieurs à la date fixée par lesdits 
arrêtés 

Toutefois, ces arrêtés auront pour date d'effet le 1* mars au 
lieu du 1* avril. 

Le premier coefficient, qui est applicable à compter du 
4° mars 1955, est celui qui résulte du rapport prévu à 
l'article 313 précité, l'année 1953 étant l’année considérée et 
l'année 1954 l'année écoulée. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux rentes correspondant à une réduction de capacité infé- 
rieure à 10 p. 100, compte tenu du quatrième alinéa de 
l'article 453. 

Article 456. 


Les rentes allouées en réparation d'accidents du travail sur- 
venus ou de maladies professionnelles constatées avant le 
1* septembre 1954, ayant entraîné la mort de la victime ou 
une incapacité permanente au moins égale à 10 p. 100, sont 
revalorisées en appliquant les coefficients suivants au salaire 
annue) ayant servi de base au calcul de la rente, avant toute 
réduction légale ou élévation à un minimum prévu par la 
législation en vigueur applicable aux accidents du travail: 


Année 1947 2,3 
Année 1,3 


Le nouveau montant de la rente sera obtenu en appliquant 


au Salaire revalorisé les règles de calcul des rentes prévues | 


au premier alinéa de l'article 452 et aux articles 453 et 454. 
Article 457. 


Les coefficients de revalorisation prévus à l’article 455 sont 


applicables aux rentes revalorisées conformément aux dispo- 
sitions de l’article précédent. 


Article 458. 


Le salaire minimum prévu au premier alinéa de l’article 452 
est fixé à 276.000 F à la date du 1* septembre 1954, 


2 


Les arrérages des rentes du lendemain du 
de la date de consolidation de la blessure. En cas de contes- 


- tations autres que celles portant sur le caractère professionael 


de l'accident, la caisse régionale peut accorder des avances 
sur rentes payables dans les conditions prévues à l’article 460. 
Ces avances viennent en déduction du montant des indemnités 
journalières ou de la rente qui seraient reconnues être dues. 
Elles ne peuvent être inférieures à la rente proposée par la 
caisse. 

Article 460. 


. Les rentes servies en vertu du présent livre sont incessibles 
et insaisissables. Eîles sont payables à la résidence du titu- 
laire, par trimestre et à terme échu.. Toutefois, la rente est 
payée par année lorsque son montant est inférieur à 1/80 du 
salaire annuel minimum déterminé comme il est dit à 
l’article 452. : 


La caisse régionale peut consentir une avance sur le premier 
arrérage de la rente. 


Les échéances des arrérages de rentes peuvent être fixées à 
des intervalles plus rapprochés en faveur des titulaires de 
rentes atteints d’une incapacité permanente totale de travail, 
dans les conditions fixées par règlement d'administration 
publique. 

Une allocation provisionnelle à déduire lors du des 
premiers arrérages de la rente peut être versée à la veuve 
ou aux avants droit des victimes sur leur demande. Un règle- 
ment d'administration publique fixe les modalités d'application 
du présent alinéa. 


En ce qui concerne les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, les dispositions de l'artiele 612 du code 
local des assurances ‘sociales du 19 juillet 1911 relatives au 
payement des rentes demeurent applicables. Un décret fixe s’il 
y à lieu les dispositions transitoires. 


Article 461. 


Les ouvriers étrangers victimes d’accidents qui cessent de 
résider sur le territoire français reçoivent pour toute indem- 
nité un capital égal à trois fois le montant annuel de leur 
rente. 

Il en est de même pour les ayants droit étrangers cessant 
de résider sur le territoire français, sans toutefois que le 
capital puisse alors dépasser la valeur de la rente d'aprés le 
tarif visé à l’article 462, 

Les ayants droit étrangers d’un ouvrier étranger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident 
pas sur le territoire français. 


Les dispositions des trois alinéas précédents peuvent toute- 
fois être modifiées par traités ou par conventions inter- 
nationales, dans la limite des indemnités prévues au présent 
livre. 


Les protégés français ne sont pas regardés comme étrangers 
pour l'application du présent. article. | 


Article 462. 


En dehors des cas prévus aux articles 454 et 461, la Déistin 
allouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration d'un 
délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages 
de la rente, être remplacée en totalité ou en partie -par un 
capital, mais seulement dans les conditions ci-après indiquées. 


Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué 
à la demande du titulaire, si celui-ci est rmajeur et si le degré 
d'incapacité est au plus égal à 10 p. 100. 


Quels que soient le montant de la rente et le taux d'inca- 
pacité, le titulaire peut demander que le quart au plus du 


. Capital correspondant à la valeur de la rente si le taux d’inca- 


pacilé est de 50 p. 100 au plus, ou, s'il est plus élevé, du 
capital correspondant à la fraction de rente allouée jusqu'à 
50 p. 100 lui soit attribué en espèces. 
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Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal 


à 50 p. 100, le titulaire peut demander que le capital repré- 


comme il vient d’être dit, serve à constituer sur sa tête une 


 sentatif de la rente ou ce capital réduit du quart au plus 


rente viagère réversible pour moitié au plus sur la tête de 


son conjoint. Si le taux d'incapacité est supérieur à 50 p. 100, 
cette transformation ne peut être demandée que pour la por- 
tion de rente correspondant au taux d'incapacité de 50 p. 100. 
La rente viagère est diminuée de facon qu’il ne résulte de la 


réversibilité aucune augmentation de charge pour la caisse 


régionale, 


Les conversions prévues ci-dessus sont eflectuées suivant le 
tarif arrêté par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
La demande de conversion doit être faite à Ja caisse régio- 
nale de sécurité sociale chargée du payement de la rente dans 


nca 1*. 


Jes trois mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l’ali- 


Article 463. 


Les rentes allouées par application du présent livre se cumu- 
lent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut parti- 
cuülier et pour la constitution desquelles ils ont été appelés à 
subir une retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce 
cumul est limité dans le cas où la pension d'invalidité serait 
allouée en raison d'infirmités ou de maladies résultant de 
l'accident qui a donné lieu à l'attribution de la rente, à 
80 p. 100 du Salaire perçu, au moment de l'accident ou de la 
dernière liquidation ou revision de la rente, par le travailleur 
valide de la catégorie à laquelle appartenait la victime. Ce 
salaire est affecté des coefficients visés à l'article 455. 


En aucun cas, l’ensemble des indemnités allouées en appli- 
cation du présent article ne peut être inférieur au montant de 
la rente qui aurait été servie en vertu de l’article 453. 


CHAPITRE IV. 
Dispositions communes. 
Article 464. 


Tout retard injustifié apporté au payement soit de l’indem- 
nité journalière, soit des rentes, donne droit aux créanciers, à 
partir du huitième jour de leur échéance, à une astreinte quo- 
tidienne de 1 p. 100 du montant des sommes non payées, pro- 
noncée par la juridiction compétente. 


Article 465. 
Les droits de la victime ou de ses ayants droit aux presta- 


tions et indemnités prévues par la présente loi se prescrivent 
par deux ans à dater: 


— soit du jour de l'accident ou de la clôture de l'enquête 
ou de la cessation du payement de l’indemnité journalière ; 


— soit, dans les cas prévus respectivement à l’article 489, 
1 alinéa et à l'article 490, de la date de la première consta- 
tation par le médecin traitant de la modification survenue dans 
l'état de la victime, sous réserve, en cas de contestation, de 
l'avis émis par l'expert conformément aux dispositions de l’ar- 
licle 486, ou de Ja clôture de l'enquête effectuée à l’occasion 
de cette modification ou de la date de cessatior du payement 
de l'indemnité journalière allouée en rsison de la rechute; 


— Soit du jour du décès de Ja victime en ce qui concerne Ja 
ee en révision prévue au troisième alinéa de l’article 


L'action des praticiens, pharmaciens, auxiligires médicaux, 


_ fournisseurs et établissements pour les prestations visées à l’ar- 


ticle 434 se prescrit par deux ans à compter soit de l'exécution 


_ de l'acte, soit de la délivrance de la fourniture, soit de la date 


à laquelle la victime a quitté l'établissement. 


Les prescriptions prévues aux deux alinéas pitcédents sont 
soumises aux règles du droit commun, 


TITRE IV 


FAUTE INTENTIONNELLE. FAUTE INEXCUSABLE. 
RESPONSABILITE DES TIERS 
REPARATIONS COMPLEMENTAIRES 


Article 466. 


Sous réserve des dispositions prévues aux articles 469 à 471, 
aucune action en réparation des accidents et maladies visés par 
le présent livre ne peut être exercée, conformément au droit 
commun, par la victime ou ses ayants droit. 


Article 467. 


Ne donne lieu à aucune prestation ou indemnité, en verta 
du présent livre, l'accident résultant de la faute intentionnelle 
de la victime. Celle-ci pourrait, éventuellement, prétendre aux 
prestations dans les conditions prévues au livre III, sous réserve 
des dispositions de l’article 396. 

Lors de la fixation de la rente dans les conditions prévues à 
l'article 483, le conseil d'administration de la caisse ou le 
comité ayant recu délégation à cet eflet peut, s’il estime que 
l'accident est dù à une faute inexcusable de la victime, dimi- 
nuer la rente prévue au titre III du présent livre, sauf recours 
du bénéficiaire devant la juridiction compétente. 


Article 468. 


Lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable de l’em- 
ployeur ou de ceux qu’il s’est substitués dans la direction, la 
victime a droit à une majoration des indemnités qui lui sont 
dues en vertu du présent livre. Le montant de la majoration 
est fixé par la caisse en accord avec la victime et l’employeur 
ou, à défaut, par la juridiction de la sécurité sociale compé- 
tente, sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse 
dépasser soit la fraction de salaire annuel correspondant à la 
réduction de capacité, soit le montant de ce salaire. Ce salaire 
et la majoration sont soumis à la revalorisation prévue pour jes 
rentes à l’article 455; la majoration est payée par Ja caisse qui 
en récupère le montant au moyen d'une cotisation supplémen- 
taire imposée à l'employeur et dont le taux et la durée sont 
fixés par la caisse régionale sur la proposition de Ja caisse pri- 
maire et en accord avec l'employeur, sauf recours devant la 
juridiction de la sécurite sociale compétente. 

Le taux de la cotisation supplémentaire ainsi prévue ne peut 
ni être perçu pendant plus de vingt ans, ni excéder 50 p. 100 
de la cotisation normale de l'employeur, ni 3 p. 100 des salaires 
servant de base à cette cotisation. , 

Dans le cas de cession ou de cessation de l’entreprise, le 
capital correspondant aux arrérages à échoir de la cotisation 
est immédiatement exigible. 

BE est interdit à l’emplovenr de se garantir par une assurance 
contre les conséquénces de la faute inexcusable. L'auteur de ;a 
faute inexcusable en est responsable sur son patrimoine per- 
sonnel. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au pre- 
mier alinéa du présent article et, au cas de cession ou de ces- 
sation de l’entreprise, le payement du capital visé à l'alinéa 3 
de cet article, sont garantis par privilège, dans les conditions et 
au rang fixés par les articles 138 et 139, 


Article 469. 


Si l'accident est dû à la. faute intentionnelle de l'employeur 
ou de l’un de ses-préposés, la victime ou ses ayants droit 
conserve contre l’auteur de l'accident le droit de demander la 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du 
droit commun, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé 
par application du présent livre. 

Les caisses de sécurité sociale sont tenues de servir À la vic- 
time ou à ses ayants droit les prestalions et indemnités visées 
par le présent livre. Elles sont admises de p'ein droit à intenter 
contre l'auteur de l'accident une action en remboursement d 
somimes payées par elles. 
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Si des réparations supplémentaires mises à la charge de l’au- 
cle, sont accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être 


définitive ou de l'accord des parties à la caisse nationale des 
retraites pour la vieikesse, suivant le tarif prévu à l’article 462. 

Dans les cas prévus au présent article et à l’article précédent, 
là caisse régionale peut imposer à sommes bg la cotisation 
supplémentaire visée 3 433. 


Article 470. 


Si l'accident est causé par une personne autre que l'em- 
viereer ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve 
contre l’auteur de l'accident le droit de demander la réparation 
du préjudice causé, conformément aux règles de droit commun, 
dans la mesure où ce n'est réparé par application 
du présent livre... : 

Les caisses de. sécurité sociale sont tenues de servir à la vie- 
. time ou à ses ayants droit les prestations et indemnités prévues 
par le présent livre, sauf recours de leur part contre l’auteur 
responsable de l'accident, dans les conditions ci-après. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière 
ou si elle est partagée avec la victime, la caïiese est admise à 
poursuivre le remboursemnent des indemnités mises à sa charge 
à due concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, 
Ja çaisse ne peut poureuivre un remboursement qüe dans la 
mesure où les indemnités dues par el'e en vertu du présent 
livre dépassent celles qui auraient été mises à la charge : de 
l'employeur en vertu du droit commun. 

Dans le cas où les rentes prévues aux articles 451 à 455 
sont inférieures à la réparation de même nature.due à la vic- 
time ou_à ses ayants droit par app:ication des dispositions du 
présent article, les rentes supplémentaires peuvent être allouées 
Sous forme de capital. Celles qui ne seraient pas allouées en 


. L capital, doivent, dans les deux mois de la décision définitive 
a Ou. de l'accord des parties, être constituées par le débiteur à 
la caisse nationale des retraites la vieilles le 
à l'article 462. 
| Article 471. 

si des poursuites pénales sont exercées dans les cas ai 
É aux articles 467 à 470, les pièces de procédure sont communi- 


quées à la victime ou à ses ayants droit. Le même droit appar- 
‘tient à l'employeur et À la caisse. 
! Dans les cas prévus aux articles 469 et 470, la victime ou 


jugement commun ou réciproquement. 

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour 
elle de l'action en indemnité formée conformément aux arti- 
<les 469 et 470, par priorité sur les peer en ce qui concerne 
son ‘action en remboursement. 


| “TITRE 
ATTRIBUTIONS DES CAISSES DE SECURITE SOCIALE 
CHAPITRE 
Déclaration, — — Enquête. te taire. 
Articie 472. 


- La victime d’un accident du travail doit, dans la journée où 
L'accident s'est produit où au plus tard dans les vingt-quatre 
heures, sauf le cas de force majeure; d'impossibilité absolue 
ou de motifs légitimes, en informer ou en faire informer l’em- 
ployeur ou l’un de ses préposés. 

L'employeur ou l’un üe ses préposés doit déclarer tout acci- 
dent dont il a eu connaissance, par léttre-recommandée, avec 
demande d'avis de réception, dans les quarante-huit heures, 
non compris les dimanches et jours fériés, à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale dont zelève Ja victime. 4 

La déclaration à la caisse peut être faite par-la victime ou 
.8es représentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année 
qui suit l'accident. . 

x Avis de l'accident est donné immédiatement par la esisse pri- 
‘maire à du de la surveillance 


teur responsable de l'accident, en application du présent arti- : 


constituées par le débiteur, dans les deux mois de la décision 


ses ayants droit doivent appe:er caisse en déclaration de 


l’entreprise ou au fonctionnaire qui en exerce les attributions 
en vertu d'une législation spéciale. 

Dès qu'elle a eu connaissance d'un accident du travail par 
quelque moyen que ce soit, la caisse est tenue de taie u- 


Article 473. 


‘L'enitoÿebt est tènu de délivrer à la victime une feuille 
d'accident portant désignation de la caisse primaire chirgée 
du service des prestations et sur laquelle il est interdit de 
mentionner le nom et' l'adresse d’un praticien, d’un Cr 
cien, d'une clinique ou d’ue dispensaire quelconque. . 

La caisse elie-même peut délivrer la feuille d'accident. 

Cette feuille d'accident, remise par la victime au praticien 
n'entraine pas de plein droit la prise en charge de l'iudem- 
nisation au titre du présent livre. | 

Le praticien établit, en double exemplaire, un certificat indi- 
quant l’état de la victime et les conséquences de l'accident 
ou les suites éventuelles, en particulier la durée probable de 
l'incapacité de travail, si les conséquences ne sont pas exac- 
tement connues. Il adresse directement un de ces certificats 
à la caisse primaire et remet le second à la victime. 

Lors de la guérison de la blessure sans incapacité perma- 
nente ou, s’il y a incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat médical indiquant les conséquénces 
définitives, si ell:s n'avaient pu être antérieurement consla- 
tées, est établi en_ double exemplaire. Dans les vingt- quatre 
heures, l'un des certificats est adressé par les soins du prati- 
cien à la caisse primaire, le second est remis à la victime, 
aihsi que toutes les pièces ayant servi à l'établissement dudit 


certificat. 


Hormis les cas d'urgence, faute pour le praticien de se 
conformer aux dispositions qui précèdent, là caisse et la vic- 
time ou ses ayants droit, dans le cas prévu au deuxième 
alinéa de l’article 437, ne somt pas tenus pour responsables 
des honoraires. 

Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
d'application du présent àrticle. 


Lorsque, soit les. médicaux en 


exécution de l’article 473, soit d’après un certificat médical 


produit à n'importe quel moment à la caisse primaire par la 
victime ou gar ses ayants droit, la blessure paraît devoir 
entrainer la mort ou ‘une incapacité permanente absolue ou 
partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, la 
caisse, dans les vingt-quatre heures, doit fâire procéder à une 
enquêté par le greffier de justièe de paix de la circonscription 
ou, à défaut, par un agent assermenté, agréé par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans les conditions prévues 
au règlement d'administration publique et qui ne pourra, en 
aucun cas, appartenir au personnel de la caisse primaire ou 
de la caisse régionale de sécurité ‘sociale. 


| Article 475 
© L'énquête aura ‘pour but de rechercher: 
4° La cause; la nature et les circonstances. de l'accident: 
2e Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le 
lieu et la date de leur naissance ; 
3e La mature des lésions; 
4 Les ayants droit pouvant, le cas | échéant, prétendre. à une 


indemnité, le lieu et la date de leur naissance; 
5° Eléments de nature à permettre de déterminer le salaire 


de base de l'indemnité journalière et des rentes, en 


aux dispositions des articles 449 et 451; 

6° Le cas échéant, les accidents du ‘travail antérieurs avec 
les taux d'incapacité np et ns montant des rentes 
allouées.  . 

L'enquête est contradictoire. La victime a le droit de se faire 
assister par un ouvrier ou employé de la même profession, par 


ses père, mère ou conjoint ou par un délégué de son organi- 


sation syndicale ou de son association de mutilés ou invalides 
du travail. Le même droit appartient aux ayants droit de la 
victime en cas d'accident mortel. 

Le greffier de paix ou l'agent sséermènté consigne les 
tats de son enquête dans un procès-verbal qui fera fot, jusqu'à 
preuve du contraire, -des faits qu'il’a constatés, 
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Article 476. 


Un expert technique peut être désigné dans les conditions 
prévues gar règlement d'administration publique en vue 
d'assiste- l'agent enquêteur. 

n’y à pas lieu toutefois À nomination dans les 
entreprises administrativement surveillées, ni dans celles de 
l'Etat placées sous le contrôle d’un service distinct du service 
de gestion, ni dans les établissements nationaux où s’eflec- 
tuent des travaux que la sécurité publique oblige à tenir 
secrets. Dans ces divers cas, les fonctionnaires chargés de la 
surveillance ou du contrôle de ces établissements ou entre- 
prises et les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs en 
ce qui concerne les exploitations minières, ou les délégués 
de la sécurité du personnel des chemins de fer en ce qui 
conceme la Société nationale des chemins de fer français, 
transmettent à Ja caisse, pour étre joint au procès-verbal 
d'enquête, un exemplaire de leur rapport. 

Un rapport pourra, en outre, être communiqué à la caisse 
par les comités de sécurité ou par les délégués du personnel. 


Article 477. . 


La caisse doit, si les ayants droit de la victime le sollicitent 
ou avec leur accord si elle l'estime elle-même utile à la mani- 
festation de la vérité, demander, au juge de paix dans Je 
ressort duquel l'accident s’est produit, de faire procéder à 
l'autopsie dans les conditions prévues aux articles 303, 304 et 
305 du code de procédure civile. Si les ayants droit de Ja vic- 
time s'opposent à ce qu'il soit procédé à l’autopsie demandée 
par la caisse, il leur incombe d'apporter la-preuve du lien 
de causalité entre l'accident et le décès. 


Article 478. 


L'enquête doit être close par la caisse dans les quinze jours 
de la réception des pièces visées aux articles 472 et 473. 

La caisse, par lettre recommandée, avertit la victime ou ses 
ayants droit du dépôt de l’ensemble du dossier dans ses 
bureaux où ils peuvent, directement ou par mandataire et pen- 
dant le délai de cinq jours qui suit la réception de la lettre 
recommandée, en prendre connaissance. Une expédition du 
procès-verbal d'enquête est adressée à la victime ou à ses 
ayants droit. A l'expiration du délai de cinq jours, le dossier 
est transmis à la caisse régionale. , 

Les modalités d'application des articles 474 à 477 et Qu pré- 
sent article sont précisées par règlement d'administration 
publique. 


Article 479. 


Dès qu’il apparaît que l'accident a entraîné, entraîne ou 
parait devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente 
de travail, la caisse primaire, à quelque époque que ce soit, 
doit en informer immédiatement Ja caisse régionale et Jui 
transmettre un exemplaire de la déclaration d'accident, ainsi 
qu’une copie du certificat médical visé à l’article 473, qua- 
irième alinéa, et une expédition du procès-verbal d'enquête. 

Dans le délai de quinzaine suivant la réception de ces docu- 
ments, la caisse régionale a la faculté d'adresser à la caisse 
Fo son avis sur le caractère professionnel ou non de 
‘accident; cet avis doit être écrit et motivé; il entraîne pour 
Ja caisse primaire l'obligation de prendre une décision expli- 
cile sur le caractère professionnel de l'accident. 

Dans le cas où la caisse régionale n’a pas usé de la faculté 
prévue à l'alinéa précédent, le caractère professionnel est 
considéré comme établi à son égard, sous réserve des dispo- 
éilions de l’alinéa suivant, et des dispositions de l’article 483. 

Si, dans les cas prévus au premier alinéa du présent article, 
la caisse primaire conteste le caractère professionnel de l’acci- 
dent, elle doit, avant de statuer, recueillir, dans le délai de 
quinzaine suivant la clôture de l'enquête prévue à l’article 474, 
l'avis écrit et motivé de la caisse régionale. 

La décision prise par la caisse primaire, dans les conditions 
visées aux précédents alinéas, est opposable à la caisse 
régionale. 

Les prestations des assurances sociales sont servies à titre 
provisionnel tant qu'il n’a pas été slalué par la juridiction 
compétente. 


Ârticle 480. 


Un règlement d'administration publique détermine les dispo- 
sitions particulières applicables aux accidents survenus en 
territoire étranger. 


Article 481. 


Lorsque les soins sont donnés à la victime hors de la cir- 
conscription de la caisse dont elle relève, le service des pres- 
tations et le contrôle peuvent être effectués pour le compte de 
ladite caisse par la caisse dans la circonscription de laquelle 
sont donnés les soins. 


Article 482. 


La caisse primaire fixe la date de la guérison ou de la conso- 
lidation de la blessure d’après l'avis du médecin traitant ou, 
en cas de désaccord, d'après l'avis émis par l'expert confor- 
mément aux dispositions de l'articie 486. La décision de la 
caisse primaire est notifiée à la victime, ainsi qu’à la caisse 
régionale. 

CHAPITRE 


Attributions de la caisse régionale. 
Article 483. 


La caisse régionale de sécurité sociale doit prendre l’avis du 
service du contrôle médical dès réception de l'avis prévu à 
l’article 479 si la victime est décédée ou, dans le cas contraire, 
dès réception de la notification visée à l’article 482. 

Dans le cas où la caisse primaire ne e’est pas conformée 
vis-à-vis de la caisse régionale aux prescriptions des articles 479 
et 482, la victime ou ses ayants droit peuvent présenter direc- 


” tement à la caisse régionale une demande en vue de l’attri- 


bution d’une rente dans le délai prévu à l’article 465. La caisse 
primaire est tenue de fournir à la caisse régionale tous les 
renseignements dont elle dispose en vue de l'instruction de la 
demande. 

Si la caisse régionale conteste le caractère professionnel de 
l'accident, elle doit, avant de statuer, recueillir l’avis écrit et 
motivé de la caisse primaire. La décision prise, compte tenu, 
le cas échéant, de l’expertise médicale à laquelle il est procédé, 
conformément aux dispositions de l’article 486, est opposable 
à la caisse primaire, notamment en cas de rechute. 

Les dispositions du troisième alinéa sont applicables dans le 
cas où les dispositions de l’article 479 et de l’article 482 ayant 
reçu application, il est fait état pour la première fois, devant 
la caisse régionale, d’une lésion dont le caractère professionnel 
est contesté par ladite caisse. 

La caisse régionale et la victime ou ses ayants droit peuvent 
demander au président de la juridiction compétente Ja dési- 
gnation d’un expert technique; ce dernier doit déposer son 
rapport dans le délai de huitaine. 

Au vu de tous les renseignements recueillis, il est statué par 
le conseil d'administration de la caîsse régionale ou par un 
comité ayant reçu délégation à cet effet, sur la rente due à la 
victime ou à ses ayants droit. 

La décision de la caisse régionale doit être notifiée à la 
victime ou à ses ayants droit, 

Les conditions d'application du présent article sont déter- 
minées par règlement d'administration publique. 


Article 484. 


Les dispositions de l’article 306 sont applicables aux contes- 
tations portant sur le taux d'incapacité de travail. 


LA 


CHAPITRE III 
Contrôle médical et expertise. 
Article 485. 


Le contrôle médical de la victime pendant la période d’inca- 
pacité temporaire et dans le cas de rechute est exercé danse les 
mêmes conditions et sous les mêmes sanctions qu’en matière 
d'assurance maladie, sous réserve des modalités spéciales 
fixées par règlement d'administration publique. 

Les dispositions des articles 403 et 408 sont étendues aux 
soins dispensés aux victimes d'accidents du travail, 


5 

par 
ile 

ce 
na- 
en 
di- | 
ent 

de 

ats 
na- 
ces À 
La- 

tre 
iti- 
fe, 
dit 
se 
ic- 
me 
les 
ns 
en 
cal 
la 
oir 
ou 
la 
ne 
on 
tre 
es 
en 
ou 
le 
nê 

- 
ec 
es 
ré 
ar 
es 
la 
l'à 


12184 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Décembre 1956 


Article 486. 


_ La caisse peut faire procéder à un examen de la vietime par 
son médecin conseil et, en cas de désaccord avec le medecin 
traitant, à un nouvel examen par un expert désigné d’un 
commun accord par les deux médecins; à défaut d'accord, 
l'expert est désigné par le directeur départemental de la santé 
sur une liste établie par lui après avis-du ou des syndicats 
professionne:s intéressés et du conseil d’administration de la 
caisse régionale de sécurité sociale. En outre, la victime peut 
toujours, même dane le cas où la matérialité de l'accident est 
contestée, requérir ce nouvel examen qui doit avoir lieu dans 
les cinq jours. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l’objet d’aucun 
recours. 

La procédure prévue au présent article est applicable en cas 
de différend soumis aux commissions prévues au livre H, 
lorsque ce différend - fait apparaître une difficulté d’ordre 
médical. 

_ Un arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
la procédure à suivre pour l’application des dispositions du 
présent article. 


Article 487, 


Lorsqu'une expertise médicale est ordonnée, l'expert ne peut 
être le médecin qui a soigné le blessé, ni un médecin attaché 
à l’entreprise, ni le médecin-conseil de la caisse primaire ou 
de la caisse régionale. 

Les médecins-experts désignés pour fournir un rapport 
concernant un accident du travail ou une maladie profession- 
nelle doivent déposer leurs conclusions dans le délai maximum 
d’un mwis, à défaut de quoi il est pourvu à leur remplacement, 
à moins qu'en raison des circonstances spéciales de l'expertise, 
üls n'uient obtenu la prolongation de ce délai. 


Article 488. 


Les frais de déplacement de la victime ou de ses ayants droit, 
qui doivent quitler la commune où ils résident pour répondre 
à la convocation du médecin-conseil on se soumettre à une 
expertise, à un contrôle ou à un traitement, en vertu du 
présent livre, sont à la charge de la caisse primaire ou de la 
caisse régionale suivant le cas. Ils sont payés selon le tarif 
prévu par l’article 295. 

Les honoraires dus, dans les cas visés à l’alinéa précédent, 
au médecin traitant, au médecin expert ou au médecin epécia- 
liste, ainsi que leurs frais de déplacement sont supportés dans 
les mêmes conditions, selon le tarif prévu au 4 alinéa de 
l'article 402. 

Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième 
alinéas du présent article, la juridiction compétente peut mettre 
à la charge de La victime ou de ses ayants droit tout ou partie 
des honoraires et frais correspondant aux examens et exper- 
tises prescrits à leur requête, lorsque leur contestation est 
reconnue manifestement abusive. 


CHAPITRE I 

Revision. — Rechute. 

| Article 469. 
Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du présent 


article, toute modification dans l'état de la victime, dont la 


première constatation médicale est postérieure à la date de 
guérison apparente ou de consolidation de la blessure peut 
donner lieu à une nouvelle fixation des réparations. 

Cette nouvelle fixation peut avoir lieu à tout moment dans 
les deux premières années qui suivent la date de guérison ou 
de consolidation de la blessure. Après l'expiration de ce délai 
de deux ans, une nouvelle fixation des réparations allouées ne 
peut être faite qu’à des intervalles d'au moins un an. Ces 


- délais subsistent même si un traitement médical est ordonné. 


Les intervalles peuvent être diminués de commun accord. 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations allouées peut 
être demandée par les ayants droit de la’ victime, tels qu'ils 
sont désignés à l’article 454. < 


Un règlement d’âdministration publique fixe les conditions 
d'application du présent article en ce qui concerne, notamment, 
le contrôle médical auquel la victime est tenue de se soumettre 
“ les déchéances qui peuvent lui être appliquées en cas de 

us. 


Article 490. 


Si l’aggravation de la lésion entraîne pour la victime le 
nécessité d'un traitement médical, qu'il y ait ou non nouvelle 
incapacité temporaire, la caisse primaire statue sur la prise en 
charge de la rechuie. Les dispositions de l’article 479 sont 
applicables en ce qui concerne tant l'envoi à la caisse régio- 
nale d'une copie du certificat médical laissant prévoir une 
incapacité permanente ou une aggravation de cette incapacité, 


que la contestation du caractère professionnel de la rechute 


alléguée. 
La caisse primaire qui prend en charge la rechute paye les 


frais médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais 
d’hospitalisation, ainsi que, s’il y a lieu, la fraction d’indemnité 
journalière qui excède le montant correspondant de la rente 
maintenue pendant cette période. 

Un règlement d'administration publique les modalités 
d'application du présent article. 


CHAPITRE V 
Dispositions diverses. 
Article 491. 


La réparation des accidents régis par le présent livre est 
supportée intégr.lement par les caisses de sécurité sociale sans 
donner lieu à intervention du fonds commun des accidents du 
travail survenus dans la métropele. 

La couverture des charges qui incombent au fonds commun 
susvisé est assurée par la caisse nationale de sécurité sociale, 
conformément aux dispositions du règlement d'administration 
publique avec le concours des employeurs autres que j’Etat, 
assumant directement, en vertu des dispositions des articles 
492 et 493, la charge totale ou partielle de la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. La con- 
tribution de ces derniers est calculée et versée dans les enn- 
ditrons et suivant les madalités fixées par arrêté du ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale. 


ÿ Article 492. 


Un règlement d’administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles les collectivités-et les établissements publics, 
les entreprises assurant un service public et exceptiunnelle- 
ment des entreprises privées d'intérêt général peuvent assu- 
mer directement la charge totale ou partielle de la réparation 
des accidents du travail. 1l fixe également les conditions dans 
lesquelles sont assimilés aux caisses de sécurité sociale les 
organismes spéciaux à certaines branches d'activité ou entre- 
prises visées à l'article 3. ja 


Article 493. 


En ce qui concerne les entreprises autres que celles prévues 
à l’article précédent, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale peut, sur avis conforme de la caisse régionale et après 


accord de Femployeur, autoriser le comité d'entreprise à assu- 


rer, sous le contrôle de la caisse primaire et par dérogation 
au premier alinéa de l’article 435, le service des prestations 
prévues tant aux articles 436 à 439 qu’aux articles 448 à 450. 
L'employeur reste cependant soumis à l'obligation à lui im- 


par le deuxième alinéa de l'article 472. Un règlement 


d'administration publique détermine les conditions auxquelles 
est subordonné l'octroi de l'autorisation ci-dessus prévue et les 
Pr suivant lesquelles est alors assuré et contrôlé le ser- 
vice des prestations. 


Article 494. 


Des avantages complémentaires peuvent être stipulés au 
profit des bénéficiaires du présent livre. Le service en est 
assuré par l'employeur ou par les institutions de prévoyance 
eu de sécurité sociale fonctionnant dans les conditions prévues 
à l'article & 


L 
| 
| 
| | 
| 
| 
\ 
A 
| 
| 
| 


st 
ce 
À] 


48 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12185 


TITRE VI 
DISPOSITIONS SPECIALES 
AUX MALADIES PROFESSIONNELLES 


Article 495. 


Les dispositions du présent livre sont applicables aux mala- 
dies d’origine pofessionnelle sous réserve des dispositions du 
présent titre. En ce qui concerne les maladies professionnelles, 
la date de la première constatation médicale de la maladie est 
assimilée à la date de l'accident, sous réserve des dispositions 
du 4° alinéa de l’article 496. 


Article 496. 


Des tableaux annexés aux règlements d'administration publi- 
que énumèrent les manifestations morbides d'intoxication 
aiguës ou chroniques présentées par les travailleurs exposés 
d'une façon habituelle à l’action des agents nocifs mentionnés 
par lesdits tableaux, qui donnent à titre indicatif la lisie des 
principaux tableaux comportant la manipulatjon ou l’emplai de 
ces agents. Ces manifestations morbides sont présumées d’ori- 
gine professionneke, 


Des tableaux spéciaux énumèrent les infections microbiennes 
visées qui sont présumées avoir une origine professionnelle 
lorsque les victimes ont été occupées d'une facon habituelle 
aux travaux limitativement énumérés par ces tableaux. 


D’autres tableaux peuvent déterminer des affections présu- 
mées résulter d'une ambiance ou d’attitudes parliculières néces- 
sitées par l'exécution des travaux limitativement énuméiés. 


Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent être revisés 
et complétés par des règlements d'administration publique pris 
sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population, après 
avis de la commission d'hygiène industrielle. Chaque règle- 
ment fixe la date à partir de laquelle sont exécutées les moditi- 
cations et adjonctions qu'il apporte aux tableaux. Par déro- 
gation aux dispositions de l'article 495, ces modifications et 
adjonetions sont applicables aux victimes dont la maladie à 
fait l’objet d’une première constatation médicale entre la date 
prévue à l’article 414 et la date d'entrée en vigueur du nouveau 
tableau, sans que les prestations, indemnités et rentes ainsi 
accordées puissent avoir eflet antérieur à cette entrée en 
vigueur. Ces prestations, indemnités et rentes se substiluent 
pour l'avenir aux autres avantages accordés à la victime pour 
la même maladie au titre des assurances sociales. En outre, 
il sera tenu compte, s’il y a lieu, des réparations accordées au 
üitre du droit commun. 


A partir de la date à laquelle ua:travailleur à cessé d'être 
exposé à l’action des agents nocifs inscrits aux tableaux s56- 
visés, la caisse primaire et la caisse régionale ne prennent en 
charge, en vertu des dispositions du présent titre, les maladies 
correspondant à ces travaux, que pendant le délai fixé à chaque 
tableau, 


Article 497. 


Les dispositions du 4° alinéa de l’article 496, dans la mesure - 


où elles dérogent aux dispositions de l'article 495, sont appli- 
cables exclusivement aux maladies faisant l’objet de tableaux 
publiés postérieurement au 39 novembre 1955. 


Les travailleurs "qui, ayant fait constater pour la première fois 
leur état depuis le 1* janvier 1947 et l'ayant porté à la con- 
naissance d’une caisse de sécurité sociale avant le 17 détembre 
1935, ne remplissaient pas les conditions prévues par le règle- 
ment d'administration publique en vigueur lors de cette pre- 
mière constatation, disposent d’un délai de trois mois à comp- 
ter du 30 novembre 1955 pour faire la déclaration prévue à 
l'article 499, en vue .de l'examen de leur situation au regard 
des dispositions des règlements d'administration publique 
publiés postérieurement, si l'organisme de sécurilé sociale com- 
pétent n’a pas procédé 4 office à cet mue chaque fois qu'il 
est en mesure de le faire. 


* 


Les prestations, indemnités et rentes éventuellement allouees 
se substiluent aux avantages accordés À la victime pour la 
même maladie au titre des assurances sociales. En outre, il est 
tenu compte, s’il y a lieu, des réparations accordées au titre 
du droit commun. 


Article 498. 


Tout employeur qui utilise des procédés de travail suscep- 
tibles de provoquer les maladies profes , nanelles visées à l'ar- 


_ ticle 496 est tenu, dans les conditions prévues par règlement 


d'administration publique, d'en faire la déclaration à la caisse 
primaire de sécurité sociale et à l'inspecteur du travail ou au 
fonctionnaire qui en exerce les attributions en vertu d’une 
Kgislation spéciale. 

Le défaut de déclaration peut être constaté par l'inspecteur 
du travail ou par le fonctionnaire susvisés, qui doit en informer 
la caisse primaire. 


Article 499. 


Toute maladie professionnelle dont la réparation est demandée 
en vertu du présent livre doit être, par les soins de la victime, 
déclarée à la caisse primaire, dans les quinze jours qui suivent 
la cessation du travail, même si elle a déjà été portée à la 
connaissance de la caisse en application de l'article 292. 


Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l’article 496 le 
déiai de quinze jours suivant la cessation du travail est rem- 
placé par un délai de trois mois à compter de la date d'entrée 
en vigueur du nouveau lableau annexé au règlement d° adminis- 
tration publique. 


Le praticien établit en triple exempiaire et remet à ja vic- 
time un certificat indiquant la nature de la maladie, notam- 
ment les manifestations mentionnées aux tableaux et consta- 
tées ainsi que les suites probabies. Deux exemplaires du certi- 
ficat doivent compléter la déclaration visée à l'alinéa précédent, 
dont la forme a été déterminée par l'un des arrêtés visés à 
l’article 503. 

Une copie de cette déclaration et nn exemplaire du certi- 
ficat médical sont transmis immédiatement par la caisse pri- 
maire à l'inspecteur du travail chargé de la surveillance de 
l’entreprise ou, s’il y a lieu, au fonctionnaire qui en exerce les 
attributions en vertu d'une législation spéciale. 


Du jour de la cessation du travail . le délai de prescrip- 
tion prévu à l’article 465. 


Article 500. 


En vue de l'extension et de la revision des tableaux ainsi 
que de la prévention des maladies professionnelles, est obli- 
galoire pour tout docteur en médecine qui en peut counaitre 
l’exislence, la déclaration de toute maladie ayant un caractère 
professionnel et comprise dans une liste établie, après avis 
de la commission d'hygiène industrielle par décret pris sur le 
rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de la santé publique et de la population. 


I doit également déclarer toute maladie non comprise dans 
ladite liste mais qui présente à son avis un caractère proles- 
siounel. 


Les déclarations prévues aux deux alinéas précédents sont 
adressées au ministre du travail et de la sécurité sociale par 
l'intermédiaire de l’inspecteur du travail ou du fonctionnaire 
qui en exerce les attributions en vertu d'une législation spé- 
ciale. 


Elles indiquent la nature de la maladie, la nature de l'agent 
nocif à l’action duquel elle est attribuée, ainsi que la profes- 
sion du malade. 


Article 501. 


Des décrets rendus sur le rapport du ministre du travail et 
de là sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la santé publique et de la. popu- 
lation peuvent prévoir des dispositions spéciales d'application 
du présent livre à certaines maladies professionnelles. 
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TITRE VII LIVRE V - 
DISPOSITIONS D'APPLICATION ET SANCTIONS 
sr | PRESTATIONS FAMILIALES 
Dispositions d'application. - Article 510. 
Article 502. Les prestations familiaies comprennent: 


Les conditions d'application du présent livre sont détermi- 
nées par règlement d'administration pub:ique. 


Article 503. 


Les modèles des pièces nécessaires à l'application du pré- 
sent livre sont fixés par aes arrêtés du ministre du travail 
et de la sécurité sociale 


CHAPITRE II 
Sanctions. 
Article 504. 


Sont punis d’une amende de 6.060 F à 12.000 F, les 
cmployeurs ou leurs prépssés qui ont contrevenu aux d'spo- 
sitions du deuxième alinéa de l’article 472 et du premier ali- 
néa de l’article 473. Les contraventions péuvent être constatées 
par les inspecteurs du travail, En outre, la caisse de sécurité 
sociale peut poursuivre auprès du contrevenant le rembour- 
vera de la totalité des dépenses faites à l’occasion de l’acci- 

nt. 

En cas de récidive dans l’année, l'amende peut être portée 
de 60.000 F à 120.000 F. 


Article 505. 


Sont punis d’une amende de 1.200 F à 3.600 F les employeurs 
qui ont contrevenu aux dispositions de l’article 498. 


Article 506. 
Est puni d'une amende ds 24.000 F à 4 milions de francs: 
1° Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les eervices 
spécifiés à l’article 509; | 
2e Tout employeur ayant opéré, sur le salaire de son person- 
nel, des retenues pour l'assurance accidents. 


Article 507. 


Est puni d’une amende de 24.000 F à 480.000 F quiconque se 
rend coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir 
ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations ou 
des réparations qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines 
plus élevées résultant de l'application d’autres lois, s’il y 
échet. 

Article 508. 

Est puni d’une amende de 24.000 F à 4 millions de francs et 
d'un emprisonnement de six jours à trois mois quiconque, par 
menaces, don, promesse d'argent, ristourne sur les honoraires 
médicaux ou fournitures pharmaceutiques aura attiré ou tenté 
d'attirer les victimes d'accidents du travail ou de. maladies 
professionnelles dans une ciinique ou cabinet médical ou ofli- 
cine de pharmacie et aura ainsi porté atteinte à la liberté de 
la victime de choisir son médecin et son pharmacien. 

Est puni des mêmes peines, sans préjudice de celles prévues 
aux articles 160 et 177 du code pénal, tout médecin ayant, dans 
les certificats délivrés pour l’appiication du présent livre, 
sciemment dénaturé les conséquences de l'accident ou de la 
maladie. 


Est puni des mêmes peines, sans préjudice de celles prévues 


aux articles 363 à 365 du code pénal, quiconque, par promesses 
ou menaces, aura influencé ou tenté d’influencer une personne 
témoin d'un accident de travail à l'effet d’altérer la vérité. 


Article 5089. 


Toute convention contraire au présent livre est nulle de plein 
droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul eflet les obligations 
contractées pour rémunération de leurs services envers les 
intermédiaires qui se chargent, moyennant émoluments conv®- 
nus À l'avance, d'assurer aux victimes d'accidents ou à leurs 
ayants droit le bénéfice des prestations et d’indemnités prévues 
par le présent livre. 


résidence, 


1° Les allocations prénatales ; 

2° Les allocations de maternité ; 

3° Les allocations familiales ; 
4° Les allocations de ea'aire unique; 
5° Les allocations de logement. 


TITRE 
CHAMP D'APPLICATION 
Article 511. 


Toute personne française ou étrangère résidant en France, 
ayant à sa charge comme chef de famille ou autrement ue ou 
plusieurs enfants résidant en France, bénéficie pour ces enfants 
des prestations familiales dans les conditions prévues par le 
présent livre. 


Article 512. 


Les étrangers ayant la qualité de résidents ordinaires ou 
privilégiés bénéficient de plein droit des prestations familiales 
dans les conditions fixées par le présent livre. Les étrangers 
ayant la qualité de résidents temporaires n’en peuvent bené- 
ficier que s'ils sont titulaires d’une carte de travailleur eala- 
rié ou d’exploitant agricole ou d'une carte spéciale de com- 
merçant ou d’artisan: 


Article 513. 


Toutefois, ne peuvent prétendre aux prestations familiales 
autres que les allocations de maternité et les allocations préna- 
tales, les personnes autres que les veuves d'allocataires, n'exer- 
çant aucune activité professionnelle en France et ne justifiant 
d'aucune impossibilité d'exercer une telle activité. Sont consi- 


_ dérées comme se trouvant dans cette impossibilité, les femmes 


seules ayant la charge de deux enfants ou davantage. 


Article 514. 


Les personnes visées aux articles 241 et 242 sont considérées 
comme salariées pour l'application du présent livre, 


Article 515. 


Les dispositions du présent livre s'appliquent aux travailleurs 


frontaliers ayant leur lieu de travail permanent en France. 
s’il a été passé, à cet effet, une convention avec leur pays de 
TITRE 
PRESTATIONS 
CHAPITRE 
Allocations prénatales, 
Article 516. 


Il est attribué à toute femme en état de grossesse des allo- 


cations prénatales à compter du jour de la déclaration de gros- 


sesse. Si cette déclaration est faite dans les trois premiers 
mois de la grossesse, les allocations prénatales sont dues pour 
les neufs mois ayant précédé la naissance. 


Article 517. 


Le droit aux allocations prénatales est subordonné à l'obser- 
vation par la mère des prescriptions édictées par l’article 159 
du code de la santé publique et de la population. Les allocations 
sont versées en trois fractions respectivement après chacun des 
examens prénataux prévus audit article et dans les conditions 
suivantes : 

"— deux mensualités après le premier examen; 

— quatre mensualités après le deuxième examen; 

— le solde après le troisième examen, 
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Article 518. 


Le taux de chaque mensualité d'allocations prénatales est 
fixé à 25 p. 100 du Salaire Luis de base au calcul des pres- 
tations familiales. 


CHAPITRE 
Allocations de maternité. 
Article 519. 


H est attribué une allocation à Ja naissance survenue en 
France de chaque enfant de nationalité française, né viable et 
légitime ou reconnu. L'enfant étranger, né en France, ouvre 
droit à cette allocation s’il acquiert la nâlionalité française 
dans les trois mois de sa naissance. L'allocation n’est accordée 
pour la première naissance que si cette naissance survient dans 
les deux ans de mariage. 

ll sera exigé: 

— pour la seconde naissance, qu ’elle se o soit 1 produit dans les 
trois ans de la L'heure maternité ou dans les cing ans du 
mariage ; 

— pour la troisième naissance, qu'elle se soit produite ns 
les trois ans de la précédente maternité, les six ans de la 
première maternité ou les huit ans du mariage. 


L'allocation de maternité sera acquise, sans condition de 


délai, pour les naissances suivantes. 

L'allocation de maternité sera acquise, sans condition de 
délai, pour toutes les naissances Jorsque la mère n’a pas 
dépassé vingt-cinq ans. 


Article 520. 


Lorsque le premier enfant n’est pas né viable, l'allocation 
est reportée sur le second enfant né viable si cette seconde 

Article 521. | 

L'alléation est égale pour la première naissance, au double 
du salaire mensuel de base le plus, élevé du département de 
résidence et, pour les naissances suivantes, aux quatre tiers du 
même salaire de base. 

Article 522, 


L'allocation est payable en deux fractions égales, l’une lors 
de la naissance ou immédiatement après la demande, l’autre 
à l'expiration du sixième mois qui suit la naissance, à condi- 
tion que l'enfant soit encore vivant à cette date et à la charge 
des parents. 

Toutefois, en cas de modification du salaire de base inter- 
venant postérieurement à la naissance, le montant de Ja 
deuxième fraction sera calculé d’après le salaire de base en 
vigueur à Lee. fus du sixième mois qui suit la naissance. 


Article 523. 


L'allocation est versée au père ou à la mère, au tuteur ou 
à la personne ayant la garde de l'enfant. Toutelois, dans le 
cas où l'allocation risquerait de ne pas être utilisée dans l’inté- 
rèt de l'enfant, elle pourra être versée à une œuvre ou à une 
personne qualitiée qui aura la charge d’affecter ladite somme 
aux soins exclusifs de l'enfant. 


CHAPITRE 
‘Allocations familiales, 
Article 524. 
Les allocations familiales sont dues à partir du deuxième 
enfant à charge résidant en France. 
Article 525. 
Les choose sont versées à la personne oi assume, dans 


quelques conditions que ce soit, la charge effective et per- 
manente de l'enfant. 


Un règlement d'administration publique détermine es condi- 


tions d'application du présent article, notamment dans les cas 
énumérés ci-dessous : 


a) Déchéance de la “st __—.—. des parents ou de 
l'un d'eux; 
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b) Indignité des parents ow de l’un d'eux; 

c) Divorce, séparation de corps ou de fait des parents ; 

d) Enfants confiés à un service public, à une institution 
privée, à un particulier. 


Article 526. 


Dans le cas où les enfants donnant droit aux al'ocations 
familiales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de 
logement et d'hygiène manifestement défectueuses, ou lorsque 
le montant des allocations n’est pas employé dans l'intérêt des 
enfants, le versement des allocations peut, en tout ou en partie, 
être eflectué, ngn au chef de famille, mais à une personne 
physique ou morale qualifiée, dite tuteur aux allocations fami- 
lales, suivant les modalités fixées par règlement d'adminis- 
tration publique. 

Article 527, 


Les allocations familiales sont dues tant que dure l’obliga- 
tion scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non 


Salarié, jusqu’à l’âge de dix-sept ans pour l'enfant qui est placé 


en apprentissage, jusqu'à l’âge de vingt ans si l'enfant pour- 
suit des études ou s’il est, par suite d’infirmité ou de maladie 
chronique, dans l'impossibilité constatée de se livrer à une 
activité professionnelle. 


Article 5287 


Est assimilée à l’enfant poursuivant ses études, l'enfant de 
sexe féminin qui vit sous le toit de l’allocataire et qui, fille 
ou sœur de l’allocataire ou de son conjoint, se consacre exclu- 
sivement aux travaux ménagers et à l'éducation d’au moins 
deux enfants de moins de quatorze ans à la charge de l'allo- 
cataire. 


Article 529. 


Un règlement d'administration publique fixe les modalités 
d'application des artièles 527 et 528 et notamment les conditions 
auxquelles doit satisfaire l'apprentissage. 


Article 530. 


Les taux des allocations familiales sont fixés à 22 p. 100 du 
salaire mensuel de base, pour le deuxième enfant à charge, et 
à 33 p. 100 pour le troisième et chacun des suivants, soit 
22 p. 100’ pour deux enfants à charge, 55 100 pour ‘trois, avec 
augmentation de 33 p. 100 par enfant à charge au delà du 
troisième. 


Article 531. 


En outre, chacun des enfants à charge, à l'exception du plus 
âgé, ouvre droit, à partir de 10 ans, à une majoration des allo- 
cations familiales égale à 5 p. 100 de la même base mensuelle, 


Article 532. 


Aux allocations familiales s'ajoute, en ce qui concerne les 
travailleurs salariés et assimilés, en compensation des avan- 
tages fiscaux dont ils bénéficiaient en matière d'impôt cédu- 
laire, du fait de leurs charges de famille, une majoration 
uniforme fixée à : 

934 F pour le deuxième enfant à charge et 

1.437 F_ pour chaque enfant à charge à partir du troisième, 

Le droit à la majoration n’est ouvert qu’à dater de la nais- 
sance des enfants et qu'autant que l’allocataire et les enfants 
résident sur le territoire de la France métropolitaine, 


CHAPITRE IV 
Allocation de salaire unique. 
Article 533. 


Une allocation , dite de salaire unique est attribuée aux 
ménages où personnes qui ne bénéficient que d’un seul revenu 
professionnel provenant d’une activité salariée. Ladite alloca- 
tion est versée à compter du premier enfant à charge au sens 
des articles 525 à 529. 

Elle est calculée dans les conditions fixées aux articles 544 
Les dispositions de l’article 526 s'appliquent à cette 

ocation. 
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Article 534. 


Le taux mensuel de l'allucation de salaire, unique est fixé à: 
— 2 p. 100 pour un enfant unique à charge de moins de 
cinq ans; 


— 20 p. 100 pour un enfant unique à partir de cinq ans à la 


Charge, soit d’un allocataire isolé qui en assume seul l’entre- 
tien effectif, soit d'un allocataire dont le conjoint, malade ou 


infirme, n'a pas les revenus nécessaires pour assurer l'entretien . 


de cet enfant : 


— 20 p. {00 pour un enfant d'une famille de deux ou plu- 


sieurs enfants qui demeure seul à charge; 
— 10 p. 100 pour un enfant unique à charge âgé de plus 

&« cinq ans et de moins de dix. ans n'ouvrant pas droit À 
l'allocation au taux de 20 p. 100 dans les conditions ci-dessus 
prévues ; 

— 40 p. 100 pour deux enfants à charge; 

— 50 p. 100 pour trois enfants à charge et davantage. 

L'allocation de salaire unique ainsi calculée est majorée de 


43.7 p. 100. 
Article 535. 


L'allocation de chômage est considérée comme un revenu : 


professionnel au sens de l’article 533. 


CHAPITRE V 
Allocation de logement. 


Article 536. 


L'allocation de logement est accordée, dans les conditions 
prévues à l’article suivant, aux personnes qu perçoivent à un 
titre quelconque soit les allocations familiales, soit l'allocation 
de Salaire unique, soit les allocations prénatales pour un enfant 
devant ouvrir droit à sa naissance à l'allocation de salaire 
unique ou aux allocations familiales. 


Article 537. 


L'allocation de logement n’est due, au titre de leur résidence 
principale, qu'aux personnes : 

1° Payant un minimum de loyer fixé par décret, cvieti tenu 
de leurs ressources. 

Sont assimilées aux loyers, les mensualités versées pour accé- 
der à la propriété de l'habitation. Un décret fixe les modalités 
d'application de cette disposition: 


2e Habitant un logemeht répondant à des conditiogs minima 


de salubrité et de peuplement. Si un logement devient sur- 
peuplé par suite de naissance ou de la prise en charge d’un 
enfant ou d’un proche parent, les allocations sont maintenues 


pendant deux ans. 
Article 538. 


“Les taux de l'allocation sont déterminés compte- tenu du 
essources 


nombre des enfants à charge # du pourcentage des r 
affecté au loyer. 

Ces taux sont annuellement fixés, après consultation de la 
commission supérieure des allocations familiales, par un décret 


_contresigné par les ministres intéressés. 


“Is s'expriment en une fraction des allocations familiales, et 
éventuellement, de l'allocation de salaire unique et des allo- 
cations prénatales perçues par la famille. 


Article 539. 
L'allocation de logement est maintenue en cas ” maladie, 
blessure, chômage ou décès de l'allocataire. 


- Les organismes et services débiteurs sont habilités à faire 
vérifier sur place si les conditions de salubrité et de peuple- 
ment prévues à l'article 537 sont eflectivement remplies. - Le 


même droit est reconnu aux médecins yann de la santé 
et aux inspecteurs de la population. a; 


Le contrôle du montant des loyers et de l'importance des. 


ressources du bénéficiaire est assuré par le personnel asse:- 


menté desdits organismes auquel les administrätions publiques 
et notamment les administrations financières sont tenues de 
Pt toutes les pièces nécessaires à l'exercice de leurs 
onctions. 


Article 541. 


Lorsque par suite d’un défaut d'entretien imputable au béné- 
ficiaire, le logement cesse de remplir les conditions prévues à 
l'article 537 ou lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre 
au contrôle prévu à l’article 540, le versement des allocations 
peut être suspendu ou interrompu. 


| Article 542. 
Les setidis de déménagement sont attribuées par les 


nismes débiteurs des allocations de logement aux bénéficiaires 
du présent chapitre qui s’assurent de meilleurs conditions 7 


logement. 
Article 543. 


Les régimes de prestations familiales sont autorisés à accorder 
à leur allocataires des prêts destinés à l'amélioration de l'habi- 
tat dans des conditions et des limites qui seront fixées par 
décret pris sur le rapport des ministres intéressés. « 


CHAPITRE VI 
Dispositions communes. 


SECTION I. — ETABLISSEMENT DU SALAIRE DE BASE 


Dans le département de la Seine, les prestat:ons familia!es 
sont calculées sur la base mensuelle de deux cent vingt-cinq 
fois le salaire horaire minimum du n:anœuvre ordinaire de 
l’industrie des métaux. Elles varient de plein droit dans les 
mêmes proportions que ce salaire. 

Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, les pres- 
tations familiales dans le département de la Seine sont calculées 
sur la base mensuelle de 18.000 F. 

Toutefois, l'allocation de salaire unique est calculée sur la 
base mensuelle de 12.000 F. 

Article 545. 

-Dans les autres départements, les prestations sont déter- 
minées en appliquant aux prestations versées dans le dépar- 
tement de la Seine, les abattements fixés pour la détermination 
des salaires dans les diverses zones territoriales en vigueur 
au février 41950. 

Pour l'application des dispositions du précédent alinéa, les 
taux d’abattement susvisés sont réduits de 23 p. 100 pour la 
période du 1* avril 1955 au 31 mars 1956 et de 50 p. 100 à 

compter du 1% avril 1956. 

Ces taux d’abattement pourront, à titre exceptionnel, compte 
tenu des modifications apportées à la situation économique et 
démographique de certaines communes, être modifiés dans les 
dites communes par arrêté conjoint du ministre du travail et 
’ de la sécurité sociale, du ministre chargé des aflaires écono- 


 miques, du ministre de l'agriculture et du ministre de la santé 


. publique et de la population. 
Les chiffres obtenus lors.du calcul de chaque variation sont 


. arrondis au multiple de 50 F immédiatement supérieur. 


SecTiON Il. — SERVICE DES PRESTATIONS 
Le service des prestations familiales incombe, par application 
du livre aux caisses d'allocations farniliales. . 


Articlo 547. 


Les branches d'activités ou entreprises qui, en application 
de l'article 3, sont dispensées de l'affiliation aux caisses d'allo- 


cations. familiales, doivent assurer à leur personnel le servi:e 


des prestations familiales dans les conditions fixées par les 
décrets visés audit article. 
{2° Supplément.) 
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Article 548. 

L'Etat et les collectivités publiques supportent la charge des 
rrestations familiales pour leurs agents respectifs. 

La charge des allocations de maternité est supportée par 
l'Etat pour les personnes n’exerçant aucune activité profes- 
sionnelle. 

L'Etat supporte également la charge des prestations servies 
aux titulaires de pensions prévues par le code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (partie 
législative) qui n’exercent aucune activité professionnelle. 


Article 549. 

Si un allocataire relevant d’un régime d'allocations familiales 
se trouve temporairement ou définitivement transféré à un 
autre régime, le service des prestations familiales incombe #u 
régime primitif jusqu’à régularisation administrative, à rharge 
pour lui d'en poursuivre le remboursement auprès de l'autre 
rég'mme. 

Secrion IL. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Le règlement des allocations familiales et de salaire unique 
a lieu à intervalles ne dépassant pas un mois. L'action &e 
l'allocataire pour le payement des prestations familiales se 
prescrit par deux ans. 

Cette prescription est également applicable à l’action intentée 
par un organisme payeur en recouvrement des prestations 
Mr payées, sauf en cas de fraude. ou de fausse décli- 
ration. 


Article 551. 
Le règlement de l'allocation de logement s'effectue en même 


temps que le payement des prestations familiales et, au plus 


tard, à la fin de chaque trimestre. 
Article 552. 
L'allocation de maternité est incessible; elle ne pourra faire 
l'objet de saisie qu’en vue d’assurer l’acquit des dépenses faites 


dans l'intérêt exclusif de l'enfant, soit avant, soit après ia 
naissance de celui-ci. 


Article 553. 


Les allocations familiales et de salaire unique et les allo- 
cations prénatales sont incessibles et-insaisissables sauf pour 
le payement des dettes alimentaires prévues à l'article 203 du 
code civil et pour le recouvrement des prestations indûment 
versées à la suite d’une fraude ou d’une fausse déclaration de 
l'allocataire. 

Toutefois, lorsque l'organisme payeur a versé indûment des 
prestations familiales à l’allocataire, il est autorisé, sous 
réserve que f'allocataire ne conteste pas l'indû, à retenir 
20 p. 100 des allocations familiales et de salaire unique à chaque 


échéance,” jusqu’à concurrence du montant des prestations 


familiales versées. 
La créance du bénéficiaire de l'allocation de logement est 


incessible et ‘insaisissable, sauf le dreit de procéder, pour la- 


totalité de l'allocation à une saisie-arrêt, pour les bailleurs en 
cas de non-payement du loyer, et, pour les préteurs en cas 
de non-remboursement de la dette contractée en vue d'accéder 
à la propriété. 

Article 555. 


Lorsqu'un même enfant ouvre droit aux prestations familiales 
et à une majoration de l’une quelconque des allocations ci-après 
énumérées: 

— allocation de chômage; 

— allocations aux réfugiés; 

— allocations militaires ; 

— retraites ou pensions attribuées par l'Etat, les collectivités 
publiques ou les organismes de prévoyance obligatoire. 

Les prestations familiales sont perçues par priorité et excluent, 


à due concurrence, lesdites majorations. 


(2* Supplément.) 


Dans le cas où le montant des prestations familiales serait 


inférieur au montant des majorations. visées au précédent 


alinéa, ces dernières seront réduites à due concurrence du 
montant des prestations familiales. 


Article 556. 


Le bénéfice des dispositions instituant un régime d’alloca- 
tions familiales en Algérie, dans les départements d'outre-mer 
et dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, est étendu aux salariés qui travaillent en France 
métropolitaine dans les professions visées par ce régime et dont 
les enfants résident dans ces départements ou dans ces terri- 
toires. Ta charge des prestations ainsi attribuées esl suppor- 
te par les organismes métropolitains. 


IV. — PÉXALITÉS 


Article 557, 


Est passible d'une amende de 4.800 F à 96.000 F quiconque 
se rend coupable de fraudes ou de fausses déclarations pour 
obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations qui ne sont 
pas dues, sans préjudice des peines résultant de l'application 
d'autres lois, s’il y échet. 


Article 558. 


Sera puni d’une amende de 4.800 F à 96.000 F et, en cas 
de récidive dans le délai d’un an, d'une amende de 96.000 F 
à 400.000 F tout intermédiaire convaincu d’avoir offert ou fait 
offrir ses services, moyennant émoluments convenus d'avance, 
à un allocataire en vue de lui faire obtenir des prestations qui 
peuvent lui être dues. 


Article 559. 


Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au délin- 
quant lorsqu'il aura subi une condamnation pour la même 
infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du nouveau 
jugement dans un ou plusieurs journaux de la localité, le tout 
aux frais du condamné, sans que le coût de l'insertion puisse 
dépasser 5.000 F. 


Article 560. 


Quiconque, par yoies de fait, menaces ou manœuvres 
concertées, aura organisé ou tenté d'organiser le refus 
par les assujettis de se conformer aux prescriptions de la 
législation des prestations familiales et notamment de s'afti- 
lier à une caisse de sécurité sociale ou d'allocations familiales, 
ou de payer les cotisations dues sera puni d’un emprisonne- 
ment de trois mois à deuyÿ ans, et d’une amende de 
48.000 F à 480.000 F. 

Sera passible d'un emprisonnement d’un mois à six mois et 
d'une amende de 480 F à 48.000 F quiconque aura, par quelque 
moyen que ce soit, incité les assujettis à refuser de se confor- 
mer aux prescriptions de la législation des prestations fami- 
liales et notamment de s'affilier à une caisse de sécurité 
ou d'allocations familiales, ou de payer les cotisations 

ues. 


SECTION V. — DiSPOSITION D'APPLICATION 
Article 561. 


Un règlement d'administration publique rendu sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de la santé publique et de la population et des autres ministres 
intéressés, après consultation de la commission supérieure des 
allocations familiales, détermine, d’une manière générale, les 
mesures nécessaires à l'application du présent livre et notam- 
ment en ce qui concerne l'allocation de logement : ’ 

1° Les justifications qui devront être produites par les deman- 
deurs pour bénéficier de l'allocation ; 

2° Les caractéristiques minima de salubrité et de peuplement, 
les modalités d'application et de contrôle de la condition rela- 
live au minimum de ressources consacrées au logement ; 
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3° Les bases de calcul de l'allocation selon que le local est 
n'est pas soumis à une législation spéciale réglant les 
entre bailleurs et locataires et selon que le bénéficiaire 
est propriétaire de son logement ou occupe un logement nu, 
meublé, en hôtel, en pension de famille ou établissement simi- 
laire ou a souscrit un contrat d’accession à la propriété de son 
habitation ; 
4° Les conditions d'attribution des primes de déménagement ; 
5° Les conditions de saisie-arrêt de l'allocation de logement 
ou d'interruption de son versement en cas de défaut d’entre- 
üen imputable au bénéficiaire ; 
6° Compte tenu de la situation actuelle et de son évolution, 
les modalités transitoires d'application des diverses disposi- 
tions du chapitre 5, notamment en ce qui concerne les béné- 
ficiaires, les conditions de peuplement et de salubrité, le pour- 
centage des ressources consacrées au logement, 


TITRE II 
| CONGE DE NAISSANCE 


Article 562. 


Tout chef de famille, salarié, fonctionnaire ou agent des ser- 
vices publics, à droit à un congé supplémentaire à l’occasion 
de chaque naissance survenue à son foyer. 


_ Article 563. 


La durée de ce congé est fixée à trois jours. 

Ces trois jours pourront être consécutifs ou non, après 
entente entre l'employeur et le bénéficiaire, mais devront être 
inclus dans une période de quinze jours entourant la date de 
naissance. 

Article 564. 


La rémunération de ces trois jours sera égale au salaire et 
aux émoluments qui seraient perçus par l'intéressé pour une 
égale période de travail à la même époque. 

Elle sera prise en charge pour les salariés par les soins des 
organismes auxquels incombe le service des allocations fami- 
liales, mais l'employeur en fera l'avance à l'intéressé le jour 
de paye qu suivra immédiatement l'expiration des trois jours. 


LIVRE VI 

| REGIMES DIVERS 
TITRE 
Etudiants. 
Article 565. 


Les dispositions du livre IN relatives à la couverture des ris- 
ques de maladie et des charges de mat-ruilé sunt elcndues aux 
étudiants, dans les conditions fixées au présent tite, | 


Article. 566. 


Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales, les élè- 
vés des établissements d'enseignement supérieur, des écoles 
techniques supérieures, des grandes écoles et classes du second 
degré préparatoires à ces écoles, qui, n'étant ni assurés sociaux, 
ni ayants droit d’assuré social, sont âgés de moins de vingt-six 
ans. L'âge limite de vingt-six ans est reculé d’un temps égal à 
celui passé sous les drapeaux et du temps pendant lequel les 
étudiants, bénéficiaires de l'ordonnance du 4 août 1945, n’ont 


4 poursuivre leurs études, Cet âge limite peut être reculé dans | 


conditions fixées par règlement d'administration 


Article 567. 


Les conditions que doivent remplir les assujettis et la liste 
des établissements visés à l’article précédent sont déterminées 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité Sociale et du 
ministre de l'éducation nationale ou du ministre intéressé, 
pci consultation des associations d’étudiants. 


Article 568. 
Les bénéficiaires énumérés à l'article 566 sont afliliés aux 


caisses primaires de sécurité sociale à la diligence des établis- 
seménts où ils sont inscrits. : 


Les étudiants ou élèves visés À l’article 566, leurs conjoints 


ou enfants à charge, au sens de l'article 285, ont droit aux pres- 
tations en nature: 


1° De l’assurance maladie ; 
2° De l'assurance maternité. 


Article 570. 


Les ressources de l'assurance sociale des étudiants sont cons- 
tituées.: 


a) Par une cotisation forfaitaire des bénéficiaires, dont le 
montant est fixé par arrêté des ministres du travail et de la 
sécurité sociale, de l'éducation nationale, des finances et des 
affaires économiques, après. consultation des associations d’étu- 
d'ants. 

L'exonération de cette cotisation, de droit pour les boursiers, 
pourra, dans les autres cas, être décidée à titre exceptionnel 
par la commission prévue à l’article 572; 


b) Par une contribution inserite annuellement au budget 
général de l'Etat et fixée pour chaque année à une somme égale 
au montant total de 240 mullions de francs, modifiée .propor- 
tionnellement à la variation constatée dans le prix de journée 
au sanatorium des étudiants entre de 1* juillet 1947 et le 
1°" juillet de l'exercice précédant l'exercice considéré ; 

é) Pour le surplus, par des contributions du régime général 
et des régimes spéciaux de sécurité sociale, du régime agricole 
ma assurances sociales et des organismes autonomes prévus au 

vre VII. 


Ces contributions sont proportionnées au nombre des béné- 
ficiaires dont le père ou le tuteur appartient ou appartenait, 
au moment de la majorité du bénéficiate, aux catégories cor- 
respondantes. 

Le montant en est fixé, chaque sanés, par arrêté pris. par Je 
ministre du travail et de la sécurité sociale, anis avec 
les ministres intéressée. 


Article 574. 


Pour Je service des prestations énumérées à l’article 569, 
est faït appel à des sections où correspondants locaux dont le 
rôle est assumé par des sociétés où sections de sociétés mutua- 
listes d'étudiants, dans les conditions définies par 
d'administration publique. à 

La création d’une section locale universitaire est obligatoire 
dans les établissements ou. villes universitaires remplissant les 
conditions d’eflectifs par règlement 
publique. 

L'Etat et les ecpaiones. de sécurité sociale “eoncourant au 
finansement du régime étudiant sont représentés dans les 
conseils d'administration des sections locales suivant les moda- 
lités déterminées au règlement d'administration publique. 


Les sections uñiversitaires peuvent se grouper en unions ou 
fédérations. 


Article 572. 

Les conseils d'administration des sections universitaires, de 
leurs unions où fédérations désignéht parmi leurs membres 
des représenlarits auprès des caisses de sécurité sociale, chargés 
de contrôler la comptabilité spéciale tenue pour les bénéficiaires 
visés au présent litre et la stricte application, à leurs besoins, 
des fonds prévus ci-dessus. 

Ces commissaires assistent à toutes les délibérations et sont 
consultés sur toute décision des administrateurs des organismes 
du *égime général concernant la sécurité sociale des, étudiants. 
lis peuvent émettre toute suggestion ou vœu utile à son bon 
fonctionnement, notamment en matière Les prévention et d’ac- 
tion sanitaire et sociale. | 
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Article 573. 


La commission instituée par l’article 194 comprendra, lorsque 
le réclamant sera affilié, en tant qu'étudiant, pour moitié des 
administrateurs de l’organisme appartenant à la catégorie des 
salariés, pour moitié des administrateurs choisis parmi les 
autres catégories d’administrateurs et elle s’adjoindra, à titre 


consultatif, un étudiant majeur désigné par le comité régional 


des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire 
de l'académie intéressée. 


Article 574. 
kes cotisations sont versées à la caisse primaire de sécurité 
sociale. Elles sont recouvrées en même temps que les sommes 
dues pour frais d’études. 


Les prestations sont fournies sur justification du versement 
régulier des cotisations. 


Article 575. 


Les modalités d'application du présent titre sont déterminées 
par règlement d'administration publique. 


TITRE H 
INVALIDES DE GUERRE 


Article 576. 


Les dispositions du livre III s'appliquent aux grands inva- 
lides bénéficiaires de la législation sur les pensions militaires, 
ainsi qu'aux veuves et orphelins de guerre et aux veuves des 
grands invalides de guerre bénéficiaires du code des pensions 
militaires et d'invalidité dans les conditions et sous les réser- 
ves fixées aux articles suivants. à 


Article 577. 


Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales : 

1° Les bénéficiaires des dispositions du code des pensions 
militairés et d'invalidité, titulaires d’une pension d'invalidité 
correspondant à un taux d'incapacité d'au moins 85 p. 100, qui 
ne sont pas assurés sociaux ; 

2e Les veuves de guerre non remariées et les veuves non 
remariées de grands invalides de guerre, bénéficiaires des dis- 
positions du code des pensions militaires et d'invalidité, qui 
ne sont pas assurées sociales; 

3° Les orphelins de guerre mineurs titulaires d’une pension 
en vertu des dispositions du code des pensions militaires d’in- 
validité, lorsqu'ils ne sont pas assurés sociaux ou que la per- 
sonne qui les a recueillis n'est pas elle-même assurée sociale. 

Les orphelins de guerre majeurs titulaires d’une pension 
en vertu des dispositions de l’article 57 du code des pensions 
militaires d'invalidité, Dans ce dernier cas, ils doivent être 
reconnus incapables de travailler par la commission prévue à 
l'article 306; 

4° Les aveugles de la Résistance bénéficiaires de la loi du 
8 juillet 1948 portant extension de l’allocation de grand mutilé 
de guerre aux aveugles qui se ‘sont enrôkés dans la Résistance ; 

5° Les victimes civiles de la guerre visées au 6° de l’ar- 
ticle L 136 bis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 


Article 578. 


Les bénéficiaires énumérés à l’article précédent sont aff- | 


liés à la caisse primaire de sécurité sociale du lieu de leur rési- 
dence, soit sur leur'demande, soit à la diligence de l'office 
départemental des anciens combattants dans la circonscription 
duquel se trouve cette résidence. 


Article 579. 


Les personnes visées à l’article 577 et, le cas échéant, leurs 
conjoints et leurs enfants à charge au sens de l’article 285 
ont droit aux prestations en nature: 
1° De l'assurance maladie ; 
2° De l'assurance maternité, 


Toutefois, ces prestations ne. sont accordées aux personnes 
visées au 1° de l'article 577 que pour les maladies, blessures 
ou infirmités autres que celles ayant donné lieu à l'attribution 
de la pension militaire: elles sont dispensées pour elles per- 
sonnellement du pourcentage de participation aux frais médi- 
caux et pharmaceutiques ou autres mis à la charge des assurés 
malades. dé 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixe la liste des pièces que doivent fournir les intéressés aux 
caisses de sécurité sociale pour bénéficier desdites prestations, 


Article 580. 


La couverture des risques et charges visés à l'article 579 
est assurée : 


1° Par une cotisation due par les bénéficiaires du présent 
titre prélevée sur leur pension et dont le taux, fixé par un 
décret pris sur le rapport du ministre des anciens combattants, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
‘ministre du travail et de la sécurité sociale, ne peut excéder 
celui appliqué aux fonctionnaires retraités et aux veuves de 
fonctionnaires ; 

2° Par une contribution inscrite chaque année au budget 
général de l'Etat et dont le montant est déterminé, compte 
tenu du coût moyen des risques pour l’année précédente et de 
la cotisation prévue au présent article. 


Les conditions dans lesquelles les cotisations et contributions 
susvisées sont versées aux caisses de sécurité sociale compé- 
tentes sont déterminées par règlement d'administration publi- 
que. 

Article 581. 


Les modalités d'application du présent titre sont détermi 
nées par règlement d'administration publique. 


TITRE I 
FONCTIONNAIRES 
Article 582. 


Les fonctionnaires en activité, soumis au statut général, et 
les magistrats de l'ordre judiciaire bénéficient, ainsi que leur 
famille, dans le cas de maladie, maternité, invalidité et décès, 
de prestations au moins égales à celles qui résultent de la 
législation fixant le régime des assurances sociales des profes- 
sions non agricoles. 


Article 583. 


Les fonctionnaires en retraite, de même catégorie, bénéfi- 
cient, ainsi que leur famille de celles des prestations ci-dessus 
prévues qui sont accordées aux titulaires de pensions de vieil- 
lesse des assurances sociales. 


Article 584. 


Les indemnités, allocations et pensions attribuées aux fone- 
tionnaires en cas d'arrêt de travail résultant de maladie, 
maternité et invalidité et les allocations attribuées aux ayants 
droit de fonctionnaires décédés, sont déterminées par des 
décrets pris sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances et des affaires 
économiques, sans préjudice de l'application de la législation 
générale sur les pensions. Elles sont liquidées et payées par 
les administrations ou établissements auxquels appartiennent 
les intéressés. 


Article 585. 


Les décrets prévus à l’article précédent peuvent établir À 
la charge des fonctionnaires une cotisation destinée à com- 
penser au maximum pour moitié le coût des prestations nou- 
velles dont les intéressés bénéficient par application de l’articie 
précédent. 
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Article 586. 

Il est constitué auprès de chaque administration ou établis- 
sement, dans les conditions prévues par, décret, une ou 
plusieurs commissions composées pour moitié au moins de 
représentants des organisations de fonctionnaires et auxquelles 
sont soumises, soit par l’administration ou l’établissement, soit 
par les intéressés, les difficultés nées de l'application des 

dispositions de l'article 584. 


‘Article 587. 


Les fonctionnaires reçoivent les prestations en nature des 
assurances maladie, maternité, invalidité, dans les conditions 
prévues au livre HI et par l'organe des sociétés ou sections 
de sociétés mutualistes constituées entre fonctionnaires ou des 
unions de ces organismes qui reçoivent compétence à cet effet, 
pour l’ensemble des fonctionnaires d’une ou plusieurs admi- 
uistrations dans une même circonscription. 


Article 588. 
La couverture desdits risques ou charges est assurée par 
une cotisation des fonctionnaires et une cotisation au moins 
+ égale de l'Etat, dont les taux sont fixés par un décret pris sur 


le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre des finances et des aflaires économiques, 


Article 589. à 


Les sociétés ou sections de sociétés mutualistes ou unions 
de ces organismes prévues à l’article 587 reçoivent, des caisses 
de sécurité sociale chargées de l'encaissement des cotisations, 
les fonds nécessaires au service des prestations et justifient 
auxdifes caisses de l'emploi des fonds reçus. 


Article 590. 


Au cas où, dans une ou plusieurs administrations d'une 
même criconscription, il ne peut être constitué une sociélé 
vu section de société mutualiste ou union de ces organismes 


comptant un effectif de fonctionnaires fixé par décret, les 
sociétés, sections ou unions existantes sont habilitées de plein 


droit à exercer le rôle de correspondant de la caisse de sécurité 
sociale pour leurs membres. Elles peuvent être habilitées à 
exercer le rôle de correspondant pour des fonctionnaires autres 


que leurs membres. 
Article 591. 


L'application des dispositions du présent titre ne peut, en 
aucun cas, avoir pour conséquence la suppression ou la réduc- 
_tion des avantages dont les fonctionnaires bénéficiaient anté- 


rieurement. 


Les modalités d'application du présent titre et notamment 
les dispositions nécessaires pour en assurer la coordination 
avec le code de la fonction publique sont déterminées par 


Article 593. —- 

Les dispositions particulières nécessaires pour la détermi- 
nation du régime de sécurité sociale des fonctionnaires rési- 
dant hors du territoire métropolitain sont également fixées par 
décret. 


Article 594. 


Il est institué au sein du conseil supérieur de la fonetion 
publique une commission de la sécurité sociale des fonction- 
naires dont la composition est fixée par arrêté du président 
du conseil, du ministre du travail et de la sécurité . sociale 
et du ministre des finances et des aflaires économiques et qui 
gera obligatoirement consultée sur les décrets prévus aux 


articles 584, 585, 588, 592 et 593. 


Article 592. 


TITRE I 
MILITAIRES 


Article 595. 


Le bénéfice de la sécurité sociale est étendu dans les condi- 
tions prévues ci-dessous : 
1° Aux militaires de tous grades possédanf le statut des 
militaires de carrière ou servant au delà de la durée légale 
en vertu d’un contrat ou d’une commission, ainsi qu'à leurs 


familles ; 
2e Aux retraités militaires et leurs familles. 


Article 526. 


Les avantages acquis au 1+ juin 1949 supérieurs à ceux 
accordés par Ja sécurité sociale ne peuvent, en aucun cas, 
être réduits ou supprimés. ë 


d Article 597. 


Les bénéficiaires prévus au 1° de l'article 595 ont droit 
dans les cas de maladie et maternité aux prestations en 
nature des assurances sociales dans les mêmes conditions que 
les fonctionnaires civils de l'Etat, sous réserve des dispositions 
du présent titre. 

Article 598. 

Les militaires titulaires d'une pension de retraite, ainsi que 
les veuves titulaires d’une pension de reversion ont droit ou 
ouvrent droit aux mêmes prestations que lès fonctionnaires 


civils retraités. À 
_ Toutefois, lorsque les intéressés exercent une activité profes- 
sionnelle, ils sont assujettis au régime de sécurité sociale dont 


relève leur activité. 
Article 599. 

Les veuves de guerre, bénéficiaires d’une pension au titre 
de l'article L. 66, 1* alinéa, du -code des pensions civiles et 
Militaires de retraite dont le mari était militaire de carrière 
au moment du décès, auront droit aux mêmes prestations que 
les veuves titulaires d'une pension de réversion. 


Article 600. 
En ce qui concerne le régime de sécurité sociale, les mili- 


taires en activité, ainsi que leur famille ont le libre choix 
du médecin militaire ou civil. - 

Les services de santé militaires restent seuls compétents 
pour toutes les décisions pouvant avoir des conséquences sta- 
tutaires ou disciplinaires, 


Article 601. 


Les prestations en nature dispensées par l’organisation de 
la sécurité sociale en contre-partie des services rendus par les 
services de santé militaires donneront lieu à annulation de 
dépenses au titre des chapitres budgétaires intéressés selon 
des modalités fixées par arrêté interministériel. 


Article 602. 


La couverture des risques visés aux articles 597 à 599 est assu- 
rée par une cotisation des bénéficiaires et une cotisation de 
l'Etat, dont le taux est fixé dans les mêmes conditions que pour 
les fonctionnaires civils. 

IL est toutefois tenu compte, pour le calcul du taux de la 
cotisation imposée aux bénéficiaires, des avantages acquis aux- 


_ quels leur donne droit leur statut antérieur. 


L'assiette et les modalités de recouvrement de ces cotisations 
sont fixées par les décrets prévus à l’article 613. 


Article 603. 
_ H est institué pour le personnel militaire une caïsse auto- 
nome de sécurité sociale dont la circonscription englobe l’en- 


semble du territoire métropolitain et qui fonctionne dans les 
conditions du livre 
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Article 604. 


La caisse prévue à l’article 603 a pour rôle : 

1° De gérer les risques maladie, maternité, couverts dans 
les conditions prévues par le présent titre; 

2e De coordonner sof action sanitaire et sociale en faveur 
de ses rossortissants avec celle des services sociaux dépendaut 
du ministère de la défense nationale. 


Article 605. 


Les modalités d'organisation et de fonctionnement de la 
caisse prévue à l’article 603 sunt fixées par règlement d'admi- 
uistration publique. 

Article 606. 


La caisse nationale militaire de sécurité sociale comprend . 


des cadres de fonctionnaires régis par la loi du 19 octobre 1946. 
La hiérarchie et les effectifs de ces cadres sont fixés par règle- 
ment d'administration publiqne pris sur le rapport du minis- 
tre de la défense nationale, du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre des finances. 


Article 607. 


Les fonctionnaires de la caisse nationale militaire de sécu- 
rité sociale en activité, soumis au statut général des fopction- 
naires de l’Etat sont affiliés à ladite caisse pour le service des 
prestations en nature prévues par l'article 587. En contrepartie, 
les cotisations fixées par ces textes sont versées à la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale. 


Article 608. 
Les dispositions des articles 597 à 607 ne s'appliquent pas 


aux accidents survenus en service qui resleut couverts dans 
les condilions de la législation en vigueur. 


Article 608. 


Les conditions dans lesquelles les militaires à solde men- 


suelle et les militaires à solde spéciale progressive ouvrent 
droit au capital décès sont fixées par décret sans qu'aucune 
restriction ne puisse être apportée au régime des pensions mili- 
tai | 
Article 610. 
Pour l'application du présent titre, les officiers généraux du 
cadre de réserve sont assimilés aux retraités. 


Article 611. 

En cas de guerre, le bénéfice des prestations prévues par le 
présent titre continue à être accordé aux familles et aux retrai- 
tés mais cesse d'être accordé au militaire lui-même ou au 
retraité rappelé à l'activité. sé 

Article 612. 


Les dispositions du présent titre s'appliquent également aux 


familles des militaires servant hors du territoire métropoli- 


tain à condition qu’elles résident dans la métropole. 

Des décrets fixent les mesures d'extension ou d'adaptation 
du présent titre aux assujettis visés au 1> de l’article 595 qui 
résident hors du territoire métropolitain. 


Article 613. 


Les modalités. d'application du présent titre sont fixées par 
décrets pris sur le rapport du ministre de la défense nationale, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques $ : 
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LIVRE VII 


ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
ET ALLOCATION AUX MERES DE FAMILLE 


TITRE 
ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
Article 614. 


Bénéficient de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
des avantages accessoires définis aux articles 624 et 625, les tra- 
vailleurs français sans ressources suffisantes, âgés de soixante- 
cinq ans ou plus, qui justifient avoir occupé sur le ter- 
ritoire métropolitain ou dans les départements de la Guade- 
lcupe, de la Martinique, de lg Guyane française ou de la 
Réunion, après avoir atteint l’âge de cinquante ans et pendant 
une durée supérieure à cinq ans, un emploi salarié ou assimilé 
au sens de la législation sur les assurances sociales leur ayant 
procuré une rémunération normale et ayant constitué leur 


dernière activité professionnelle. 


Article 615. 


Sur le territoire métropolitain, la durée de cinq ans de tra- 
Vail salarié ou assimilé dont doit justifier l'assuré après l’âge 
de cinquante ans est remplacée : 

— par une durée de six ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours de 
l’année 41947; 

— par une durée de sept ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours de 
l’année 1948; 

— par une durée de huit ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours de 
l'année 1949; 

— par une durée de neuf ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours de. 
l'année 1950 ; 

— par une durée de dix ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli le; conditions requises au cours de 
l'année 1951 ; 

— par une durée de onze ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours de 
l'année 1952; 

— par une durée de douze ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours de 
l'année 1953 ; 

— par une durée de treize ans de travail salarié ou assimilé 
si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours de 
l'année 1954; 

— par une durée de quatorze ans de travail salarié ou assi- 
milé si l'intéressé a rempli les conditions requises au cours 
de l'année 1955; 

— à compiler du 17 janvier 1956, par une durée de quinze 
ans de travail salarié ou assimilé. 


Article 616. 


Le requérant qui ne satisfait pas à la durée de salariat exigée 
après cinquante ans peut prétendre à l'allocation s'il justifie 
avoir exercé pendant au moins vingt-cinq ans un emploi salarié . 
ayant constitué sa dernière activité professionnelle. 

Toutefois, sont assimilées à des périodes de salariat: 

— lés périodes des annéés 1914 à 1919 durant lesquelles 


les requérants, qui étaient salariés, ont été mobilisés, engagés 


volontaires, prisonniers, déportés ou otages, ou justifient de 
leur présence en territoire envahi ou de leur état de chômeur 
involontaire consécutif à l'occupation du territoire considéré ; 

— les périodes des années 1939 à 1945 durant lesquelles les 
requérants, qui étaient salariés, ont été mobilisés, engagés 
volontaires, prisonniers, eombattants volontaires de la Résis- 
tance au sens de la loi du 25 mars 1949, déportés ou internés 
au sens des lois du 6 août 19148 ou du 9 septembre 1918, 
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Article 617. 


Toutes les périodes de chômage involontaire survenues soit 
_ avant l'application de la législation des assurances sociales, soit 
après cette législation avec inscription à un fonds de chômage, 
seront assimilées, en totalité, à des périodes de travail en vue 
de l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salañés. 


Article 618. 


Lorsque la durée de la dernière activité professionnelle exer- 
cée par le requérant n’est pas susceptible de lui ouvrir droit 
à l'allocation de vieillesse attribuée aux personnes non sala- 
riées, cette dernière activité professionnelle ne fait pas obstacle 
à l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés si, 
par ailleurs, sont remplies les conditions prévues aux articles 
614 à 617 autres que celles relatives à la nature de la dernière 
activité professionnelle exercée., 


Article 619. 


Les personnes qui remplissent les conditions pour avoir droit 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sauf celle relative 
à la dernière activité professionnelle, et qui, en raison de cette 
dernière activité, peuvent prétendre, dans ua régime de tra- 
vailleurs non salariés, à une allocation ou retraite d'un mon- 
tant inférieur, percevront une allocation aux vieux travailleurs * 
salariés égale à la différence entre le taux prévu à l’article 624 
et re des avantages servis par le régime de non- 


Article 620. : j 


Les années de salariat ne peuvent être prises en considéra- 
tion pendant les périodes d’assujettissement obligatoire aux 
assurances sociales que si, pour la période antérieure au 
4 janvier 1945, une d'elles au moins a fait l’objet du verse- 
ment de la double cotisation des assurances sociales ou si le 
requérant prouve, par la production d’un certificat de son 
employeur, qu'il a été effectivement salarié, sauf, recours de 
la caisse régionale d'assurance vieillesse contre le ou les 
employeurs responsables du non-payement des cotisations pour 
obtenir le payement d’une somme forfaitaire correspondant à 
cinq annuités d’arrérages. 

En ce qui concerne les demandes d’allocations déposées avant 
le 21 mars 1954, le recours prévu à l'alinéa précédent ne sera 
pas exercé contre l'employeur lorsque les périodes d'emploi 
sont inférieures à 150 jours par an, à condition que cet 
employeur n'ait pas utilisé dans le même temps et d’une 
manière permanente le concours d’autres salariés. 


Article 621. 


Pour la période postérieure au 31 décembre 1944, les périodes 
de Salariat ne sont prises en considération pendant les périodes 
d’assujetiissément obligatoire que si elles ont fait l’objet du 
versement de la double contribution des assurances sociales. 


Article 622. 


Les périodes de salariat ne sont susceptibles d'ouvrir droit à 
l'allocation que si le salaire correspondant est au moins égal 
au chiffre minimum fixé par arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Article 623. 


L'allocation peu: être également accordée aux travailleurs 
français, âgés de soixante ans ou plus, remplissant les condi- 
tions prévues aux articles précédents et reconnus inaples au 
travail par la caisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés. Dans le cas où les intéressés contestent la 
. décision prise, quant à leur état d’inaptitude, ils peuvent porter 
le différend devant des commissions régionales instituées à 
cet eflet. Les décisions des commissions régionales sont sus- 
ceptibles d'appel devant une commission nationale fonctionnant 
auprès d' ministre du travail et de la sécurité sociale pour 
les vieux travailleurs non agricoles et devant la commission 
nationale agricole d'invalidité et d’inaptitude au travail pour les 
travailleurs agricoles 


Article 624. 


Le taux de l'allocation est fixé comme suit: | 

a) 72.380 F pour les travailleurs résidant à la date de 
leur soïxante-cinquième anniversaire ow dans le cas prévu à 
l’article 623. à la date de la demande d'allocation dans une ville 
de plus de 5.000 habitants ou une localité assimilée par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques, et ayant été occupés 
dans une telle ville ou localité pendant deux ans au moins au 
cours des périodes de travail ouvrant droit à l'allocation; 

b) 68.640 F pour les autres travailleurs. 


Article 625. 


A l'allocation principale s'ajoutent: 


a) Une majoration de 5,000 F par an pour le conjoint à 
charge qui n’est pas bénéficiaire d'un avantage au titre d’une 


législation de sécurilé sociale; lorsque le conjoint à charge 


atteint l’âge de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail, cette majoration est portée à une somme 
égale à la moitié du taux de l'allocatiôn aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habitants; 

b) D'une bonification de 10 p. 100 du montant de l’allocation 
pour les bénéficiaires ayant eu au moins trois enfants. 

Sont considérés comme ouvrant droit à la bonification prévue 
à l'alinéa précédent, les ‘enfants ayant été au moins neuf ans 
avant leur seizième anniversaire élevés par le bénéficiaire et à 
sa charge ou à celle de son conjoint; ; ” 

c) Une allocation complémentaire de 3.400 F par an 
pour les bénéficiaires résidant à la date de leur soixante-cin- 
quième anniversaire ou, dans le cas prévu à l'article 623, à 
la date de leur demande d’allocation, à Paris ou dans une des 
communes de Seine et Seine-et-Oise assimilées par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des aflaires économiques jet y ayant été occupés 
pendant deux ans au moins au cours des périodes de travail 
ouvran: droit à l’allocation; 

d) La rente des assurances sociales au 31 décembre 1940 fixée 
forfaitairement à 10 p. 100 du montant des cotisations d’assu- 
rance vieillesse aflérente à la période correspondante. 

Pour les assurés qui ont droit à une rente d'invalidité ou de 
vieillesse par application, soit du code local des assurances 
sociales, soit de la loi du 20 décembre 1911, la rente prévue à 
l'alinéa précédent est remplacée par une majoration annuelle 
égale à 10 p. 100 des cotisations eflectives afférentes aux périodes 
d'assurance antérieures au 1 janvier 1941 et entrant en compte 
pour le calcul de leurs rentes; 

e) La rente résultant des versements eflectués aux retraites 
ouvrières et paysannes portée forfaitairement au chiffre de 
1.000 F; toutefois, si rente provenant de la capitalisation 
des sommes inscrites aû compte individuel au 1* juillet 1930, 
excède 1.000 F, son montant est arrondi au multiple de 200 F 
immédiatement supérieur. 


Article 626. 
Les arrérages des allocations et des avantages accessoires sont 


payés trimestriellement et à terme échu aux dates fixées par 
un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Article 627. 

Pour l'application de l'article 624, les communes sinistrées 
dont la population est tombée, d'après le recensement 
de 1946 au-dessous de 5.000 habitants, continueront à être 
considérées comme villes de plus de 5.000 habitants, 
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Article 628. 


En cas de décès du titulaire d’une allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, la veuve à charge qui n’est pas elle-même 
bénéficiaire d’un avantage au titre d’un régime de séeurilé 
sociale reçoit, si elle est âgée d’au moins soixante-cinq ans, 
ou à compter de la date à laquelle elle atteint cet âge, un 


‘secours viager égal à la/moïtié de l’allocation du défunt, à la 


condition que le mariage ait été contracté avant que celui-ci 
ait atteint l’âge de soixante ans et que, dans le cas prévu à 
l’article 623, il ait duré au moins deux ans avant l'attribution 
de l'allocation. 
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Le secours viager est attribué dans les conditions précitées 
À la veuve à charge âgée d'au moins soixante ans si elle est 
reconnue inapte au travail. 

Le secours viager est augmenté le cas échéant: 

_a) D'une bonification d’un dixième pour la bénéficiaire si 
eu au moins trois enfants. Sont considérés comme ouvrant droit 
à ladite bonification les enfants élevés dans les conditions pré- 
vües au 6) de l’article 625; 

b) De la moitié de l’ allocation complémentaire prévue au c) 
du même article. ” 

Le secours viager augmenté, le cas échéant, des avantages 
complémentaires, ne peut être inférieur à la moitié du taux 
de l’allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de - habitants. 


‘Article 629. 


Les vouis ou veuves s de nationalité française, non bénéficiaires 
comme tels ou en vertu d'un droit propre d’un avantage au 
titre d'une législation de sécurité sociale et dont le conjoint 
aurait rempli au jour de son décès les conditions des articles 614 
à 623, si ces textes lui avaient été applicables, ont droit à une 


allocation de veul'ou. 2 veuve dans les conditions prévues à 


628, 
Article 630. 


| L'allocstion n’est due que si le total des ressources person- 
nelles du travailleur ou du conjoint survivant — de quelque 
nature qu'elles soient — et de l'allocation n'excède pas 
201.000..F par an. Lorsque le bénéticiaire est marié, l'allo- 
cation est due dès lors que le total des ressources des époux 
<t de l'allocation n'excède pas 258.000 F par an. Lorsque 
le total de l'allocation et des ressources personnelles du tra- 
vailleur, du conjoint survivant ou des époux dépasse ces 
chiffres, l'allocation est réduite en conséquence. 

Toutefois, ne sont pas prises en considération dans l’appré- 
ciation des ressources ci-dessus, les retraites de vieillesse ou 
d'invalidité servies par les insiitutions de prévoyance visées 
à l'article 4. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, le plafond visé au 
présent article ne peut être inférieur au montant de la pension 
de veuve de-soldat au taux exceptionnel augmenté du montant 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


| Article 631. 


Les fie servis au titre de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, déduction faite des cotisations versées éven- 
tuellement pour l'assurance vieillesse depuis l'entrée en 
jouissance de ladite allocation, sont recouvrés sur la succession 
de l’allocataire, lorsque l'actif net est au moins égal à deux 
millions. 

Le recouvrement est eflectné par l'administration de l’enre- 
gistrement; le produit en est versé, sous déduction des frais 
de régie, à la caisse nationale de sécurité sociale. 

Les sommes recoavrables sont garanties par un privilège qui 
s'exerce immédiatement après celui de l'Etat pour le recouvre- 
ment: des droits de mutation par décès. | 

Les règles de prescriptions prévues aux articles 298, 2 et 3e, 
et 304 du code de l'enregistrement, sont applicables. 


à Article 632. 

Est, passible d’une. amende de 24.000 F à 480.000 F 
quiconque se rend coupable de fraude ou de fausse déclara- 
tion pour. obténir ou faire. obtenir ou tenter de faire obtenir 
des allocations qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines 
résultant de l'application d'autres lois, s’il y échet. 

Sera puni d'une amende de 24.000 F à 480.000 F et, 
en cas de récidive dans le . délai d'un an, d'une amende 
de 480.000 F :à 2 miüllions de francs, tout intermédiaire 
convaincu d’avoir offert ou fait offrir ses services moyennant 
émoluments convenus à l'avance, à une personne en vue de 
_ faire chtenie le bénéfice de l'allocation qui peut lui. être 


_ Article 633. 
L'enserghle des avantages attribués à nn bénéficiaire en 


application des dispositions qui précèdent est arrondi au mul- 


tiple de 200 F immédiatement supérieur. 


Article 634. 


Les allocations et avantages accessoires prévus par le présent 
livre sont cessibles et saisissables dans les mêmes conditions 
et limites que le salaire. Toutefois, elles le-sont dans la 
limite de 90 p. 100 au profit des établissements hospitaliers 
et des caisses de sécurité sociale pour le payement des frais 
d'hospitalisation. 

Article 635. 


Les certificats, actes de notoriété et toutes autres pièces 
concernant exclusivement l'application du présent livre sont 
délivrés gratuitement et dispensés du timbre et de l'enregis- 
trement, à la condition de s'y référer expressément. 


Article 636. 


Les étrangers ne peuvent bénéficier de l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés prévue au présent titre. 


Article 637. 


La caisse centrale de secours mutuels agricole assure le ser- 
vice et la charge des arrérages dus au titre de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés aux assurés sociaux agricoles | 
obligatoires. 

4 Article 638. 


Les travailleurs soumis à un régime spécial d'assurances 
visé à l’article 3 doivent recevoir des avantages au moins 
équivalents à ceux résultant du présent livre. Des décrets 
ultérieurs apportent, le cas échéant, au régime visé par les 
dispositions précitées, les aménagements nécessaires pour réa- 
liser cette équivalence. 


Article 


. Des arrêtés des ministres du travail et de la sécurité sociale, 
de l’agriculture, des finances et des affaires économiques fixent 
les modaiités d'applicetion du présent titre. 


TIFRE 1 


ALLOCATION AUX MERES DE FAMILLE 
Article 640. 


Ont droit à soixante-cinq ans à une allocation les femmes 
de nationalité française résidant sur le territoire métropolitain 
qui justifient de leur qualité de conjointes ou veuves de sala- 
riés, ainsi que les femmes de salariés se trouvant divorcées, 
séparées, abandonnées par leur conjoint ou dont le conjoint 
a disparu, lorsqu'elles ont élevé au moins cinq enfants à leur 
charge ou à celle de leur conjoint pendant au moins neuf ans 
avant leur seiz:ème anniversaire ; les requérantes doivent, én 
outre être privées de ressources suffisantes et ne bénéficier ni 
d'une retraite ou pension au titre d’une législation de sécurité 


Sociale, ni de l'allocation visée au présent livre. 


L'allocation peut être également accordée aux personnes 
visées à l'alinéa précédent, âgées de soixante ans ou plus, qui 
remplissent les conditions prévues audit alinéa et qui sont 
reconnues inaptes au travail par les commissions régionales 
instituées par l'article 623. 

Lorsque la durée de la dernière activité professionnelle exer- 
cée par le conjoint n’est pas susceptible de lui ouvrir droit 
à l'allocation vieillesse attribuée en application du livre VIN, 
cette dernière activité ne fait pas obstacle à l'attribution de 
l’allocation si, par ailleurs, sont remplies les conditions pré- 
vuês par le présent article autres que celles relatives à la 
nature de la dernière activité professionnelle exercée par le 
conjoint, 

Article 641. 


Les dispositions des articles 624 à 627 et 620 à 632 sont appll- 
cables à la détermination du taux et aux modalités d'attribu- 
tion de l'allocation à l'article 610. 


Article 642. 


L'allocation prévue à l’article 640 est substitute au secours 
viager prévu pour certaines conjointes à l'article 628, 
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LIVRE: VIII 
ALLOCATION VIEILLESSE DES NON-SALARIES 
TITRE. 
ALLOGATION VIEILLESSE 
Article 643. 


Jusqu'à la mise en application du régime définitif de sécu- 


rité sociale applicable aux personnes ne bénéficiant pas du 
régime des ealariés ou assimilés, il est institué un régime 
d'allocation de vieillesse dans les conditions déterminées par 
le présent livre. 

Article 644. 

Le service des allocations visées à l'article précédent est 
assuré pour chacun des groupes professionneïs définis à J'ar- 
ticle 645 par une organisation autonome comportant, éventuel- 
lement, une caisse nationale, des caisses locales ou des sec- 
‘ tions professionnelles. 

Des règlemeu:ts d'administration publiqne déterminent, pour 


- chacune de ces organisations autonomes, après avis des orga- 


nisations professionneiies intéressées, leur structure, leurs 
règles de fonctionnement, ainsi que le mode d'élection des 
membres des conseils d' ‘administration de ee caisses ou sec- 
tions de caisses. 


Article 645. 
Une organisation autonome d'allocation de vieillesse est insti- 


 fuée pour chacun des groupes de professions ci-après: 


1° Professions artisanales ; 
2° Professions industrielle et commerciales ; 
3° Professions libérales ; 

4° Professions agricoies. 


Lorsqu'une personne excree simultanément plusieurs acti- 


vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'alloca- 
tion de vieilesse dont relève son a:tivité principale. Toutefois, 
ei l’activité agricole de celte personne. n’est pas considérée 
comme étant son activité principale, elle continuera à verser à 
la caisse d'allocation viéiliesse âgnicole la cotisation basée sur 
le revenn cadastral lorsque celui-ci excédera 12.000 F. 


. Lorsqu'une personne à exercé simultanément plusieurs aeti- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations 


autonomes distinctes, l’allocation est à la charge de l’orga"risa- 


tion d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait relevé 


son activité principale. Toutefois, les personnes admises à per- 
cevoir une demi-allocat:on agricole et une demi-allocation d'un 
autre régime non salarié continueront à recevoir ces deux demi- 
allocations jusqu'à ce qu'’eïles soient appeiées à percevoir une 
allocation intégrale de l'organisation dont relève leur activité 
principale. 

Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité sala- 
riée el une activité non salariée, elle est affiliée à l’organisa- 
tion d'allocation de vieillesse dont relève son activité mon 
salariée, mème si cette activité est exercée à titre accessoire, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés. Lorsqu'une personne a catisé simultanément à un 
régime de sécurité sociale en lant que salariée et à un antre 
régime en tant que non salariée, les avantages qui lui sont dus 


au titre de ses cotisations se cumulent. 


Article 646. 


Les professions artisanales groupent toutes les personnes 
dont l’activité professionnelle comporte l’inseription au registre 
des métiers ou dont la dernière activité professionnelle aurait 
été de nature à provoquer cette inscription si elle avait été 


cbligaloire à l'époque où les intéressés ont exercé cette activité. 


Article 647. 


Les professions industrielles et commerciiles groupent toutes 
les personnes dont l'activité professionnelle comporte soit l’ins- 


criplion au registre du commerce, soit l’assujetissement à La 
contribution de la patente en tant que commerçant, ou dont 


au présent article ne peuvent être inférieurs à celui prévu par 


Ja dernière activité professionnelle aurait été de nature à provo- 
quer cette inscription ou cet assujettissement s'il avait été 
Se à l'époque où les intéressés ont exercé cette activité. 


Article 648. 


Les sinfoathiins libérales groupent les personnes exerçar:t 
ras des professions ci-après ou dant Ja dernière activité 
professionnelle a consisté dans l'exercice de l’une de ces pre- 
 fessions: 

— médecin, dentiste, sage-femme, pharmacien, architecte, 
expert comptable, vétérimaire ; 

-- notaire, avoué, huissier, commiseaire-priseur, ent de 
change, syndic ou administrateur et liquidateur judiciaire, 
agréé, courtier, juré d’assurance, greffier, expert devant les 
tribunaux, courtier en valeurs, arbitre devant Je tribunal de 
commerce, homme de lettres, artiste, auxi- 
liaire agent général d'assurances. 


Article 649. 
Les professions agricoles groupent les personnes non sala- 
riées désignées à l’article 1107 du code rural. Fr 
Article 650. 


‘Des règlements d'administration publique déterminent pour 
chacune des organisations autonomes visées aux 1°, 2°, 3° de 
l'article 645, la durée minimum pendant laquelle la dernière 


| activité professionnelle aura dû être exercée pour que celle-ci 
“entraîne l'affiliation audites organisations en application des 


articles 646 à 648. En ce qui concerne les professions agri- 
coles, cette durée minimum est fixée conformément aux dispo- 
sition de l’article 1110 du code rural. . 


Article 651. 


Des décrets pris après consultation des organisations auto- 
nomes intéressées peuvent classer dans l’un des quatre groupes 
mentionnés à l'article 645, des activités FOR non 
énumérées aux articles Lee à 6149. 


Article 652. 


Les allocations de vieillesse versées par les caisses des orga- 
nisations autonomes visées aux 1°, 2°, 3° de l’article 645, ne 
uvent être inférieures à la moitié du taux minimum de 
‘allocation aux vieux travailleurs salariés visée au livré VII 
du présent code. Il en est de même pour les professions agri- 
coles TRES aux dispositions de FRS 1116 du code 


rural. 


Article 653. 
Les allocations de vieïllesse sont accordées à partir de l’âge 


. de soixante-cinq ans ou de soixante ans aux personnes recon- 


nues inaptes au travail et aux grands invalides visés par les 
articles L. 36 et L. 37 du code des pensions militaires d’inva- 


 lidité et des victimes de la guerre. 


A la démande des intéressés, le service de l'allocation peut 
être ajourné au delà de.soïxante-cinq-ans; dans ce cas, l’allo- 
cation est majorée suivant un barème établi par arrêté minis- 
tériel. 

Pour des activités professionnelles déterminées et: sur 
demande des organisations professionnelles intéressées, des 
décrets peuvent subordonner l'attribution de l'allocation à la 
cessation de l’activité. 


Article 654. 


Des décrets pris après consultation de Pitpsaiestisé auto- 
nome intéressée peuvent fixer, pour une activité profession- 
nélle déterminée, les conditions dans lesquelles les allocations 
sont réduites lorsque le total de l’allocation et des ressources 
dont jouissent les bénéficiaires dépasse une limite maximum. 


_ En ce qui concerne les venves de guerre, les plafonds visés 


l'articlé 679, 
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Article 655. 


. Toule personhe exerçant l’une des activités professionnelles : 


énumérées aux articles 6146 à 649 ou aux décrets visés à l’arti- 
cle 651, est tenue de verser à la caisse dont elle relève des 


cotisations destinées à financer le régime des allocations de - 


vieillesse visées à l’article 652, 

Le taux et l'assiette de ces cotisations, ainsi que les modalités 
de leur recouvrement sont fixés par décrèt rendu après consul- 
tation de l’organisation autonome intéressée. Ce taux doit être 
calculé de telle façon que lé montant des cotisations puisse 
couvrir en même temps les frais et allocations de l'année 
courante et, le cas échéant, le déficit de l’année précédente. 

Lesdits décrets doivent prévoir l'exonération des assujettis 
en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque l’activité exercée 
est insuflisante pour leur fournir les ressources nécessaires à 
l'existence. 

Ils peuvent égalemènt prévoir une cotisation majorée pour 
les personnes dont le conjoint n’a cotisé lui-même à aucune 
institution obligatoire de retraite, les droits accordés à celui-ci 
par l’article 663 étant majorés en conséquence. 

A défaut d'équilibre entre les dépenses et les recettes, les 


versements incombant à une caisse peuvent être partiellement 


suspendus par décret pris en conseil des ministres. 


Article 656. 


Les personnes qui, en application de l’article 645, devaient 
étre aflihées à deux organisations autonomes d’allocation de 
vieillesse et qui ne se sont afliliées et n’ont versé leur cotisa- 
tion qu’à l’une d'elles, ne sont débitrices d'aucune pénalité ou 
d'aucun intérêt de retard pour le non-versement ou le verse- 
ment tardif de Ja cotisation à Ja deuxième organisation 
autonome, dès lors qu'elles ont réglé, en temps utile, la coti- 
sation entière à la première organisation. 

La ventilation des sommes versées devra également être 
effectuée par les organisations, et notification en sera faile à 
l'intéressé. 

Le remboursement des indemnités de retard et des amendes 
perçues sera, s'il y a lieu, effectué aux personnes visées au 
premier alinéa du présent article. 


Article 657. 


Le paiement des cotisations visées à l’article 655 est garanti 
pendant un an à dater de leur date d’exigibilité par un privi- 
lège sur les biens meubles du détiteur, lequel privilège prend 
rang immédiatement après celui des gens de service et celui 
des ouvriers établis respectivement par l'article 2101 du code 
civil et l'article 549 du code de commerce, ainsi que par une 
hypothèque légale eur les biens immeubles du débiteur, 
laquelle est régié par les dispositions du décret n° 55-22 du 
4 janvier 4955. 

Article 658. 

A l’intérieur de l’une des organisations autonomes visées À 
l'article 6%5, et à la demande de cette organisation, des décrets 
ES fixer en sus de la cotisation générale imposée à tous 
es assujetlis, des cotisations complémentaires destinées à 
financer un régime d'assurance vieillesse complémentaire fonc- 
tionnant à titre obligatoire dans le cadre, soit de l’ensemble 
du groupe professionnel, soit d’une activité professionnelle 
particulière. 

Lorsqu'un régime d'assurance vieillesse complémentaire 
fonctionne à titre obligatoire dans le cadre d’une activité indus- 
trielle où commerciale, tout assujetti, dont l’entreprise vient à 
changer de forme juridique, de telle manière que ses dirigeants 
ne relèvent plus du régime, est tenu envers ce régime, pendant 
cinq ans à compter de la date de transformation de l’entreprise, 
au versement d'une cotisation dite « subséquente » n'’entraîïnant 
aucune majoration de l'allocation complémentaire. Le montant 
de cette cotisation est égal À la moyenne des cotisations 
complémentaires versées par l'intéressé pendant les six der- 
me années précédant la date de transformation de l’entre- 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne seront applicables 


pp régimes complémentaires fonctionnant en application 


{+ alinéa, lors de la promulgation de la loi du 28 mai 1955 


Des régimes complémentaires facultatifs peuvent être rétablis 
par décret, à la demande des organisations autonomes inté- 
ressées, dans les conditions fixées par le décret visé à l'are 


ticle 66 du code de la mutualité. 


Les caisses. pourront accepter les versements volontaires de 
cotisations émanant de personnes qui, ayant exercé en dernier . 
lieu une des activités visées aux articles 646 à 649, et ne 
pouvant prétendre, en raison de leur âge, aux allocations visées 
à l’article 653, n'exercent aucune activité professionnelle sus- 
ceptible de les assujettir à un régime de sécurité sociale. 


Article 659. 


A l'intérieur de l’une des organisations visées aux 1°, 2° 
et 3° de l’article 645 et sur la demande de cette organisation, 
des décrets peuvent fixer, en sus des cotisations prévues aux 
articles 655 et 658, et servant à financer le régime. d'allocation 
vieillesse et le régime d'assurance vieillesse complémentaire, 
une cotisation destinée à couvrir un régime d'assurance inÿa- 
lidité-décès, fonctionnant à titre obligatoire dans le cadre, soit 
de l’'énsemble du groupe professionnel, soit d’une activité pro- 
fessionnelle particulière et comportant des avantages en faveur 
des veuves et des orphelins. 


Article 660. 


Les caisses procèdent au recouvrement des cotisations; en 
cas de défailance, les caisses des trois premiers groupes men- 
tionnés à l'article 645 peuvent demander au directeur régional 
de la sécurité sociale de faire procéder au recouvrement des 
cotisations dans les conditions des articles 165 et suivants. 


Article 661. 


Lorsque les activités non salariées exercées par une personne 
la rendent susceptible d'être affiliée à plusieurs caisses dépen- 
dant d'organisations autonomes distinctes, cette personne 
est affiliée, en cas de désaccord, à la caisse désignée par une 
commission constituée dans les conditions fixées par règlement 


. d'admimstration publique ét chargée de régler les conflits 


relatifs à l’affiliation. Un appel, nou suspensif, peut avoir lieu 
devant des commissions instituées dans des conditions fixées 
par le même règlement. 

A peine de nullité des décisions, la procédure devant les 
commissions doit mettre en cause toutes les parties intéressées 


‘dans le litige, lesquelles recevront chacune notification de la 


decision. Le règlement d'administration publique précité déter- 
mine les formes de cette mise en cause et de cette notification 
et fixe, d'autre part, des délais de rigueur pour la production 


: des observations, conclusions ou mémoires écrits desdites par- 


ties, lesquels pourront être développés oralement. 


Article 662. 


Les organisations autonomes prennent en charge le service 
des arrérages aux titulaires des allocations temporaires insti- 
tuées par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 qui appartien- 
nent aux activités pro’essionnelles relevant des organisations 
autonomes intéressées en raison de leur dernière activité pro- 
fess:onnelle. IL est procédé par ces organisations à la revision 
des allocations accordées au titre de la loi précitée. 

Les caisses prennent rétroactivement la charge des alloca- 
tions temporaires échues depuis le 1° juillet 1947 aux per- 
sonnes qui leur sont rattachées. 

Le remboursement des avances consenties pour le payement 
de l'allocation temporaire en vertu de la loi n° 49-922 du 
13 juillet 1949 et des lois n° 47-1250 du 8 juillet 1947, n° 47-1706 
du 4 septembre 1947, n° 48-35 du 7 janvier 1948, n° 48-471 du : 
21 mars.1948, n° 48-1522 du 29 septembre 1948, n° 48-1996 du 
31 décembre 1948 et n° 49-332 du 12 mars 1949 devra intervenir 
dans un délai de neuf années à compter du 1* janvier 1950. 


Article 663. 

Lorsqu'il n'a exercé et n'exerce aucune activité profession- 
nelle, le conjoint à charge d’un allocataire ou le conjoint sur- 
vivant non remarié d’un allocataire ou d'une personne visce 
aux articles 646 à 649 et 651, qui a rempli les conditions 
prévues à- l'article 650 pour avoir droit à l'allocation, recoit, 


s'il n'est pas bénéficiaire lui-même d'un avantage au titre d'un 
régime de sécurité sociale, dans les conditions de l’article €53 
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et sous réserve de l’application de l’article 654, une allocation 
égale à la moitié de celle qui à été ou, aurait été attribuée aux 
personnes susvisées, sans que cette allocation puisse être infé- 
rieure au minimüm fixé à l’article 652. . 

Cette allocation est à la charge de l’organisation autonome 
dont relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées. 


Article 664. 


règlements d'administration publique tixent condi-- 


tions dans lesquelles la charge des allocations est répartie entre 
les caisses lorsqu'un bénéficiaire a exercé”successivement des 
activités professionnelles relevant de plusieurs -caisses appar- 
tenant à des différentes ou à des 


Article 665. 


Pour les professions non agricoles, goût aux 
nismes et personnes visés par le présent livre et sous réserve 
des dispositions particulières dudit livre les articles 7 à 11, 
40 et 41, 48, 56, 58 à 63, 65, 117, 142, 144 à 148, 150 à 157, 
159, 165 à 172, 183 et 184, 186 à 189, 359, 385, 409 et 410. 


Article 666. 


bé dbluies du livre II relatives au contentieux de Ja 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole sont éten- 
dues aux contestations nées de l'application du présent livre. 

Un décret fixe les conditions dans lesquelles les organisations 
autonomes mentionnées à l’article 645 remboursent, au budget 
général, une fraction des frais de fonctionnement des services 
administratifs de la sécurité sociale du ministère du travail et 
de la sécurité sociale et du ministère de l’agriculture et rem- 


boursent, au budget des postes, télégraphes et téléphones, une 
fraction du forfait visé à l’article 61, 


Article 668. 


Des décrets fixent les règles de coordination de l'assurance 


vieillesse instituée par le présent livre avec les assurances 
facultatives ow volontaires prévues par la législation concer- 
nant les divers régimes de sécurité sociale, 


Article 669. 


Les décrets prévus par le présent livre sont pris sur le rap- 
port du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des aflaires économiques; ils sont pris, en 
outre, pour ce qui concerne les professions agricoles, sur le 
rapport du ministre de l’agriculture, et, pour ce qui concerne 
les fessions sur le rapport du ministrè 
de l'artisanat. 


Article 670. 


L’allocation de vieillesse n’est due aux étrangers n'ayant 
jamais cotisé que sous réserve de la oasis de conventions 
internationales de réciprocité. 


Article 671. 


une personne a exercé une activité salariée comme 
dernière activité professionnelle et qu’elle ne remplit pas les 
conditions prévues par le livre VII, cette activité ne fait pas 
otstacle à l'attribution de l'allocation de vieillesse prévue par 
le présent livre si, par ailleurs, sont remplies à l'exclusion de 
celles relatives à la dernière activité professionnelle exercée, 
les conditions prévues par Vun des régimes. 
établis en application du pes livre, pe 


Lorsque la durée de la dernière activité professionnelle exer- 
cée par le requérant ou son conjoint n’est pas susceptible de 


lui ouvrir droit à l'allocation de vieillesse des non-salariés de ” 


l’un dés régimes établis en application du présent livré, eétte 
dernière activité ne fait pas obstacle 4 l'attribution de Y'älloca- 
tion de vieillesse si, par ailleurs, sont remplies les conditions 
prévues par un autre de ces régimes, à l'exclusion de -celles 


Article 678. 


Les caisses des autonomes à l’article 
peuvent, si elles l'estiment nécessaire, avant décision d’attri- 
bution ou de refus d'allocation, demander aux administrations. 
tous relalifs aux ressources du requé- 
ran 


Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secrét professionnel, les agents de r'Éminstatios fiscale sont 
habilités à communiquer aux caisses visées ci-dessus les ren- 
seignements qu’ils détiennent et qui sont nécessaires à ces 
caîsses pour instruire les demandes tendant à l'attribution d’al. 


location de vieillesse. 


Les membres des. conseils d ‘administration de ces caisses, 
ainsi que leur personnel, sont tenus au secret 
dans les termes de l'article 378 du code pénal et ONE des 
peines EE audit article, 


TITRE IE 
ALLOCATION SPECIALE 
Article 674. 


Les bénéficiaires de l’ancienne allocation temporaire, qui ne 
relèvent pas d’un organisme d'assurance vieillesse de sala- 
riés ou d’allocation vieillesse de non-Ssalariés, perçoivent de 
plein droit une allocation sy sans avoir besoin d'adresser 
une nouvelle demande. 


Cette allocation est payée à domicile, 


Article 675. 


Les personnes, non | visées à l’article 674, âgées, au prèmier 
jour d'un trimestre civil, de plus de soixante- -cinq ans ou de 
soixante ans s’il s’agit de personnes dont lJ'inaptitude au 
travail a été constatée dans les conditions prévues par le 
livre VI, pourront prétendre, à partir de cette date, ou de 
la date de la demande si elle est postérieure, au bénéfice de 
l'allocation spéciale prévue à l’article 674, si elles ne relèvent 
mi d’une organisation. autonome d'allocation de vieillesse, 
ni d'un régime vieillesse de sécurité sociale et si le total des 
ressources personnelles de l'intéressé ou des époux et de 
l’allocation n'excède pas 170.000 F par an pour une seule per- 


sanne et 225.000 F pour un ménage. Pour la détermination 


des ressources, il y a lieu les des 


” articles 1112 et 1113 du code rural, 


Lorsque le total de l'allocation et des ressources 


du requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, . 


l'allocation est réduite en conséquence. 
Article 676. 


Les avantages attribués en vertu d'un régime de vieillesse 
à une personne âgée de plus de soixante-cing ans où. de 
soixante ans en cas d’inaptitude au travail, dont les ressources 
sont inférieures au plafond fixé à l'article précédent, sont 
majorés, le cas échéant, à compter dy 1* juillet 1952, pour 
être portés au taux minimum de l'allocation de vieillesse ins- 
tituée par l'article 652. 


Article 677. 


dépenses entrainées par lattribution de l'allocation 
et de la prévue à l’article 676 sont à Ja 
charge d'un fonds spécial géré par la caisse des dépôts et 
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consignations, sous la surveillance d’une commission composée 
de représentauts des divers organismes participant à son 
financement. 


Ce fonds est alimenté par: 


{° Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des per- 
sonnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une 
activité professionnelle, assujetties à la surtaxe progressive et 
ne cotisant à aucun régime d'assurance vieillesse; cette taxe 
est recouvrée selon les règles applicables à la surtaxe progres- 
sive ; 

2° Une contribution de tous les organismes chargés d'al- 
louer des retraites, pensions, rentes ou allocations de vieil- 
lesse en application de dispositions législatives ou réglemen- 


taires. 
Article 678. 


Les dispositions relatives aux allocations de vieillesse pré- 
vues aux articles 643 à 673 sont applicables de plein droit aux 
allncations spéciales prévues au présent livre dans la mesure 
où il n'y est pas dérogé par des dispositions particulières du 
présent livre. 

Article 679. 


Par dérogation aux dispositions de l'alinéa {+ de l’article 675, 
les veuves de guerre titulaires d’une pension servie au titre 
dun premier alinea de l’article L. 51 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des” victimes de la guerre peuvent pré- 
tendre au bénéfice de l'allocation spéciale prévue à l’article 674 
si elles ne relèvent ni d'une organisation autonome d'alloca- 
tion vieillesse, m d’un régime de vieillesse de sécurité sociale 
et si le total de leurs ressources n'excède par an le montant 
annuel de la pension de veuve de soldat au taux spécial prévu 
au premier alinéa de l’article L. 51 susvisé augmenté du mon- 
tant de l'allocation spéciale. 

Article 680. 

Ainsi qu’il est dit à l’article 1142 du code rural, sont passibles 
d'une amende de 24000 F à 480.000 F et d'un emprisonne- 
ment d'un mois à six mois les administrateurs, directeurs ou 
agents du fonds prévu à l'article 677, en cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans l’encaissement ou dans la gestion, le 
tout sans préjudice de plus fortes peines, s’il y échet. 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au 
délinquant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la 
même infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du 
nouveau jugement dans un ou piusieurs journaux de la loca- 
lité, le tout aux frais du condamné, sans que le coût de l'in- 
sertion puisse dépasser 5.000 F. 


Article 681. 


_ Des décrets pris sur le rapport des ministres intégessés 
déterminercnt les modalités d'application des articies 674 à 680, 
et, en particulier, les conditions d'attribution de l’allocat'on 
spéciale, le mode de gestion et l’organisation administrative du 
fonds spécial, le montant et les modalités de la contribution 
des différents organismes visés à l'article 677, ainsi que les 
conditions de remboursement entre les différents organismes 
visés audit articis des sommes éventuellement payées par l’un 
d'eux pour compte d'un, autre. 


TITRE 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 
Article 682. 


Les chauffeurs de taxis qui font usage, pour l'assurance vieil- 
lesse, de la faculté prévue à l’article 244 sont dégagés de toute 
obligation au regard du titre 1°" du présent livre. 


Article 683. 


Chaque année la caisse nationale de sécurité sociale paye 
une redevance à la caisse autonome nationale de compensa- 
tion de l'assurance vieillesse artisanale à titre de participation 
au financement de l'allocation vieillesse artisanale servie aux 
Er qu chaufleurs de taxis bénéficaires du titre Ie du présent 

vre 

Le montant de cette redevance, calculée en fonction du 
nombre des chauffeurs de taxis affiliés volontaires au régime 
général des assurances sociales, est fixé par décret, 


LIVRE 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Article 684. 


Il est institué un fonds national de solidarité en vue de pro- 
mouvoir une politique générale de protection des personnes 
âgées par l’amélioration des pensions, retraites, rentes et allo- 
cations de vieillesse. Le fonds national de solidarité est doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière, Il est 
administré par le ministre des affaires sociales, assisté d'un 
comité comprenant des représentants de l'Etat et des principaux 
régimes d'assurance vieillesse. La gestion financière assurée 
par la caisse des dépôts et consignations. 


Le règlement d'administration publique prévu à l'article 705 
fixe les modalités d'application du présent artic'e. : 


Article 685. 


Toute personne de nationalité française, résidant sur le terri- 
toire métropolitain où dans un département d'outre-mer, âgée 
d'au moins soixante-cinq ans, ou soixante ans en cas d’inapti- 
tude au travail, titulaire d'un ou plusieurs avantages de vieil- 
lesse résultant de dispositions législatives ou réglementaires, 
ou bénéficiaires d’une ailocation d'aide sociale versée en app'i- 
cation du chapitre VI du titre HE du code de la famille et de 
l’aide sociale, bénéficie d’une allocation supplémentaire dans les 
conditions ci-après. 


La majoration pour conjoint à charge servie par un régime 
d'assurance vieillesse de salariés est considérée comme un 
avantage de vieillesse servi au conjoint à charge pour l'appli- 
cation du présent livre. . 


Article 686. 
L'allocation supplémentaire est liquidée et servie par les 


| services ou organismes débiteurs d’un des avantages visés à 


l’article 685 sur demande expresse des intéressés. 


Article 687. 


Le taux de l'allocation supplémentaire est fixé à 31.200 F 
par an. 


Toutefois, l'allocation supplémentaire se substitue, le cas 
échéant, à due concurrence à la majoration d'allocation résul- 
tant de l'application de l'article 1* de La loi n° 56-331 du 
27 mars 1956. 


Article 688. 


L'allocation supplémentaire n'est due que si le total de cette 
allocation et des ressources personnelles de l'intéressé n'ex- 
cède pas 201.000 F par an ou, dans le cas où le bénéficiaire 
est marié, si le lotal des allocations supplémentaires et des 
ressources des conjoints n'excède pas 258.000 F par an. Lorsque 
le total de la ou des allocations supplémentaires et des res- 
sources personnelles de l'intéressé ou des époux dépasse ces 
chiffres, la ou les allocations sont réduites à due concurrence. 


Article 689, 


Il est tenu compte, pour l'appréciation des ressources, de tous 
avantages de vieillesse dont Lénéficient les intéressés, des reve- 
nus professionnels et autres. Les biens mobiliers et immobiliers 
ainsi que ceux dont l'intéressé a fait donation au cours des dix 
années qui ont précédé la demande sont censés lui procvrer 
un revenu évalué dans les coñditions fixées par règlement 
d'administration publique par analogie avec les dispositions du 
décret n° 54-883 dw 2 septembre 


En ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 20.000 F, le calcul de leurs ressources 
personnelles sera fait conformément aux dispositions des arti- 
cles 1112 et 1113 du code :ural, à l'exception de la dernière 
phrase de l’article 1113 et sous réserve de l'application de l'ar- 
ticie 694 du présent code. 
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Toutefois, il n'est pas tenu compte, dans l'estimation des 
ressources, de la valeur des locaux d’habitation effectivement 
occupés à titre de résidence priheipale par l'intéressé et les 
membres de sa famille vivant à son foyer. 

Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tubercu- 
leux prévue par l’article L. 41 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité, les majorations accordées aux personnes 
dont l’état de santé nécessile l’aide constante d’une tierce per- 
sonne, la retraite du combattant et les pensions attachées aux 
distinctions honorifiques n’entrent pas en compte dans le calcul 
des ressources. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, le plafond des 
ressources est égal à celui déterminé en application du dernier 
alinéa de l'article 654 ou du dernier ‘alinéa de l’article 630 
majoré du montant de l'allocation supplémentaire. 

Pour les grands infirmes et aveugles, l'allocation compensa- 
trice de travail est à déduire des ressources au même titre 


que l'allocation donnée à la tierce personne, à concurrence de 


son montant. 

Pour l'appréciation du plafond des ressources, sont assimilées 
aux célibataires les personnes séparées de corps ou de fait, 
avec domicile distinct, depuis plus de cinq ans. "e 


Article 690. 


Les services ou organismes débiteurs d’un des avantages 
visés à l’article 685 statuent sur le droit des bénéficiaires à 
l'allocation supplémentaire instituée par le présent livre et 
en assurent le payement à terme échu aux échéances de l’avan- 
tage de vieillesse dont jouit le bénéficiaire. 


Article 691. 


L'allocation supplémentaire peut êtré suspendue ou revisée 
ou retirée à tout moment lorsqu'il est constaté que l'une des 
conditions exigées pour son service n’est pas rempli ou lorsque 
les ressources de l’allocataire ont varié. Le règlement d’admi- 
nistration publique fixe les conditions dans lesquelles la sus- 
pension, la revision ou le retrait peuvent étre effectués par 
les services ou organismes visés à l'articles 690 ou à défaut 
par le directeur régional de la-sécurité sociale agissant au 
nom du fonds national de solidarité. La décision du directeur 


régional s'impose à l'organisme ou service visé à l’article 690. 
Dans tous les cas, les arrérages versés sont acquis aux béné- - 


ficiaires sauf lorsqu'il y a fraude, absence de déclaration des 
ressources, omission de ressources dans les déclarations. 

Les demandes de remboursement de trop-perçu sont pres- 
crites par un délai de trois années à compter du jour du verse- 
ment. Le montant du remboursement ne pourra étre supérieur 
aux deux dernières annuités. . 


Article 692. 


Toute décision d'attribution, de rejet, de suspension ou üe 
revision de l’ailocatioon supplémentaire sera notifiée au préfet 
de la résidence de l’allocataire. 


Afin de donner aux organismes et services vises à l’arti- 
cle 690 les moyens de faire face aux charges qui leur sont 
imposées du fait de l'application de l’article 1° de la loi 
n° 56-331 du 27 mars 1956 en faveur des prestataires qui ne 
peuvent bénéficier de l'allocation supplémentaire, ainsi que 
des dispositions du présent livre, le fonds national assure, sous 


forme de l'octroi de subventions, la répartition des ressources | 


qui lui sont affectées, en application de l’article 1* de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956, entre ces organismes et services, et, 
en ce qui concerne le régime général des assurances sociales. 
la caisse nationale de sécurité sociale, à l'exception des 
régimes de retraites de l'Etat et des collectivités locales. 

Un règlement d’administration publique fixe les modalités 
permettant de déterminer le montant de ces subventions en 
fonction du nombre de bénéficiaires de prestations de vieillesse 
âgés d’au moins soixante-cinq ans ou de soixante sns en cas 
d’'inaptitude au travail. 


Le fonds national peut consentir des avances aux services 


_ et organismes visés à l’article 690 dans la limite des prévisions 
de payement à eflectuer au cours du trimestre suivant. 


Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort 
à la charge de l'organisme ou du service qui a procédé à la 
liquidation de l'allocation. 

Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
et les limites dans lesquelles Ja fraction de subvention qui 
excéderait la charge nouvelle supportée ar les différents ser- 
vices et organismes visés à l’article 690 pourra rester à la dis- 
position de ceux-ci. 

Les ressources provenant de l'application de l’article 17 de 
la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 resteront intégralement aflec- 
tées au fonds national de solidarité, s 


Les ministres chargés de la tutelle des organismes et services 


visés à l’article 690 prescrivent les mesures de contrôle et de 
redressement qui s'avèrent nécessaires. 


Article 694. 


Pour l’appréciation des ressources des intéressés, il est tenu 
compte de l'aide que sont susceptibles de leur apporter les 
personnes tenues à l'obligation alimentaire, instituée par les 
articles 205 et suivants du code civil. 


Article 695. 


Les organismes et services visés À l’article 690 ou, à défaut, 
le fonds national intervenant au lieu et place des bénéficiaires 
de l'allocation supplémentaire peuvent demander à l'autorité 


| judiciaire la fixation ou la revision de la dette alimentaire, 


L'action devant l'autorité judiciaire est exercée pour Je 
compte du fonds national, soit par le préfet, soit par le direc- 
teur régional de la sécurité sociale, en application des articles 
205 et suivants du code civil et selon les règles de compétence 
et de procédure afférentes auxdits articles ; 


L'action prévue aux alinéas précédents ne pourra être exer- 
cée contre les personnes qui disposent, dans le cas d’une pér- 
sonne vivant seuie, d’un revenu inférieur à une fois et demie 
le salaire minimum national interprofessionnel garanti ainsi 
que les indemnités, primes ou majorations s’ajoutant audit 
salaire minimum en vertu d’une disposition législative ou 
réglementaire et, dans les autres cas, d’un revenu inférieur à 
des montants fixés par” règlement d'administration publique, 
compie tenu des diverses situations de famille. À 


Un jèglement d'administration publique détermine les con- 
.ditions d'application du présent article. 


Article 696. 

Dans les cas prévus à l’article 694, l'allocation supplémen- 
taire est liquidée et servie aux intéressés lorsque le montant 
de leurs ressources, non compris l’aide que leur apportent ou 
sont susceptibles de, leur apporter les pérsonnes tenues à 


- l'obligation alimentaire, est inférieur aux chiffres limites pré- 


vus à l'article 688. 

Lorsque le montant” de l'aide apportée où de la dette ali- 
mentaire est déterminé, il est procédé à un nouvel examen 
des droits des intéressés. 

Si les ressources, y compris l’aide apportée et les créances 
d'aliments, sont supérieures aux chiffres limites prévus à 
l’article 688, l'allocation supplémentaire continue néanmoins à 
être servie. 

Dans ce cas, l’organismie ou le service visé à l’article 690, et, 


L À défaut, le fonds mational de solidarité, est subrogé dans les 


droits des intéressés en ce qui concerne les créances d'aliments 
de ceux-ci, sous réserve que cette subrogation ait été signifiée 
aux débiteurs et jusqu’à concurrence, soit du montant de 
l'allocation supplémentaire, soit de la fraction de l’allocation 
supplémentaire correspondant à la différence entre, d’une part, 
le total des ressources y compris la valeur de l’aide apportée 
ou-_des créances d'aliments et, d'autre part, les chiffres limites 
prévus à l’article 688. 
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_ Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles l'organisme ou le service visé à l’article 690 
et, le cas échéant, le fonds peuvent renoncer à récupérer les 
sommes déterminées en vertu de l'alinéa précédent sur les 
personnes tenues à l'obligation alimentaire qui hébergent ou 
nourrissent le bénélciaire de l'allocation supplémentaire. 


# 


Article 697. 


En cas de carence des personnes tenues à l'obligation ali- 
mentaire à l'égard d’un bénéficiaire de l'allocation supplémen- 
taire, l'organisme ou le service visé à l’article 690, et, le cas 
échéant, le fonds national de solidarité peuvent, dans les 
conditions fixées par règlement d'administration publique, 
recouvrer les créances d'aliments des intéressés, à charge de 
reverser au bénéficiaire les sommes recovrées sous déduction, 
le cas échéant, des sommes acquises aux orgauismes ou ser- 
vices visés à l'article 690 ou au fonds. ÿ 


. Article 698. 


Les dispositions de l’article 631, alinéa 1, ainsi que les dis- 
positions de l’article 148 du code de la famille et de l’aide 
sociale sont étendues à l'allocation supplémentaire selon -les 
modalités fixées par règlement d'administration publique. 


Article 699. 


Le service de l'allocation supplémentaire est supprimé aux 
personnes qui transportent leur résidence en dehors du terri- 
ivire de la République française. 


Article 700. 


Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secret professionnel, les agents des administrations" publiques, 
et notamment des administrations fiscales, ainsi que les agents 
des organismes de sécurité sociale sont tenus de fournir les ren- 
seignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à la ligqui- 
dation des droits et au contrôle du service de l’allocation sup- 
plémentaire. 


Article 701. 


Le règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles toute personne, institution ou entreprise est 
tenue de déclarer aux organismes ou services visés à l’article 9, 
les avantages viagers qu'elle à l'obligation de servir à des 
personnes susceptibles de bénéficier du présent livre. 

Toute personne tenue à déclaration en vertu de l'alinéa pré- 
cédent, et dans le cas où la déclaration incombe à une personne 
morale, la ou les personnes chargées de son administration ou 
de sa direction sont passibles d'une amende de 6.000 F à 
24.000 F par titulaire d’un avantage de vieillesse pour lequel 
la déclaration n’a pas été fournie. 


Articie ‘702. 


Les articles 632, 634 et 635 sont applicables aux organismes 
et services ou aux personnes visées par le présent livre. 


Article 703. 


Les” dispositions du livre H, à l’exclusion des articles 194 à 
201, sont étendues aux contestations relatives à l'attribution, au 
refus d'attribution, à la suspension ou à la revision de l’allo- 
cation supplémentaire. 

Les personnes qui ont été reconnues inaptes au travail pour 
l'attribution d’un avantage de vieillesse résultant de disposi- 
tions législatives ou réglementaires sont considérées comme 
inaptes au travail pour l'application du présent livre. 

_Les personnes âgées de moins de soixante-cinq ans titulaires 
d’un avantage de vieillesse pour la liquidation duquel il n'a 
pas été nécessaire de faire reconnaître leur inaptitude au tra- 
Vail disposent des mêmes voies de recours que celles ouvertes 
aux vieux travailleurs salariés par l’article 623. 


Article 704. 


Le ministre des affaires sociales et les directeurs régionaux 
de la sécurité sociale agissant pour le compte du fonds national 
de solidarité sont recevables à intervenir devant toutes les juri- 
dictions et en tout état de la procédure dans toutes les 
affaires relatives à l'application du présent livre. 


Article 705. 


Le ministre des aflaires sociales est chargé de l'application du 
présent livre dans ies conditions fixées par règlement d’admi- 
uistration 

Ce règlement détermine celles des attributions conférées au 
ministre des aflaires sociales qui sont exercées par les ministres 
intéressés en ce qui concerne les bénéficiaires relevant des 
organismes de mutuylité sociale agricole ou des régimes spé- 
ciaux visés aux articles 61 et 65 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946. , 


Les attributions conférées par le présént livre aux directeurs 
régionaux de la sécurité sociale sont exercées, en ce qui con- 
cerne les bénéficiaires relevant des organismes de mutualité 
sociale agricole, par les inspecteurs divisionnaires des lois socia- 
les en agriculture. 


Article ‘706. 


Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions dans lesquelles le fonds national de solidarité participe 
aux dépenses de gestion et de contentieux résultant de l’appli- 
cation du présent livre. 


Article ‘707. 


L'allocation supplémentaire n'est due aux étrangers que sous 
réserve de la signature de conventions internationales de réci- 
procité, 


Article 708. 


Il n’est pas tenu compte de l’allocation supplémentaire pour 
l'application du plafond de ressources visé aux articles 690, 
675, 679 ainsi que pour l'application des plafonds de ressour es 
institués par les diflérents régimes créés en exécution du 
livre VIIL. 


Il n'est pas tenu compte de l'allocation supplémentaire dans 
le calcul des avantages garantis par les régimes compléren- 
taires visés à l’article 4. 


Article 709. 


Un règlement d'administration publique fixe les molalités 
d'application du présent livre notamment en ce qui co’«erne 
les bénéficiaires des régimes spéciaux visés aux arficles 61 et 
65 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 et 
les bénéficiaires de plusieurs avantages de vieillesse résullant 
de dispositions législatives ou réglementaires. 


= 


Article 710. 


Les dispositions du présent livre entrent en vigueur le 


IL est institué auprès du ministre chargé des affaires sociales 
un comité national de la vieillesse de France compose de sepré- 
sentants des divers organismes d’assurance vieillesse, de repré- 
sentants du corps médical spécialisés dans l'étude des problèmes 
de gérontologie, de spécialistes d'études démographiques et de 
représentants des diverses organisations familiales, syndicales 
et d'action sociale en faveur de la vieillesse, 


x 
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( 4 3° La gestion des risques d'accidents du travail et des mala- 
LIVRE X ts dies professionnelles ; 
4° Le service des prestations familiales. 
CONTROLE DE LA COUR BES COMPTES Elles ont également pour rôle: 
értidle 718 1° De promouvoir la prévention de l’invalidité, des accidents 


Les organismes de la sécurité sociale sont soumis au contrôle 
de la cour des comptes dans les conditions et selon les moda- 
lités qui sont fixées par règlement d'administration publique. 
Les sanctions qui pourront être appliquées à la suile de ce 
contrôle seront prévues par une loi ultérieure. 


Article 713. 


Les dispositions de l’article précédent sont applicables à tous 
les organismes de droit privé jouissant de la personnalité civile 
ou de l’autonomie financière et assurant en tout où partie la 
gestion d’un régime légalement obligateire d’assurance contre 
la maladie, la maternité, la vieillesse, l’invalidité, le décès, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles ou de pres- 
ations familiales, ainsi qu'aux unions ou fédérations desdits 
organismes. 

Les frais du contrôle institué par l’article 712 sont supuurtés 
par le budget général. 


LIVRE XI 


LEGISLATION APPLICABLE 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Article 714. 


Les dispositions du présent livre s'appliquent dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 


Martinique et de la Réunion, à l’ensemble des bénéficiaires de 


la législation générale de sécurité sociale, y compris les mem- 
bres des professions agricoles. 
TITRE Ier 
ORGANISATION ET RESSOURCES 
Article 715. | 


Les dispositions du livre 1 sont applicables dans les dépar- 
tements susvisés dans les conditions et sous les réseryes pré- 
vues par le présent litre et par l’article 758. 


CHAPITRE Ie 
Organisation.‘ 
SECTION I. — CAISSES GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
Article 716. 


L'organisation technique et finantière de la sécurité sociale 
comprend, dans chacun des départements mentionnés à lar- 
ticle 714, une caisse générale de sécurité sociale dont le siège 
est fixé par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de l'agriculture. 


Article 717. 


Sont aux caisses prévues à l’article 
les dispositions des articles 2, 4, 27, 28et 37. 


Article 718. 


Lés caisses générales visées à l'article 716 possèdent les 
attributions dévolues par le livre I aux caisses primaires et 
régionales de sécurité sociale et. aux caisses d’allocations fami- 
liales. 

Elles assurent: 

1° La gestion des risques maladie, maternité, décès et inva- 
‘lidité; 

2e La gestion du risque vieillesse et le service de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés; 


|! 


du travail et des maladies professionnelles ; 
2° D’organiser le contrôle médical et de promouvoir l'action 
sanitaire et sociale dans leur circonscription. 


Les dispositions de l'article 33 relatives à la constitution de 
comités techniques leur sont applicables. 


Article 719. 
Chacune des caisses générales de sécurité sociale est admi- 


| nistrée par un conseil d'administration comprenant : 


— Quinze représentants élus des salariés et assimilés de 
l'industrie, du commerce, des professions libérales, de la fonc- 
tion publique et de l'agriculture ; 

— Six représentants élus des exploitants agricoles ; 

— Six représentants élus des employeurs des professions 


| non agricoles; 


— Un membre du persennel de la caisse, élu dans les condi- 
tions prévues par la loi du 16 avril 1946 pour l'élection des 
délégués du personnel dans les entreprises ; 

— Deux médecins élus par les médecins exerçant dans le 
ressort de Ja caisse; 

— Une personne désignée par la fédération mutualiste du 
département ; 
dE Une personne désignée par l'union des associations fami- 

es, 

— Quatre personnes connues pour leurs travaux ou pour 
les services rendus dans le domaine social, dont une sage- 
femme et une personne ayant fait partie du conseil d' adminis- 
tration de l’une des anciennes caisses d'allocations familiales, 
nommées par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Article 720. 


Dans chacun des départements visés à l’article 714, est 
créée une commission composée de représentants du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du préfet et de la caisse générale de 
sécurité sociale. 

Cette commission définit, conformément au programme 
dressé par le comité technique d’action sanitaire et sociale 
pour les départements d'outre-mer, dans les limites du plan 
général établi pour les mêmes départements par le ministre 
de la santé publique et de la population, dan: le cadre dans 
lequel peut s'exercer l'action sanitaire et sociale de la caisse 
générale de sécurité sociale. 

Le programme adopté par la commission départementale 
créée au présent article devra étre soumis à l'approbation 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Les modalités d’application du présent article sont fixées par 
un décret rendu sûr le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de 
la population. 

Article 721. 


Aù sein de chaque caisse générale de sécurité sociale îns- 
tituée dans les départements mentionnés à l’article 714, quatre 
sections spéciales sont respectivement aflectées : 

— A la gestion des risques maladie, maternité, décès, inva- 
lidité ; 

— À la gestion du risque vieillesse et au service de l’alla- 
cation aux vieux travailleurs salariés ; 

— A la gestion du risque accidents du travail et maladies 


_ professionnelles ; 


— Au service des prestations familiales, 


Article 722. 


La gestion financière de chacune des sections visées à J’ar- 
ticle précédent est confiée à un comité composé du président 
du conseil d'administration et d’administrateurs désignés par 
le conseil d'administration dans son sein et appartenant aux 
catégories intéressées par cette gestion. 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 


l'agriculture, 
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Toutelois, le conseil d'administration est. seul compétent à 
l'égard des dépenses purement administratives qui demeurent 
communes aux quatre sections. 


Article 723. 


La composition et le fonctionnement des comités de ges- 


tion visés à l’article précédent sont déterminés par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de 


Article 724. 
Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l’agriculture et, éventuellement des autres minis- 


tres intéressés déterminent les règles imposées aux caisses 
générales de sécurité sociale des départements mentionnés à 


l’article 714, en matière de comptabilité, d'établissement de 


leur règlement intérieur et, généralement, dans tous les cas 
où seront applicables des dispositions diflérentes de celles pré- 
vues par la législation de sécurité sociale pour le fonction- 
nement des caisses primaires de sécurité sociale, des caisses 
de sécurité sociale et des caisses d'allocations fami- 
iales. 

Les mêmes arrêtés précisent le rôle de la caisse nationale 
de sécurité sociale au regard des caisses générales de sécurité 
sociale des départements mentionnés à l’article 714, 


SECTION II. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Article 725. 


L'arrêté d'enregistrement de chaque caisse générale de sécu- 
rité sociale fixe la date à partir de laquelle elle commence ses 
opérations et désigne les organismes d'allocations familiales 
dont elle prend, en tout ou partie, la suite des opérations. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixe, pour chaque département de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Guyane française la date à compter de laquelle 
a heu la prise en charge des caisses de compensation d’allo- 
cations familiales desdits départements, 


Article 726. 


L'arrêté d'enregistrement charge le conseil d'administration 
de la caisse générale de sécurité sociale d'assurer l’adminis- 
tration de la ou des caisses d'allocations familiales dont la 
nouvelle caisse prend la suite. 

Les caisses sont, à partir de la date fixée par l'arrêté d’en- 
registrement, placées sous le seul régime déterminé par le 
présent code, Le changement de régime s'effectue sans qu'il 


soit nécessaire de procéder à la liquidation des organismes 
considérés. 


Section 3. — ELECTIONS 


Sont électeurs, dans la catégorie des travailleurs, les salariés 
et assimilés de l’un ou l’autre sexe, de nationalité française 
ou protégés français, âgés de dix-huit ans au moins, domiciliés 
dans le département, sous réserve qu'ils n'aient pas été con- 
damnés à l’une des peines entraînant, selon la loi française, la 
déchéance des droits politiques. 

Sont également électeurs, dans la même catégorie, les sala- 


riés et assimilés étrangers résidant depuis deux ans au moins_ 


dans un département français, âgés de dix-huit ans au moins, 
sous réserve qu'ils soient pourvus d’une carte de travailleur 
délivrée par l'autorité française et n’aient jamais subi une des 
condamnations prévues À l'alinéa précédent. 


Sont électeurs, dans la catégorie des employeurs, toutes les 


personnes de l’un ou de l’autre sexe, de nationalité française 
ou protégés français, qui sont tenues de payer des cotisations 
à la caisse générale de sécurité sociale pour les assurés obli- 
toires qu'elles emploient, sous réserve qu'elles n'aient pas 
té condamnées à l’une des peines entraînant, selon la lai 
française, la déchéance des droits politiques. 
_ Sont également électeurs dans la même catégorie, les per- 
sonnes de nationalité étrangère remplissant les conditions fixées 


à l'alinéa précédent, qui résident depuis deux ans au moins 


dans un département français, 


Lorsque l'employeur est une personne morale, l'électeur 
est un mandataire désigné à cet eflet. 

— dispose du nombre de voix déterminé 
Article ‘729. 


Sont électeurs dans la catégorie des exploitants agricoles, 
les sonnes physiques non salariées assujetties à l’impôt sur 
les bénéfices agricoles, ainsi que les personnes morales exer- 
çant une activité agricole. 


Article 730. 


Les articles 73 à 94 sont applicables aux élections aux con- 
seils d'administration des caisses générales de sécurité sociale, 


CHAPITRE 


Divers. 
Article 731. 


Un décret, pris sur la proposition du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre du travail et de la sécurité séciale et du 
ministre des finances et des aflaires économiques fixe les con- 
ditions d’assujettissement, les modalités du financement et le 
taux des cotisations dues par les colons partiaires de ces 
départements. 


Article 732. 


En cas d'insuffisance des cotisations destinées à couvrir les 
risques prévus au livre I, les caisses générales de chacun des 
départements d'outre-mer recevront des subventions des dépar- 
tements, des communes et de l'Etat. 

Le montant de la subvention accordée par les collectivités 
locales sera égale à la moitié des économies réalisées par elles 
du fait de l'application des dispositions du livre HE sur la 
moyenne des crédits inscrits dans leurs budgets entre le 1° jan- 
vier 1948 et le 31 décembre 1954 pour faire face aux dépenses 
d'assistance. 

Si les subventions des collectivités locales sont insuffisantes 
pour rétablir l'équilibre financier des recettes et des dépenses 
consacrées à la couverture des risques prévus au livre HI, 
l'Etat versera aux caisses générales une subvention dont le 
montant pourra être égal à la moitié des économies réalisées 
par lui du fait de l’application des dispositions du livre HE 
sur la moyenne des crédits inscrits dans leur budget pour faire 
face aux dépenses d'assistance entre le 1* janvier 1948 et le 
21 décembre 1954. | 

Si les subventions des collectivités locales et de l'Etat sont 
insuflisantes pour rétablir l'équilibre financier des recettes et 
des dépenses consacrées à la couverture des risques prévus 
au livre Hi le déficit sera comblé par des subventions égales 
de la caisse nationale de sécurité sociale et de la caisse cen- 
trale de secours mutuels agricoles. 


CHAPITRE 
Organisation administrative. 
Article ‘733. 


Il est créé à la Martinique, pour les trois départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane française, une 
direction régionale de la sécurité sociale qui est chargée de 
l'application de l’ensemble de la législation de sécurité sociale. 
Cette direction dispose, pour l’accomplissement de sa mission, 
d’un service d’inspection de la sécurité sociale comprenant au 
moins un inspecteur principal ou un inspecteur dans chacun de 
ces trois départements. 

ll est créé à la Réunion une direction départementale de la 
sécurité sociale dont les attributions sont les mêmes que celles 
dévolues à la direction régionale visée à l'alinéa précédent. 


Article 734. 


Les agents prévus à l’article précédent sont nommés con- 
jointement par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de l’agriculture. 


Article 735. 


Les dispositions des articles 7, 9 à.11, 171 et 172, 186 et 187 
sont applicables dans les départements visés à l'article 714. 


12204 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Décembre 1956 


Article 736. 

Le délai prévu par l’article 172 imparti aux directeurs régio- 
Paux de la sécurité sociale pour faire opposition à l’exécution 
des décisions prises par les conseils d'administration des cais- 
ses de sécurité eociale, est porté, en ce qui concerne Je direc- 
teur régional de la sécurité sociale aux Antilles et à la 

Guyane “française, de huit jours à quinze jours. 

Le délai d'un mois prévu à l’article 171 est porté à trois 

mois pour ces départements. 


TITRE 
CONTENTIEUX 


Les dispositions du livre I sont applicables aux départe- 


ments visés à l’article 714, sous réserve des adaptations néces- 
sitées par l’organisation particulière de la sécurité sociale : 
dans ces départements, 


Article 738. 


Ces adaptations sont réalisées par décret rendu sur le rap 
“port du ministre du travail et de la sécurité sociale, du minis- 
tre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires . 
économiques, et du garde des sceaux, miuistre de Ja justice. 


TITRE M 
ASSURANCES SOCIALES 
CHAPITRE Je 
Champ d'application. 
Article 739. 


Les dispositions du livre III sont applicables dans les dépar- 
tements visés à l’article 714, sous les réserves snassies ci- 


après. 
Article 740. 


Le régime des assurances sociales applicable dans les dépar- 
tements susvisés convre les risques de maladie, d'invalidité, 
de décès et de vieillesse, ainsi que les charges de maternité. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de l’agriculture et du minis-, 
tre des finances et des affaires économiques, fixent les dispo- 
sitions transitoires applicables en matière d'assurance vieil- 
lesse et notamment les mesures relatives à la coordination du 
régime de l'assurance vieillesse et des dispositions concer- : 
pant l'allication aux vieux travailleurs salariés 

Un règlement d'administration publique rendu sur le rap-. 
port du ministre des finances et des affaires économiques, | 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de l'agriculture, du ministre de la santé publique et de la 
population, et du ministre de l'intérieur, fixe, avec eflet du, 
1 janvier 1957, les conditions d'application et d'adaptation 
du décret n° 55-563 du 20 mai 1955 aux assurés des Pr | 
ments susvisés. 


CUAPITRE. nl 
Prestations. 
Article 741. 


En cas de besoin constaté pour une région déterminée et 
plus spécialement jorsqu’un personnel médical ne pourra . 


_ assurer, d’une façon satisfaisante, les soins à la population, 
des centres de médecine collective pourront être créés, soit . 
Par une collectivité publique ‘ou privée, soit par Ja caisse 
générale de sécurité sociale, après avis du syndicat des méde- 


cins du département et jusqu’à ce que les conditions nor- : 


. males d'exercice de Ja médecine svuient 
région intéressée. 


_ quinze jours prévu au 


articles 283 et 289 n'est accordée qu 


Un décret pris sur le rapport du ministre du -travail et de 


‘ la sécurité sociale, et du- ministre de la santé publique et 


de la population, détermine les conditions dans Jesquelles 
sont créés ou habilités ces centres, ainsi que leurs modalités 
de fonctionnement administratif et financier. 


Article ‘742. 


Sous réserve des dispositions spéciales applicables aux cen- 

tres de médecine collective prévus par l'article 741 et par 
les textes pris pour son application, les tarifs des hono- 
raires et frais accessoires dus aux praticiens et aux auxi- 
liaires médicaux par les assurés sociaux à l’occasion de soins 
de toute nature et en cas de maternité, sont fixés dans les 
conditions prévues aux articles 259 et 260. 
. Touttfois, les tarifs proposés dans les conventions font 
j’objet d'un avis motivé des préfets de chacun des départe- 
ments intéressés. Le délai de deux mois imparti à la commis- 
sion nationale pour prendre 6a décision, prend eflet à comp- 
ter de la date de l’accusé de réception par ladite commission 
de la convention, accompagnée de .cet avis. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 260, le délai de 
ernier alinéa dudit article est porté 
à un mois en ce qui concerne les décisions de la commis- 
sion nationale visant les départements intéressés. 


Article 743. 

Les frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens de labo- 
ratoires, ainsi que d'acquisition et Je renouvellement des 
apparei is, sont remboursés par les caisses dans les conditions 
prévues aux articles 267 et 268. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


du ministre de l’agriculture et âu ministre de la santé publi- 


que et de la population peut, sur proposition des préfets des 
départements intéressés, déroger aux tarifs jimites prévus 
 auxdits articles. 


._ Article 744. 
Les spécialités pharmaceutiques remboursables par les or 
e étla- 


 nismes de sécurité sociale, sont celles figurant sur la Jist 
-blie dans les conditions fixées par lés articles 269 et suivants. 


ur tenir compte des nécessités parti- 


Cette liste est complétée 
intéressés. 


culières aux départem 


Article 745. 


Par dérogation aux dispositions des articles 272 et suivants, 
il est constitué, dans chaque département, une commission 
appelée à autoriser les établissements privés de cure et de pré- 
vention à dispenser des soins aux assurés sociaux. La compo- 
“sition de cette commission est fixée par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre de l’agriculture 
et du ministre de la santé publique.et de la population. 
Article 746. r 
A litre temporaire, l'indemnité journalière, prévue aux 
à partir du dixième jour 
qui suit le point de départ de l'incapacité de travail. 


Ce delai pourra être réduit par décret pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de 
l’agriculture, du ministre de Ja santé publique et de Ja popu- 
lation, du ministre dès finances et des aflaires économiques, 
dès que pourront être appréciés les résultats de l'application 


: | du régime institué par le présent litre. 


Article 747. 


L'indemnité journalière prévue aux articles 283, 239 et 298 
est égale à la moitié du gain journalier de base. 


Pour les assrrés ayant enfants on pins à charge, l'in- 


- demnité est portée aux deux ticrs du gain journalier de base 


-à partir du trente et unième jour qui suit le point de départ 
de l'incapacité de travail. 


| 
| 
| 
Je 
| | 
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Le gain journalier de base est égal au cent quatre-vingtième 
du montant, ayant donné lieu à précompte, du salaire ou du 


-gain des six mois antérieurs à la date de l'interruption de 


travail. 

Lorsque le travail présente un caractère saisonnier, le gain 
journalier de base est égal au trois cent soixantième du mon- 
tant, ayant donné lieu à précompte, du salaire ou du gain des 
douze mois antérieurs à la date de l'interruption de travail. 

Les employeurs des départements d'outre-mer sont tenus de 
tenir un livre de päye conformément aux stipulations de l'ar- 
ticle 44 b du livre I* du code du travail et de délivrer, lors de 
chaque paye, un bulletin de paye conforme aux dispositions 
de l’article 44 a du livre I" du code du travail. 


Article 748. 


Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des assu- 
rances maladie, maternité et décès, l'assuré social doit justifier 
qu'il a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant au moins 
soixante jours au cours des six mois précédant la date de la 
première constatation médicale de la maladie ou de la grossesse 
ou la date de l'accident. 


I doit, en outre, justifier, en cas de maternité, de d'x mois 


d’immatriculation à la date présumée de l'accouchement. 


Article 749. 


Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, l'assuré 
social doit avoir été immatriculé depuis un an au moins au 


_ début du trimestre c'vil au cours duquel est survenu la mala- 


diè, l'accident ou l’état d'invalidité et justifier qu'il a travaillé 
pendant au moins cent vingt jours au cours de cette année, 
dont soixante jours au cours des deux trimestres civils précé- 
dant celui de la première constatation médicale de la maladie, 
de la grossesse ou de l'accident. 


Article 750. 


En cas de contestation sur l’état d'invalidité, celui-ci est 
apprécié par une commission constituée pour chaque départe- 
ment dans les conditions fixées par un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre de l’agriculture 
et comprenant obligatoirement un médecin désigné par l’assuré 


_et un médecin désigné par la caisse générale de sécurité 


sociale. 
IL peut être fait appel des décisions de cette commission 
devant la commission nationale prévue à l’article 306. 


TITRE IV 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Article 751. 
Les dispositions du livre IV sont applicables dans les dépar- 


tements visés à l’article 714, dans les conditions et sous les 
réserves prévues dans le présent titre, 


Article 752. 


Dans le cas où les conditions locales de communication ou de 
transmission. ne permettraient pas de respecter les délais pré- 
vus aux articles 472, 473, 476 à 479, 487 et 499, il pourra y 


£tre dérogé dans les limites qui seront fixées, pour chaque 


‘département -ou circonscription locale, par arrêtés du ministre 


du travail et de la sécurité sociale et du ministre de l’agricul- 
ture, pris sur avis du préfet, du directeur régional ou dépar- 
temental de la sécurité sociale et du chef du service de 


l'agriculture. - 


_ Article 753. 


L'agrément des agents enquêteurs assermentés visés à J’ar- 
ticle 474 est accordé.par arrêtés conjoints du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre de l’agriculture. 


A titre transitoire et à défaut de greflier de paix ou d'agent 
assermenté agréé; la caisse générale de sécurité sociale peut 
faire procéder à l'enquête par un fonctionnaire désigné par le 
préfet du département avec l'accord du directeur régional ou 


départemental de la sécurité sociale. 


Article 754, 


Il est institué au sein du conseil d'administration de chaqne 
caisse générale de sécurilé sociale un comité composé de 
quatre membres, dont deux membres choisis parmi les repré- 
sentants des salariés et deux membres choisis parmi les autres 
catégories d’administrateurs, dont un employeur au moins. 


Le comité donne son avis en cas de contestation portant sur 


. le caractère professionnel de l'accident. Le conseil d'adminis- 


tration peut lui déléguer tout ou partie de ses pouvoirs pour 
statuer à ce sujet. 


Article 755. 


En cas d'accident suivi de mort, survenu dans les limites 
de sa circonscription et dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 447, la caisse générale de séeurité sociale supporte les 
frais de transport du corps de la victime au lieu de sépulture 
demandé par la famille et situé dans ladite circonscription. 


Pour l'application du présent article, les caisses générales 
de la Martinique et de la Guadeloupe sont considérées comme 
ayant une circonscription commune, 


Article 756. 


Dans les cas visés aux articles 441 et 482, il est fait appli- 
cation des dispositions de l’article 402, 


Les contestations portant sur le taux d'incapacité perma- 
nente de travail relèvent de la compétence de la commission 
départementale prévue à l’article 750. 


Article 757. 


Le remboursement des avances visées à l’article 426 est 
effectué par annuités. 


TITRE V 
PRESTATIONS FAMILIALES 


Article 758. 


Le financement, les conditions d'attribution et le montant 


- des prestations des allocations familiales demeurent fixés sui- 


vant les modalités prévues par le décret du 31 octobre 1938 
-pour la Martinique et le décret du 22 décembre 1938 pour la 
Guadeloupe, la Guyane française et la Réunion, compte tenu 
des dispositions légales. majorant certaines prestations fami- 
liales applicables à ces départements, 


TITRE VI 
REGIMES DIVERS 
Article 759. 


Les dispositions du livre VI sont applicables dans les dépare 
tements visés à l’article 714 dans les conditions ci-après, 


Article 760. 


Les bénéficiaires du titre I du livre VI sont affiliés, s’ils 
résident dans l’un des départements visés À l’article 714, à la 
caisse générale de sécurité ‘sociale de ce département. soit sur 
leur, demande, soit à la diligence de l'office départemental -des 
anciens combatlants dans la cifconseription duquel se trouve 
celte résidence, 
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Le bénéfice du régime de sécurité sociale visé au titre IH 
du livre VI est applicable à compter du 1° avril 4950 aux fonc- 
tionnaires de l'Etat servant dans les départements visés à l’ar- 
ticle 714. 

Des décrets pr:s sur Le rapport du ministre de l'interieur, 
du ministre des finances, du ministre chargé de la fonction 

. publique et du ministre du travail et de la sécurité sociale 
déterminent les conditions dans lesquelles les agents de l'Etat 
non titulaires bénéficien‘ de ce régime. 


Article 762. 


A titre provisoire, e! jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, le service des prestations en nature dues au titre du 
régime de sécurité sociale dont bénéficient, dans les départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de 
la Guyane française, les personnels de l'Etat visés à l’article 
précédent, est confié à des sociétés mutualistes départemen- 
tales constituées entre les bénéficiaires du régime. 

Toute personne remplissant les conditions pour bénéficier 
des dispositions de l'article précédent, est obligatoirement 
afliliée à ces sociétés. 

Les modalités provisoires de la liaison administrative et 
financière entre ces sociétés mutualistes et l’organisation de 
la sécurité sociale des fonctionnaires instituée par le titre HI 
du livre VI pourront être fixées par arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et des 
aflaires économiques. 


Article 763. 


Le taux des prestations familiales pour les fonctionnaires 
est le même que celui en vigueur dans la métropole, 


TITRE VH 
ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
Article 764, 

Les dispositions du titre E* du livre VII sont applicables 
dans les visés à l'article 714 dans les conditions 
ci-après. 

Article 


Les allocations forfaitaires prévues au titre Fr du livre VII 
sont servies aux travailleurs salariés résidant dans les dépar- 


À À | ne à l’article 714 à la date de leur soixantième 
ALLOCATION VIEILLESSE DES MON-SALARIES 

Article 766, 
à Î Les dispositions du livre VII sont étendues par la loi aux 


départements visés à l'article 714. 


TITRE IX | 
CONTROLE DE LA COUR DES COMPTES 
Article 767. 


Les dispositions du livre X sont applicables dans les dépar- 
tements visés à l'article 714. 


L 


Article 768. 
Le présent code se ‘substitue, dans les conditions prévues 


le décret n° 55-601 du 20 mai 1955, aux dispositions Jégis- 
tives qui suivent: 


Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, organisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs salariés 
et modifiant le régime des pensions de vieïllesse et d'invali- 
dité_ des assurances sociales, à l'exception des articles 1%, 6, 
7, 10, 44, 12, 13 (8S a), €) 1°, 2, 3, 4), 44, 15, 
16 (alinéa 2), 17 et 19. 

Ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, portant organisation 
de la sécurité sociale, à l'exception des articles 32 (alinéa 4), 
70 à 83, 86 et 87. 

Ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945, relative au calcul 
des rentes de l'assurance invalidité vieillesse et de l'assu- 
rance des employés dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, et à l'application, dans ces dépar- 
tements, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, À 
l'exception des articles 7 à 10, 14 à 17 et 419. 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, fixant le régime des 
assurances Sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles, à l’exceptiôn des articles 15, 15 bis, 115 (& 4°), 
116 ($ 2), 117 ($ 4), 448 (S te}, 223, 125, 127, 127 bis et 128. 

Loi n° 46-1085 du 18 mai 1946, tendant à accorder au chef de 
famille, salarié, fonctionnaire, ou agent des services publics, 
un congé supplémentaire à l’occasion de chaque naissance à 
son foyer. 

Loi n° 46-1146 du 22 mai 1946, portant généralisation de la 
sécurité sociale, articles 15, 17 et 33. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, fixant le régime des prestations 
familiales, à l'exception des articles 17, 3 et 27. | 
Loi n° 46-2153 du 7 octobre 1946, modifiant les ordonnances 
n° 45-170 du 2 févwesd945, n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
et n° 45-2454 du 19,.@%obre 1945 relatives à la sécurité 

sociale (art. 10 et 11° 

Loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946, créant une caisse nationale 
des lettres, article 7 quinquies. 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, portant. réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole, à l'exception de l'article 35. 

Loi n° 46-2425 du 30 octobre 1946, modifiant l'ordonnance du 
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale, et 
fixant les modalités relatives à l'élection des membres des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale. 

Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, à l'exception des articles 84, 85, 86, 89, 90 et 91. 

Décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946, relatif à l'institution 
d'un régime ‘de séçurité sociale pour les fonctionnaires, à 
l'exception de l’article 7. 

Loi n° 47-460 du 19 mars 1947, tendant à modifier l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 sur l’organisation administrative de la 
sécurité sociale dans l'intérêt de la mutualité française 
(art. te à 3). 

Loi n° 47-649 du 9 avril 1947, ayant pour objet la ratification 
du décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d'un régime de sécurité sociale pour les fonction- 
naires (art. 2). à 

Loi n° 47-1655 du 2 septembre 1947, faisant bénéficier les 
grands invalides, titulaires de ou rentes ‘d'inva- 
lidité liquidées antérieurement à lentrée en vigueur de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, des avantages 
accordés aux invalides par l’article 56 ($ 3) de ladite ordon- 
nance. 

Loi n° 47-1777 du 10 septembre 1947 modifiant l’article 65 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 196 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles (art. 1° et 2). 

Décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947, relatif à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la dis 
articles 1% à 3, 5 à 8. Hé 
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Loi n° 48-49 du 12 janvier 1948, portant majoration des indem- 


nités dues au titre de la législation sur les accidents du 
travail et de l'assurance invalidité en ce qui concerne les 
professions non agricoles (art. 13). 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes -non salariées, à l’exception des 
articles ?, 16 (alinéa 2), 20, 21, 27 (2° phrase) et 28, 

Loi n° 48-354 du 2 mars 1948, relevant le salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales, article 1*. 


Décret n° 48-593 du 30 mars 1948, étendant le bénéfice de 
l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée organisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés et modifiant le régime des pensions de vieillesse et 
d'invalidité des assurances sociales aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et _de 
la Réunion, à l'exception des articles 4 et 5. 

Loi n° 48-1042 du 30 juin 1948 tendant à compléter l'alinéa 2 de 
l’article 2 de la loi du 22 août 1946 relatif à la situation des 
étrangers au regard des prestations familiales (art. 1*). 


-Loi n° 48-1078 du 7 juillet 1948 modifiant l'article 5 de la loi du 


22 août 1946 sur les prestations familiales (art. 1°). 

Loi n° 48-1289 du 18 août 1948 complétant l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles 
(art. 4). 

Loi n° 48-1306 du 23 août 1948, portant modification du régime 
de l’assérance vieillesse, à l'exception des articles 5, 14, 15, 16 
($ 3), 17 ($$ 1 et 2), 19 à 22. 

Loï-n® 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les législations 


de sécurité sociale à la situation des cadres (art, {+ à 3 et 5). 


Loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948, portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et localaires ou occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
articles 95, 96, 98, 100 et 101. 

Loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948, étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945, fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. , 


Loi n° 48-1522 du 29 septembre 1948, reconduisant l’allocatioo 
temporaire aux vieux pour le troisième trimestre de l’année 
1948, majorant le taux de l’allocation temporaire et de l’allo- 
cation à domicile, unifiant le taux minimum de la majo- 
ration pour conjoint à charge et modifiant l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, artieles 6 (alinéa 1*) et 8. 

Loi n° 48-1543 du 1* octobre 1948 modifiant l’article 20 de la loi 
du 24 octobre 1946 portant réorganisation des contentieux de 
la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. 

Décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948, relatif aux prestations fami- 
liales, à l’exception de l’article 3. 

Loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, portant fixation du budget 
général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles), 
article 35. 

Loi n° 48-1996 du 31 décembre 1948 modifiant la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées (art. 4). . 

Loi n° 49-229 du 21 février 1949 assurant définitivement l’auto- 
nomie de gestion des caisses d’allocations familiales dans le 
cadre de l’ordonnance du 4 octobre 1945 (partie). 

Loi n° 49-244 du 24 février 1949, relevant les taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, des pensions de vieil- 
lesse et d'invalidité de la sécurité sociale, ainsi que le 
plafond des cotisations d’assurances sociales, d'allocations 
familiales et d'accidents du travail, articles 1*, 4 (ss 1e 
et 2}, 7. 

Loi n° 49-489 du 12 avril 1949, portant application aux mili- 
pe du régime de la sécurité sociale, à l'exception de l’arti- 
cle 14. 

Loi n° 49-922 du 13 juillet 1949 substituant pour l’échéance du 
{7 janvier 1950 au service de l’allocation temporaire le service 
de l’allocation vieillesse institué par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 (art. 2, 2° phrase). 

Loi n° 49-970 du 21 juillet 1949 portant extension de la législa- 
on des assurances sociales aux écrivains non salariés. 


- Loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952, pour l'exercice 1952, 


Loi n° 49-1050 du 2 août 1949 modifiant l’article 5 de la loi du 


22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales 
(art. 


| Loi n° 49-1101 du 2 août 1949 permettant aux salariés membres 


d’un conseil général, d’un conseil municipal ou d'un conseil 
d'administration, d'un organisme de sécurité sociale de parti- 
ciper aux délibérations de ce conseil et des commissions qui 
en dépendent (art. 3). 

Loi n° 49-1103 du 2 août 1949, relative à l’organisation de la . 
sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 


Loi n° 49-1104 du 2 août 1949, étendant aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, les dispositions de la sécurité sociale appli- 
cables à la prévention et à la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, article 1*, 

Loi n° 49-1111 du 2 août 1949, majorant les indemnités dues 
au titre des législations sur les accidents du travail, arti- 
cles 1° à 4 et 18. 

Loi n° 49-1650 du 31 décembre 1949, étendant le contrôle de Ja 
Cour des comptes aux organismes de sécurité sociale, arti- 
cle {+", alinéas 1 et 2, 


Loi n° 50-6 du 4 janvier 1950, étendant aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, les dispositions de la loi du 24 octobre 1946 por- 
tant réorganisation des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité sociale agricole. 

Loi n° 50-147 du 3 février 1950, majorant le taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et des pensions de sécurité 
sociale, à l'exception des articles 3, 5 (alinéas 2 et 3), 7 (ali- 
néa 1), 8. 

Loi n° 50-275 du 6 mars 1950, relative aux élections aux conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales, à l'exception de l’article 13. 

Loi n° 50311 du 15 mars 1950, complétant l’article 3 de la 
loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux mili- 
taires du régime de sécurité sociale. 

Loi n° 50-407 du 3 avril 1950, concernant les conditions de 
rémunération et les avantages divers accordés aux fonction- 
paires en service dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Guyane française et de la Réunion, 
articles 4 et 5. 

Loi n° 30-857 du 22 juillet 1950, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1950, article 40, 


Loi n° 30-879 du 29 juillet 1950, étendant le bénéfice de la sécu- 
rité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
guerre, aux veuves des grands invalides de guerre et aux 
orphelins de guerre. 

Loi n° 50-1045 du 22 août 1950, renforçant le contrôle de l'Etat 
sur les organismes de sécurité sociale, à l'exception de l’ar- 
ticle 4. 


Loi n° 51-374 du 27 mars 1951, relative au régime de l'assurance 
vieillesse, à l'exception des articles 5, 6 ($ 1*7), 14, 15 ($ 2), 
16 à 18. 1 

Loi n° 51-520 du 9 mai 1951, majorant à titre provisoire cer- 
taines prestations familiales, articles 2 et 7. 

Loi de finances n° 51- 398 du 24 mai 1951, pour l'exercice 1954, 
article 35. 

Loi n° 51-708 du 7 juin 1951, modifiant les dispositions de la 
loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

Loi n° 51-1059 du 1* septembre 1951, relative X diverses me- 
sures contribuant au redressement financier de la sécurité 
sociale, articles à 5 el 7, 

Loi n° 51-1095 du 14 septembre 1951, modifiant l’article 5 de la 
4 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations fami- 
iales. 

Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, portant majoration des 
taux de l'allocation temporaire, de la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés et des prestations familiales, articles 3 et 12. 


articles 14, 15, 16, 17 (partie) et 18-L 
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Loi n° 52-199 du 10 juillet 4952, assurant la mise en œuvre du 
régime de l’aHocat:on de vieillesse des personnes non sala- 
riées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 
temporaire, à l'exception des articles 1° et 2, 12 à 41, 43, 
47 à 50, 53 à 56. 

Loi n° 52-898 du 25 juillet 1952, majorant les indemnités dues 
au titre des législations sur les accidents du travail (arti- 
cles 1°", 2, 3, 13 à 15 et 21). 

. Loi n° 53-59 du 3 février 1953, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (santé publique et population) 
(article 5). 

Loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953, article 84. 

Décret n° 53-1286 du 30 décembre 1953, relatif au contentieux 
de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole 
(art. 1°). 

Loi de fimances n° 53-1308 du 31 décémbre 1953 (art. 30-1). 
Loi n° 53-1325 du 31 décembre 1953, relative au développement 

des crédits aflectes aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population pour l'exercice 1954, article 4. 

Loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953, majorant certaines presta- 
tions familiales (article unique B:-I et Hi). 

Loi n° 53-1351 du 31 décembre 1953, facilitant le fonctionnement 
des commissions d'’affiliations prévues à l’article 46 de la loi 
du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées (art. 1‘). 

Loi n° 54-301 du 20 mars 1954, majorant l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés, les allocations de vieillesse et l’alloca- 
tion spéciale et modifiant certaines dispositions relatives 
aux cotisations de sécurité sociale, articles 2, 4, 6 à 10, 14. 

Loi n° 54-440 du 15 avril 1954 modifiant la loi n° 46-2339 du 
24 octobre 1946 portant réorganisation des contentieux de Ja 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. 

Loi n° 54-805 du 13 août 1954, portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 
1954 et de diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
l’agriculture, articles 7 et 9. 

Loi n° 54-806 du 13 août 1954, étendant le régime des assu- 
rances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et pré- 
cisant le régime des accidents du travail, des maladies pro- 
fessionnelles dans ces départements, à l'exception de l’ar- 
ticle 24. { 

Loi n° 54-892 du 2 septembre 1954, tendant à la revalorisation 
des indemnités dues au titre des législations sur les acci- 
dents du travail et les maladies professionnelles, articles 1° 
à 6, 10, 16, 19, 23 (alinéas 2 et 3). 

Loi n° 54-1311 du 31 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population pour l'exercice 1955 (art. 3). 

Décret n° 54-1323 du 31 décembre 1954. portant réforme et 
tra de certaines prestations familiales, articles 1° 

3 et 6. 

Loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 modifiant certaines dispositions 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 et de la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives au régime de l'allocation 
vieillesse agricole, article 1*, I (partie) et IL 

Décret n° 55-92 du 18 janvier 1955, modifiant la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, 
article 1°. 

Décret n° 55-116 du 20 janvier 1955, relatif aux marchés de 
travaux et de fournitures au compte des organismes de sécu- 
rité sociale, article 1°. 

Décret n° 55-117 du 20 janvier 1955, relatif aux restes à recou- 
vrer des organismes de sécurité sociale, à l'exception de 
l’article 6. 


substitution des directeurs régionaux de la sécurité sociale, 
à l'exception de l’article 3, 

Loi n° 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des anciens 
Le qe et victimes de la guerre pour l'exercice 1955 
{art. 10). 


Décret n° 55-118 du 20 janvier 1955 relatif aux pouvoirs de - 


Loi n° 55-366 du 3 avril 1955, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses -du ministère des finances et 
des aflaires économiques pour exercice 1955 (IL. Charges 
communes), article 30. 

Décret n° 55-486 du 30 avril 1955, relatif à diverses disposi- 
tions d’ordre financier, article 41. 

Décret n° 55-568 du 20 mai 1955, tendant à la modification de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, à l'exception des articles 3, 12, 30 et 22. 

Décret n° 55-594 du 20 mai 195 relatif à divers allégements 
fiscaux, article 10. 

Décret n° 55-663 du 20 mai 1955, relatif à l’exercice du pri- 
vilège de la sécurité sociale, articles 1°" et 2. 


. Décret n° 55-676 du 20 mai 1955, relatif à diverses dispositions 


intéressant la sécurité sociale, à l’exception des articles 6 
et 9. 

Décret n° 55-677 du 20 mai 1955, portant réforme et simplifica- 
tion de la législation des prestations familiales à l’exception 
de l'article 8. 

Décret n° 55-684 du 20 mai 1955 tendant à améliorer la légis- 
lation relative à l’allocation de logement, articles 1%, 2 et 5. 

Loi n° 55-719 du 26 mai 1955 modifiant l'article 4 de la loi 
n° 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. . 

Lai n° 55-729 du 28 mai 1955, fixant le statut des gérants de 
sociétés à responsabilité limitée et des présidents directeurs 
et directeurs généraux de sociétés anonymes au regard de 
la législation de sécurité sociale, à l'exception de l’article 3. 

Loi n° 55-1049 du 6 août 1955 prorogeant le mandat des admi- 
nistrateurs des organismes de sécurité sociale.et d'allocations 
familiales, fixant la période au cours de laquelle auront lieu 
les élections des conseils d’administration des caisses de 
sécurité sociale et des caisses d’allocations familiales et modi- 
fiant le régime électoral de ces organismes (art. 2 et 3). 

Décret n° 55-1124 du 13 août 1955, tendant à modifier les 
articles 3, 27, 45 et 77 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
modifiée, sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, à l'exception des 
articles 2 et 9. 

Loi n° 55-1536 du 28 novembre 1955, modifiant certaines 

_ sitions relatives aux maladies professionnelles, de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

Loi n° 56-202 du 25 février 1956 tendant à assurer le fonction- 
nement de la caisse nationale des lettres (art. 7 partie). 

Loi n° 56-263 du 17 mars 1956, portant réduction des taux 
d’abattement servant au calcul des prestations familiales. 

Loi n° 56-331 du 27 mars 1956, portant majoration de l’alloca- 
tion des vieux travailleurs salariés, des allocations de vieil- 
lesse et de l’allocation spéciale, articles 1°", 2 et 5. 

Loi n° 56-424 du 28 avril 1956, relative aux personnes sou- 
mises au versement de la double cotisation d'allocation de 
vieillesse par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil- 
lesse des personnes non salariées et la substitution de ce 

à celui de l'allocation temporaire. 

Loi n° 56-639 du 30 juin 1956, portant institution d’un fonds 
national de solidarité, à l'exception des articles 1°, 2, 21 
et 24. 

Loi n° 56-659 du 6 juillet 1956, sur l'assurance vieillesse des 
chauffeurs de taxis, à l’exception de l'article 3. 

Loi n° 56-682 du 12 juillet 1956 modifiant les articles 62 et 73 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatifs à la preserip- 
tion du drôit à réparation en matière d’accidents du travail 
ét de maladies professionnelles (art. 1 et 2). 

Loi n° 56-771 du 3 août 1956, complétant l’article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant le régime 
des -assurances sociales applicable aux assurés des profes- 

sions non agricoles et l’article 2 de la loi n° 46-2426 du 30 oc- 

tobre 1946 modifiée sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. 
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art. 36, al, 3, modilié par la loi n° 51-1058 
. du 1er septembre 1954, art. 2. 

Ordonnance me 45-2250 du 4 octobre 1945, 
art, 936 bis ajouté par ja loi n° 51-1058 du 
ter septembre 1954, art. 5. 

Ordonnance neo 45-2250 du 4% octobre 1945. 
art. 36, al. 4, modifié par la loi n° 51-1058 
du septembre 49%, art. 3. 

Ordonnance me 45-2250 du 4 octobre 1%5. 
art. 36, al. 5, 6, 7 et 8 ajoutés par la loi 
ne 51-4058 du {7 septembre 1951, art. 4, et 
modifiés par le .décret n° 55663 du 20 mai 
1955, art. 1er 

Déeret ne 55-663 du 20 mai 1955, art. 2 


Ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 


art. 37 modifié par la loi ne 49229 dun 
21 février 1949, par la loi no 54-31 du 
20 mars 1954, art. 6, 1, et par le décret 
ne 55-676 du 20 mai art. 4er, 
ne 45-2259 du 4 octobre 1945. 
art. 68. 


Décret ne 55 594 du 20 mai 1955, art. 10. 


‘Ordonnance ne 45-250 du 4 octobre 1913, 


art. 43, . | 


157 


161 
162 
163 
164 
165 


166 


167 


2ets 


Ordonnance 452250 du octobre 1945, 
art. 44, al. 1 et 2. : 


Ordonnance: n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 

art 4, 'al. 3. 
Ordonnance ne 45-250 du 4 octobre 41945, 
art. 44, al. 4. 

Ordonnance ne 45-2250 du % octobre 1945, 
art 45, al. 4 

Loi ne 51-301 du 20 mars 1954, art. 10 

Ordonnance ne 452250 du 4 octobre 41945, 
art. 45, al. 2 et 3 ajoutés par la loi ne 52-404 
avril 1952, art, 45. 

Ordonnance n° ‘45 250 du 4 octobre 1985, 
art. 46, al. 1. 

Ordonnance n° 45-250 du 4 octobre 1945, 
art. 46, al. 2 


Ordonnance no 45-220 du 4 octobre 41945, 
art. 46, al. 3. 

Ordonmanee n° 452250 du 4 octobre 1945, 
art. 47, al. 1. ; 
Ordonnanee ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
art 47, al. 2 et 3. 

Ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
art. 48. 

Ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
art. 49: 
Ordonnance ne 452250 du 4 octobre 1945, 

art. 
Ordonnance me 45-2250 du 4 octobre 1945, 
art. 51. 


Ordonnance n° 45-2%0 du 4 octobre 41945, 
art. 52, al. 1 modifié par le décret no 54-4082 
du 19 octobre 1954, art, 1'r, pris en applica- 
tion de la loi ne 48-1268 du 17 août 1918. 

Ordonnance ne 45-250 du 4 octobre 1945, 
art. 52 4l 2? modilié par le décret n° 54-1052 
du 19 octobre 1%54, art. L'r, pris en applica- 
lion de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948. 

Ordonnance ne du octobre 1945, 
art. 52, al.:3 modijié par le décret no 54-1043 
du 19 octobre 1951, art. 1°r, pris en applica- 
tion de la loi no 414268 du 17 août 1948. 

Ordonnance ne 45-2350 du octobre 41945, 
art. 52, al. 4 modifié par le décret no 54-1083 
du 19 octobre 1954, art. 17, pris en applica- 
tion de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948. 

Ordounance ne 45-2%90 du 4 octobre 1945, 
art. 52, al, 5 mod Jié par le décret ne 54-1082 
du 19 octobre 1%54, art. 117, pris en applica- 
tion de la loi n° 43-4268 du 17 août 1948, 

Ordonnance ne 45-2%0 du 4 octobre 1945, 
art, 93, al. L 

Ordonnance ne 43-2%0 du # octobre 1945, 
art, 53, al, 2 modifié par le décret n° 54-800 
du 6 août 1951, art, der, pris en applica- 
tron de la loi he 18-1268 du 17 août 1948, 


| Pécrèt n° 55-186 du 30 avril 1955, art. 41. 


Ordonnance me 45-2250 du 4 octobre 1945, 

b art. 53 bis ajouté par la loi n° 51-1058 du 
4r septembre 1954, ert. 5, modifié et com- 
plété par là loi n° 51-301 du 20 mars 1954, 
art 7. 

Ordonnance me 45-2250 du 4 octobre 1945, 
art. 54. 


Ordomance n° 45-2250 du octobre 1945, 
art. 55. 
Ordonnance n°. 45-2230 du octobre 1945, 


4 
art. 99. 
Ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
1 


art. 25, $ 4, al. 2. 
octobre 1945, 


Ordonnance n° 45-2250 du 
art 25, 8 4, al. 3. 

Loi ne 50-1645 du 22 août 1950, art. 2. 

Loi ne 50-1045 du 22 août 1950, art, 3 

Loi ne 50-1045 du 22 août 1950, art, 4er, al, 2 
Décret no 55117 du 20 janvier 1955, art. 4®. 
Décret n° 55-117 du 20 janvier 1955, art. 2 
Décret mo 55-417 du 20 janvier 1955, art. 3. 
Décret no 55-117 du 20 janvier 1955, art. 4. 
Décret ne 35418 du 29 janvier 1955, art. 4%. 
Décret no 55-147 du 20 janvier 1955, art. 5, et 


décret no 55-118 du 29 janvier 1955, art. 2. 
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TEXTES CODIFIES 


ë 


Ordonnance n° 45-2259 du 


Ordonnance n° 45-2%50 du 4% octobre 1945, 


art. 38, al. 1 et 2 modifiés et complétés par. 
la ‘oi n° 49-229 du 21 février 1249. 
Ordonnance n° 45-2350 du 4 octobre 19%, 
art. 3%, al, 3 et 4. 
octobre 1945, 


octobre 1945, 


Ordonnance no 45-250 du 
art. 41. 
Ordonnance n° 45-2250 du 4 
art, 42. 
Ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
4 
4 


art. 38, al. 5. 
octobre 1945, 
art. 85. 

Ordonuance no 45-250 du octobre 41945, 
art. 6. 

Ordonnance me 45-2250 du #% octobre 1945, 
art 26 bis ajouté par la loi n° 50-2755 du 
6 mars 1950, art. 8. 

Ordonnance ne 45-2250 Cu 4 octobre 1945, 
art. 57. 

Ordonnance n° 45-2250 du #4 octobre 1945, 
art. 58. 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1916, art. 1*, 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 1+. 


Loi n° 46-2539 du 2% octobre 4946, art. 4er, 
al. 3, modifié par la loi n° nr du 
15 avril 1954. 

Loi n° 46-239 du en octobre 196, art, 1°, 
al. 4 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 2, 
dE 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 2, 
al, 2 et 5. 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 2, 


Loi ne 46-239 du 24 octobre 1946, art. 3. 
Loi ne 46-2339 du 2% octobre 1946, art. 4. 


Loi n° 46-2339 du 24 octobre 196, art. 5, 


al. 1 et 2. 
Loi ne 46-2339 du 24 octobre 19%6, art. 5, 


Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 6. 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 196, art, 7, al. 1. 

Loi n° 16-2339 du 24 octobre 1916, art. 7, al. 2, 

Loi ne 46-3239 du 24 octobre 1946, art. 8, al. 1. 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1916, art. 8, al. 2. 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 1916, art. 8, al. 3. 

Loi n° 46-2339 du 24% octobre 1946, art. 8, al. 4. 

Loi ne 46-2359 du 24 octobre 1946, art, 8, al. 5, 
modifié par le décret ne 55-676 du 20 mai 
1955, art. 2. 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 196, art. 9, al. 1 
et 2 modifiés par le décret n° 55-676 du 
20 mau 1955, art. 2. 

Loi n° 46-2339 du 24% octobre 196, art. 9, al. 3, 


modifié par le décret à 55-676 du 20 mai 


1953, art, 2. 

Loi n° 46-2339 du 21 cts 1946, art. 9, al. 4, 
modifié par le décret ne 55-676 du 20 mai 
1955. art. 2. 

Loi me 46-2539 du 24 octobre 1946, art. 9 bis 

- ajouté par la loi n° 51-805 du 13 août 1951, 
art. 7, par, 1, al: 1. 

Loi ne 46-2239 du 24 octobre 196, art. 10, al. 1. 

Loi no 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 10, ai. 2, 
modilié par le décret no 55-66 du 20 mai 
1955. art. 2. 

Loi ne 46-2339 du 21 octobre 1946, art. 11. 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 12. 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 1916, art. 13, 

Décret n° 353-1286 du 30 décembre 1953, art. 1er. 

Loi no 46-2339 du 21 octobre 1946, art. 11, al. 1 
modifié par le décret n° 55-676 du 20 mai 
1955, art. 2. 

Loi no 46-2339 du ?4 octobre 1946, art. 14, al. 2 
modifié par le décret me 55-6:6 du 20 mai 
1955, art, 2 


Loi n° 46-2239 du 21 octobre 1946, art. 15. al. 3 


et 4, modifié par le décret n° 55-676 du 
20 mai 1955, art. 2. 


TEXTES CODIFIÉS 


8 


2et3 


2,3ets 


2et3 


sets 


Loi ne. 16-2339 du 24 octobre 1946, art. 14 bis 
ajou'é par la loi ue 51-805 du 13 août 1954, 
art. 7, par. 4, al, 2 et 3. 

Loi n° 416-2339 du 24 octobre 1946, art. 15, al. 1. 


Loi n° 16-239 du 24 octobre 1946, art: 15, al. 2 


et 3emodifiés par le décret n° 35-676 du 
20 mai 1955, art. 2. 
Loi ne 46-2339 du 24 octobre 196, art. 16. 
Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 17. 


‘Loi no 46-2329 du 24 octobre 1946, art. 18. 


Loi ne 46-2%%9 du 24 octobre 196, art, 19. 


| Loi n° 46-2339 du 2% octobre 1946, art. 29, 


a’. 1, complété par la loi n° 48-1543 du 
4er ociobre 41948, 


Loi ne 452339 du 24 octobre 196, art. 20, 


al. 2, 3 et &. 
Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 21. 


Loi n° 46-2539 du 24 octobre 1946, art. 22. 


Loi n° 46-2239 du 24 octobre 1946, art. 23. 

Lol no 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 24. 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 25, 
al. 1. 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 25, 
al. 2 et 3 ajoutés par la loi n° 54-805 du 
13 août 1954, art. 7, 8 2. 

Loi “4 46-2339 du 2% octobre 1946, art. 95, 
al. 4. 

Loi n°.46-2339 du 24 octobre 1916, art. %. 

Loi no 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 27. 

we no 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 28, 
al. 1. 


Loi n° 46-2339 du 2% octobre 1946, art 28, 


al, 2 compte tenu de la loi n° 47-1366 du 
23 juil'et 1947, art. 36 modifié par la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956, art. 52. 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 28, 
al. 3 et 4& ajoutés par la loi n° 54-805 du 
13 août 1954, art. 7, $ 9. 

46-2339 du 24 octobre 1946, art. 28, 
al. 28. 

Loi no 46-2329 du 24 octobre 1946, art. 29, 

Loi n° 46-2239 du 24 octobre 1946, art. 30. 

Loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 51, 
modifié par la loi ne 51-301 du 20 mars 1954, 
art. 9, et par le décret n° 55-676 du 2 mai 
1955, art. 2. 

Loi n° 46-2339 du 24 oct. 1946, art. 22. 


JLoi ne 46-259 du 24 octobre 1946, art. 36, 


al. 

n° 46-2339 du 24 octobre. 1946, art. 36, 
al. 3° 

Loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946, art. 34. 

no 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art, 1er, 

ne 45-2554 du 419 octobre 1945, 
art. 

rep ne 45-2454 du 19 octobre 41945, 
art. 2 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 3 complété par la loi ne 55-729 du 98 mai 
1955, art. 1er, al. 1. 

Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1915, 
art. 2 complété par la Joj n° 56771 du 
3 août 1956, art, ter, 

Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 41945, 
art. 2 bis ajouté par la loi ne 49-970 du 
21 juillet 4949. 

Loi ne 46-219%6 au 11 octobre 1946, art. 7 quin- 
quies ajouté par la loj no 56-202 du 25 fé- 
vrier 1956, art, 7. 

loi de fina ces ne, 52-401 du 14 avril 1952, 
art, 16. 

Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1915, 
art. 4, al, 1 et 2. 

Loi n° 56-659 du G juillet 1956, art. 4er et 4. 

Ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915, 
art. 5, al. 1. 

Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 19%, 
art, 5, al. 2. 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art, 5, al. 3. 

Ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, art. 6. 
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CODE CODE 
- TEXTES CODIFIÉS TEXTES CODIFIÉS 
Articles. Alinéas. Articles.  Alinéas - 
219, Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 281 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 79 modifié par le décret n° 55-568 du art. 20. : 
20 mai 1955, art, 19. 282 Ordonnance ne 45-2454 du 49 octobre 1945, 
2520 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1935, art. 21. 
art. 80 modifié par le décret n° 55-568 du 283 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
20 mai 1955, art. 20. art. 22, al. 1. 
251 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, 284 Ordonnance ne 45-245: du 419 octobre 1945, 
art. 80 bis ajouté par la loi n° 49-1111 du art, 22, al. 2, 
2 août 4949, art. 18, et modifié par la loi 285 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
n° 52-898, du 25 juillet 1952, art. 21. art. 23, al. 1, 
252 Ordonnance ne 45-215: du 19 octobre 1945, 2 Ordonnance ne 452451 du 19 octobre 1945, 
art, 80 ter ajouté par le décret n° 55-568 du art. 23, al. 2 modifié par le décret n° 55-568 
20 mai 1955, art. 21. x du 20 mai 1955, art. 4. 
253 Ordonnance ne 42-2454 du 419 octobre 1945, 3, 4et 5 | Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 80 quater ajouté par le décret n° 55-568 art. 23, al. 3, 4 et 5. 
du 20.mai 1955, art. 2. 256 Ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 1945, 
254 Ordonnance we 45-2454 du 19 octobre 1945, art. 24, al. 1 et 2 modifiés par le décret 
ar 80 quinques ajoulé par le décrel n° 55- no 55-568 du 20 mai 1955, art. à. 
… 563 du 20 mai 1955, art, 23. Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, 
255 Loi ne 46-2426 du 3% octobre 1916, art. 53 bis art. 24, al, 3 et 4 ajoutés par la loi n° 48-1289 
ajouté par da loi ne 52-898 du 25 juillet 1952, du 18 août 1948, art 4, et modifiés par le 
art. 15. * décret ne 55-568 du 20 mai 195, art. 6. 
256 O-donnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915, 238 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1955, 
art. 7. art, 25, 
257 Ordonnance n° 45-2154 du 49 octobre 1945, 289 Ordonnance ne 45-2454 du 19 ociobre 1945, 
art. 8. % art, 26 modifié par le décret ne 55-56 du 
258 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, 20 mai 1955, art. 7. 
arl, 9. 290 1et2 Ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, 
259 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915, art. 27, al, 4 et 2 modifiés par la loi n° 48- 
art. 10, al. 1, 2, 3 et 4. 1307 du 23 août 1948, art. 3. 
260 Ordonnance me 45-2154 du 419 octobre 1945, 3 Ordonnance ne 45-2554 du 19 octobre 1945, 
art. 10, al. 5, ajouté par le décret n° 50-1556 art. 27, al. 3. 
du 2% décembre 4950, art. ter, pris en appli- 4 Ordonnaïce n° 45-2154 du 19 octobre . 1945, 
cation de la loi no 48-1268 du 17 août 1918. art. 27, al. 4. ajouté par le décret ne 55-568 
264 Ordonnance ne 45-2151 du 419 octobre 1945, du 20 mai 1955, art. 8. 
art, 44, al. 1. 291 Ordonnance me 45-2154 du 19 octobre 1945, 
262 Ordonnance ne 45-2554 du 19 octobre 1945, art, 2. 
| art. 41, al. 2. 292 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
263 Ordonnance me 45-2451 du 19 octobre 1945, art, 29 modifié par le décret ne 55-568 du 
art 42, al, 1 et 2. 20 mai 1955, art, 9. 
264 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915, 293 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octohre 1945, 
art. 12, al. 3. art. 30 modifié par le décret 55-568 du 
265 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 20 mai 1955, art, 10. 
art. 13. | 294 Ordonnance me 45-2454 du 19 octobre 1945, 
266 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, art. 31. 
art. 14, al. 1. 295 Ordonnance n° 45-2455 du 19 octobre 1945, 
267 Ordonnance me 45-2454 du 19 octobre 1945, art. 31 bis ajouté par le décret ne 55-568 du 
art. 14, al. 2. ù 20 mai 1955, art. 11, 
258 Ordonnance me 45-2454 du 19 octobre 4915, 296 Ordonnance ue 45-2454 du 19 octobre 1915, 
art. 14, al. 3 et 4. art.,45, al. 4 et 2. 
269 Référence à l'article L. 623 du code de la 297 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
santé publique. art. 45. al. 3, modifié par le décret ne 55-568 
270 Référence à l’article L. 624 du code de la du 20 mai 1955, art, 13. 
santé publique. 298 Ordonnance ne 45-2454 du 419 octobre 1945, 
274 Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, art. 46. 
art. 16. 299 Ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, 
272 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1915, art. 47. 
art. 17, al. 4 et 2. 300 Ordonnance me 45-2154 du 19 ectobre 1945, 
273 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, art, 48, al. 1, 
art. 17, al. 3. 301 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
274 Ordonnance me 45-2451 du 19 octobre 1945, art. 48, al. 2 et 3, 
art. 17, al. 4. 302 Ordonnance mo 45-2151 du 19 octobre 1945, 
275 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, art. 19, bé: à À 
ert. 18, al. 1 et 2. 303 Orésnaance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
9 art. 
301 Ordonnance ne 45-2154 du 49 octobre 1945, 
525 ! art. 51, al, 1, modifié par le décret n° 55-568 
ne 53-59 du 3 février 1953, art. 5. du 20 mai 485 art 44, al. ! 
4 Qu. 19 ectobre 1945, 305 Ordonnance me 45-2454 du 19 octobre 1945, 
. 18, al. 6, par la loi n° 54-1314 du si ; qe 
art, 51, al, 2, modifié par le décret ne 55-568 
5, 6 et 7 octobre 1945 du 20 mai 1655, art 44, al. 2 
nnance 2 u 
art. 48, al. 7, 8 et 9 modifiés par la loi 
ne 53-59 du 3 février 1953, art. 5 307 Los. à 3 
271 Loi ne 53-1225 du 31 décembre 1953, art. 4. 
278 Ordonnance ne 452454 du 419 octobre 1945, 308 1,2,3 |Ordonnance ne 452451 du 19 octobre 1915, 
art. 19, al, 1 et 2. art. 53, al. 2, modifié par le décret n° 55-568 
279 Ordonrance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, du À mai 1955, art. 15. 
art. 19, al. 3 et 4. 309 Ordonnance me 45-2454 du 19 octobre 1945, 
250 Ordonnance me 45-2154 du 19 octobre 1945, art, 54. 
art. 49 bis ee par le décret ne 55-568 du 310 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1915, 
20 mai 4955, art. 2. art. 55, 
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TEXTES CODIFIES 


Ordonnance ne 45-2454 du 419 octobre 41945, 
art. 56, 8 4er, al. 1, modifié par la loi n° 48- 
1306 du 23 août 1948, art. 2, et par le décret 
no 55-568 du % mai 4955, art, 16, 8 1. 

Ordonnance n° 5215) du 19 octobre 1945, 
art. 56, & 1, al. 2 modifié par la loi ne 48- 
1306 du 23 août LOIS, art. 2. 

Ordonnance n° 45-2451 du 419 éctobre 1915, 
art 56, & 2, 

Ordonnance ne 45-2454 du 419 octcbre 1945, 
art. 56, $ 1, al, 3, modifié par la loi n° 48- 
1306 du 23 août 1948, art. 2. 

Ordonnance n° 45-2151 du 49 octobre 1945, 
art. 56, & 3, al. 1, modifié par la loi ne 54-892 
du 2 septembre 1954, art, 19. 

Ordonnance 45.9454 du 19 octobre 1945, 
art.36,8 3, al. 2, ajouté par le décret n° 55-568 
du 90 mai 495. art. 16, 8 3, al. 2. 

Ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 56, $ 4, modifié par la loi n° 46-01 du 
3 janvier 1946, par la loi n° 46-2133 du 7 oc- 
tobre 1916, par la loi ne 47-1127 du 25 juin 
1947, par la loi n° 48-34 du 7 janvier 1948 et 
par la loi n° 48-1306 du 23 août 4948, art, 2. 

Ordonuance n° 452454 du 19 octobre 1945, 
art. 56, & 5. 

Ordonnance n° 45-2454 du 49 octobre 1945, 
art. 97. 

Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 58, 


art. 59. 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 60 modifié par le décret n° 55-568 du 
20 mai 1955, art. 17. 

Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 61, al. 1. 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 61, al. 2, modifié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1918, art. 2. | 

Ordonnance n° 45-2454 du 419 octobre 1945, 

art. 61, al. 3, modifié par la loi n° 46-01 du 

3 janvier 1916, par la loi n° 46-2133 du 7 oc- 

tobre 1946, par la loi no 47-1127 du 25 juin 

1947, par la loi n° 48-34 du 7 janvier 1948 et 

pär la loi no 18-1306 du 23 août 4948, art, 2. 


Ordonnance n° #21 du 19 octobre 1945, 


12214 
CODE 
Articles. Alinéss. 
su 1 
312 
313 
4. 
2, 
216. 
_817 
318 
819 
320 
321 
2 
3 
#2 
33 
826 
27 1 
2 
820 
331 1et2 
3 
232 1 


Ordonnanée ne. 
art. 75, al. 2, modifié par la loi n° 48-4306 | 


art. 62. 

Ordonnance ne 15-2554 du 19 octobre 1945, 
art. 75, al. 1; modilié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1018, art. 4er. 

452454 du 19 octobre 1945, 


du 23 août 1948, art. 1er, 

Ordonnance ‘no 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 75, al. 3; modifié par la loi n° 48-1306 du 
23 août 19%8, art. 4er. 


48-1306 du 23 août 1948, art. #r. 
Ordonnance n° 452454 du 419 octobre 1945 
art. 75, al. 6, modifié par la loi n° 48-1306 
du 22 août 1948, art. 1er. 


Loi no 484306 du 23 août 1948, art. 18. 


Ordonnance ne 45-2454 du 49 octobre 1945, 
art, 75, al. 7, môdilié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1918, art. 1er. 

Ordonnance. n° ‘45-2454 du 19 octobre 1945, 


du 23 août 1948, art. 4er, 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915, 
- art 75, al. 9, modifié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 4948, art 4er. ; 
Ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 4945, 
ert. 63, al. 1 et 2. 

Ordonnance. n° 45-2:51 du 19 octobre 41945, 
art. 63, al. 3 modifié par la loi ne 48-1306 
du 23 août 19%48, art, 4, et par la loi 
51-874 du 27 mars 4951, art: 15, 4er. 
Ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, art. 


23 août 1938, art. 


Ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 1945, | 


Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 41945, 
art, 75, al, 4 et 5 modifiés par la loi n° 


art, 75, al. 8, modifié par la loi n° 48136 


6%, al. 4 modifié par la Joi ne 48-1306 du : 


COPBE 
Articles. Alinéas. 
‘ 
333 : 
“6 
329 
si 
313 
354 
2 
| 
318 
4 
351 
32 
{re phrase. 


Ovfonnancs : ‘ne du 19 octobre 495, 
art. 118, 8 2. 

Ordonnance ne’ 45-2451 du 19 octobre 1945, 
art. 64, al. à ajouté par la loi n° 48-1906 du 
23 août 1948, art. 47, 

Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 
art. 6%, al. 3-modffié par la loi n° 48-1306 

| du 3 août 4948, art, 1er. 

| Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 

* art. 65 modifié pat la loi n° 49-1906 du 
23 août 1948, 

Ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1945, 
art. 66 modifié par la Joi n° 48-1306 du 
23. août 1948, art. 

Ordonnance mo 45-2154 du 19 octobre 41945, 
art, 67 modifié par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1958, art. 4er. 

ve no.45-245: du 419 octobre 1945, 

: 68, $.1 modifié par la loi n° 48-1306 
“ ‘23 août 1948, art. 4er et par la loi n° 51- 
374 du 27. mars 1951, art, 7. 

-Loi n° 48-1306 du 23 août 1918, art. 48. 

Ordonnance "ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 
art. 68, $ 2 ajouté par la loi ne 48-1306 du 
août 14948, art. 

Ordonnance ne 45-2451 du. 19 octobre 1945, 
art. 68, $ 3 ajouté par la loi m° 48-1306 du 
23 août 1948, art. 1e, 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octotre 4945, 
art. 69, modifié par la loi n° 48-1306 du 
23 noût 1948, art, 

Ordonnance ne-45-2451 du 19 octobre 1945, 
art; 70 modifié par la loi ne 48-1306 du 
23 août 4918, art. 4e, 

Ordonnance me 45-2151 du 19 octobre 4945, 
art. 4, $ 4 modifié par la loi ne 48-1306 du 
2; août 1948, art, 4er, 

Ordonnance me 45-2454 du 19 octobre -4945, 
art. 71, $ 2 ajouté par la loi ne 48-4306 du 
23 août 1938, art. 4, compte tenu de la 
loi n° 50-447 du 3 février 1950, art, 4. 

Crdonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, art. 

* 119, $ 1 modifié par la loi ne 48-1306 du 
23 août 1948, art. 4er, compte tenu de l'or- 
donnance n° 45-170 du 2 février 1915, art. 13 
et de Ia loi ne 51-374 du 27 mars 41951, 
art, 16. 

Ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, 
art. 419, $ 2 modifié par la loi ne 48-1306 du 
23 août 1918, art, 

| Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre "1945, 

art. 421 modifié par la loi n° 48-136 du 

23 août: 1918, art. 4er. 

‘ Lot ne 48-1306 du 23 août 1948, art. 46, [HA 


our n° 45-2454 du 49 octobre 41945, 
116, 8 1 et art, 12 modiffés par la lol 
| ‘48-1906 du 23 août 1948, art. 4er, 
Ordonnance mo 45-2454 du #9 octobre 4915, 
art. #20, al, 1 modifié par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1948, art. .4er. 

Ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art, 420, al. 2 modifié par la loi ne 48-4906 du 
23 août 4948, art: 4er, et par la loi no 50-147 
du 3 février 4950. art. 4. 

LOrdonnance no 45-2151 du 19 octobre 49,43, 
art. 145, 88 2, 3 et 4 modifiés par la loi 
n° 48-4206 du 23 août 1948, art, 4er et 48° 

Ordonnance ne 45-234 du 19 octobre 1945, 
art. 76 modifié par la loi ne 48-1306 du 
23 août 1948, art. der. 

Ordonnance ne 45-2154 du 419 octobre 1945, 
art. 72, al. 1 modifié, par la loi no 48-1306 au 
23 anût 4948, art. 4er, par le décret n° 55-563 
“du 20 mai 1955, art. 18, et par la loi me 56-311 
du 27 mars 4956 ; 

Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 

art. 72, al. 2 ajouté par la loi ne 48-1306 du 

23 août 1948, art. 4er. 

Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 

art, 72, al. 3, 
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— TEATES CODIFIÉS TEXTES CODIFIÉS 
Articles. Alinéas. Articles. Alinéas. 
33 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, 384 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, 
art. 72, al. 4 ajouté par la loi n° 49-1651 du art. 82. 
31 décembre 1949, art. 3, et modifié par la 335 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, 
loi ne 56-351 du 27 mars 1956. art. 83. 
354 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 386 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 19:35, 
art. 72, al. 5 modifié par la loi ne 48-1306 du art, 84. 
' 23 août 194%, art. 4er. 387 Ordonnance ne 45-2151 du 19 octobre 1915, 
309 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, art. 85. 
| art. 117, par, 1, 2 et 2 modifiés par la loi 388 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 195, 
neo 18-1306 du 23 août 1948, art. 1er. art. 66. 
356 Loi ne 48-1306 du 23 août 1948, art. 17, 8 3. 389 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1935, 
357 Ordonnance ne 45-2551 du 19 octobre 1945, Art. 87. 
art, 75, al. 1, 2 et 3, modifiés par la loi 390 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
no 48-1306 au 23 août 1948, art. {°r, et par ia Art. 68. 
loi ne 51-374 Qu 27 mars 1951, art, 13, $ 1. 31 Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 
358 Ordonnance ne 45-2454 du 419 octobre 1945, art. 89. 
art. 77, al, 4 modifié par la loi no 45-1306 39% 1 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915, 
du 23 août 1948, art. 4er, et par la loi no 51-374 art. 90, al. 4 modifié par !e décret n° 55-568 
du 27 mars 1951, art. 13, & 2. du 20 mai 1955, art, 23. 
359 1 Ordonnance ne 45-2554 du 19 octobre 1945, 2 Oréonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 
art. 78, al. 1. - | art. 90, al. 2. 
2et3 |Ordonnanre mo 45-2454 du 19 octobre 1945, 393 1, 2 et 3 | Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1955, 
art. 78, al. 2 et 3 modifiés par la toi art. 91, al, 1, 2 et 3. 
ne 38-1306 du 23 août 1948, art. {+ : 4 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1955, 
. Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, art. 91, al. 4 modifié par le décret n° 55-568 
art. 78, al, 4 modifié par la loi n° 464 du du 20 mai 1955, art. 26. 
3 janvier 1936 et par la loi no 48-1306 du 394 - Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915,. 
22 août 1948, art. 1er, art. 92. 
360 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 395 + Ordonnance ne 45-254 du 19 octobre 1945, 
art. 78, al. 4 art. 93, al, 1 modifié 4 le décret n° 55-568 
361 Ordonnance n° 452454 du 19 octobre 1945, } du 20 mai 1955. art. 2 
art. 73, al. 2 ajouté par la À ne 49-244 qu 2 Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 
24 février 1949, art, 7. art. 93, al, 2. 
362 Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 396 Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1915, 
art, 73, al. 3 modifié ° rl art. 91. j 
ses du 23 août 1948, art. À 397 Ordonnance ne 45-2:51 du 19 octore 1915, 
Ordonnance me 45-2454 du 1 to art. 95. 
art, 73, al. 4. 398 Ordonnance ne 47-2154 du 19 octobre 
Ordonnance n° 45-245 art. 9%. 
art. 74, 399 Ordonnance mo 42:51 du 19 octobre 1915, 
365 Ordonnance n° 45-2:10 âu 18 octobre 41945, art. 97. 
art. 1e et 2; ordonnance ne 45-2454 du 400 Ordonnance ne -45-2:51 du 419 octobre 1955, 
19 octobre 1915, art. 124. art. 93. » 
266 Ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945, "401 Ordonnance no 45-2454 du 49 octobre 195, 
art. 3. art. 126. 
367 Ordonnance ne 45-2410 du 18 octobre 1945, 402 1 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945, 
art, 4. art. 99, al. 1 modifié par le décret n° 55-568 
- Ordonnance ne 45-2410 du 18 octobre 1945, du 20 mai 1955, art. 28, 
art, 5. 2et3 À|Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1955, 
368 Ordonnance ne 45-2410 du 18 octobre 1945, art, 99, al. 2 et 3. 
art. 6. L Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
A Loi ne 48-1906 du 22 août 1948, art. 4, 8 1. art, 99, al. 4 ajouté 4 le décret n° 55-568 
370 Loi ne 48-1306 du 23 août 1948, art. 4, & 2. du 20 mai 1955, ar!. 38. 
3A Loi n° 48-1306 du 23 août 1948, art. 6. . 403 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1935, 
372 Loi ne 48-1306 du 23 août 1948, art. 7. art, 100. | 
373 1 Loi ne 51-354 du 27 mars 1951, art, 6, & 2. 404 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 195, 
2 Loi ne 51-374 du 27 mars 1951, art. 6, $ 3. art. 101. 
3 Loi n° 51-374 du 27 mars 1951, art. 41. 405 Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945, 
374 Loi ne 48-1306 du 23 août 1918, art. 8 et 18. art. 102, 
375 Loi ne 50-147 du 3 février 1950, art. 7, al. 2. 406 Ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1955, 
376 Loi ne 49-254 du 24 février 1949, art. 4, $$ 1 , + art. 105. 
et 2. , 497 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
ne 48-1306 août 1948, art. 11. art. 104. 
i n° 47-1655 du 2 septembre 1947. ce ne 45-245 t0ob 
379 Ordonnance ne 45-2410 du 18 octobre 1945, 
+ 
art. 12. 
34 Ordonnance ne 452410 du 18 octobre 1915, 410 Ordonnante ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. 13, art, 111, 
32 gr “En ne 45-2110 du 18 octobre 4945, su Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 
art. DT art. 112. 
du 19 octobre 1945, n° 45-2154 du 49 octobre 1945, 
Ordonnance ne 45-2 À 
3 81, À 2 413 Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915, 
du 20 mai 1955, art. 21. L. art 114. 
Sets |Ordonnance me 45-2151 du 19 octobre 1945, as Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1916, art. 1* et 
ar, 81, al, 3 et 4. 83 1re phrase, 
ÿ Ordonnance ne 45-2554 du 19 octobre 1945, 415 1,2et3a),}|Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art 2 
art. 81, al. 5 modifié par le décret ne 55-568 b),c),d),| a.14,2et3 * 
du 20 mai 1955, art. 24 €), 1). 
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416 


| 


& 


1, 3°) 


4, 4°), 50) 
et 2. 


Loi no 46-2526 du 30 octobre 1946, art. 2, 
al. 3 g) et À) ajoutés par la loi ne 55-729 
du 28 mai 1955, art. 2. 

Loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 2, al. 3 
or es par la loi ne 56-771 du 3 août 1956, 
art 

Loi ne 46-2526 du 30 octobre 1946, art. 2, el. 4. 

Loi n° 46-2526 du 20 octobre 1946, art. 3, 
al. 1, 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 3, 
al. 1, 2°) complété par la loi ne 51-48 du 
7 juin 1954. 

Loi n° 46-2426 du 30 octobre 196, art. 3, 
al. 1, 3°) modifié par le décret no 55-1124 
du 13 août 195, pris en application de la loi 
n° 45-1268 du 17 août 1948, 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 3, 
4, 4e} et 5°}, 2, 8 et 4. 

ne 46-2126 du 30 octobre 196, art 5. 

ne 46-2126 du 20 oetobre 1946, art. 6. 

n° 46-2:26 du 30 octobre 1946, art. 8 

ne 46-2%% du 20 octobre 1946, art. 9. 

ne 16-256 du 30 octobre 1946, art. 10. 

n° 46-2126 du octobre 196, art. 11. 

ne 46-226 du 30 octobre 1946, art. 12 

no 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 13 

ne 46-2426 du 20 octobre 1946, art. 34 
modifié par le décret n° 53-222 du 171 mars 
1953 pris en apyication de la loi n° 18-1268 
du 17 août 194$. 

Loi mo 46-24% du 30 octobre 1946, art. 15 
modifié par le décret n° 53-223 du 17 mars 
193 pris en application de la loi n° 48-1%8 
du 17 août 198. 

Loi ne 46-2126 du 3% octobre 1956, art. 16. 

Loi no 46-2126 au 30 octobre 1946, art. 17, al. 1. 

Loi ne 46-24% du 30 octobre 1946, art. 17, al. 2 
ajouté par le décret no 53-223 du 17 mars 
1953 pris en appicaiion de la loi n° 48-1268 
du 17 août 19%, 

Loi n° 46-2126 du 3% octobre 1946, art. 18 
modifié par le décret n° 53-223 du 17 mars 
1953 pris en application de la loi n° 48-1268 
du 17 août 1948. 

Loi ne 46-2:2% du 20 octobre 1916, art. 18. 

Loi no 46-21% du 20 octobre 1946, art. 20. 

Loi no 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 21. 

Loi no 46-2:26 du 30 octobre 19%6, art. 22. 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1916, art. 32, al. 1. 

Loi n° 16-2426 du 30 octobre 1946, art. 44, 1°, 


Loi no 46-2426 du 30 octobre 19:6, art. 32, al, 2. 
Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 44, al. 3. 
Loi no 46-2126 du 50 octobre 1916, art. 3. 
Loi ne 46-21%6 du 30 octobre 1946, art. 34 
Loi ne 46-2,26 du :0 octobre 1946, art. 35. 
Loi ne 46-2526 du 30 octobre 1946, art. 36. 
Loi no 46-226 du 30 octobre 1956, art. 3%. 
Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 29 
modifié par le décret n° 55-184 du 13 août 
1955, art. 4 pris en application de la loi 
no 48-1268 du 17 août 1948. 

Loi ne 46.24% du 30 octobre 1946, art. 40. 
Loi ne 46-2126 du 3% octobre 19:6, art. 41. 
Loi no 46-2426 du 30 octobre 1916, art. 42 
Loi no 46-2126 du 30 octobre 1916, art. 43. 
Loi n° 46-2526 du 30 octobre 196, art. 51, 
al 1. 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1916, art. 52. 
Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 45, 
al. 1, 2 et 3. 


20, 3e. 
pro n° 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 4, al. 1. 


| Loi ne du 30 octobre 1946, art. 46, al. 1 


modifié par la loi ne 48-19 du 12 janvier 
1948, art. 2, par la loi n° 49-1111 du 2 août 
1949, art. fer, et par le décret n° 55-1124 du 
13 août 1955 pris en application de læ loi 
no 418-1268 du 17 aodt 1948. 

Loi ne 416-2426 du 30 octobre 1946, art. 46, al. 2 
modifié par le décret ne 55-1124 du 12 août 
1955, 6 pris en epphlication de la loi 


no 48-1265 du 17 août 1958. 


55 & 


4et2- 


Loi ne 46-242 du 30 octobre 1946, art. 46, al. 3 
modifié par le décret no 55-1124 du 13 août 
1955, art. 6 pris en application de la loi 
ne 45-1268 du 17 août 1948. 

Loi n° 462426 du 20 octobre 1916, art. 47. 

Loi ne 46-256 du 30 octobre 1916, art: 48. 

Loi n° 46-2526 du 30 octobre 1946, a”t. 49, 
al. 1 modifié par !a loi n° 48-19 du 12 jon- 
vier 1918, art. 3, par la loi me 49-1111 du 
2 août 1919, art. 2, par la loi no 52-898 
du 25 juillet 1952, art, er, et par la loi 
ne 51-892 du 2? septembre 1954, art. 4er. 


Loi ne 46-2126 du 20 octobre 1946, art. 19, 
Loi n° 36-2426 du 30 octobre 196, art. :0, 


Loi ne 46-25%6 du 30 octobre 196, art. 50, 
al 2 modifié par la loi n° 48-19 du 42 jan- 
vier 4943, art. 4, par la loi ne 49-11 Cu 
2 août 1959, art, 3, par la loi ne 52-898 du 
% juilet 1952, art. 2 complété par la ki 
ne 51-892 du 2? septembre 19%54, art. 2. 

Loi ne 46-226 du 30 octobre 196, art 50, 
al. 3. 

Loi ne du 30 octobre 1916, art. 50, 
a!. 4 modifié par la loi n° 48-19 du 12 jan- 
vier 12948, art. 5, par la loi no 49-1114 du 
3 août 1949, art. 5, par la loi ne 52-39 du 
25 juillet 2952, art. 3, et par la loi 
ne 51-892 du 2? septembre 1954, art. 5. 

Loi ne 46-2526 du 30 octobre 196, art. 50, 
al 5. 

Loi ne 46-2526 du 30 octobre 1936, art. 5, 
a), alinéa 1 mocifié par la loi n° 52-898 
du 25 juillet 1952, art, 13, $ 1er. 

Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1916, art. 52, 
al. 2, 8, et 5. 

Loi n° 46-26 du 39 octobre 1916, art. 52, 
a, al. 6 ajouté par la ge n° 5289 du 
juiliet 1962, art, 13, 8 2 

Loi n° ere éu 3% octobre 1916, art. 53, 
bi, al. 1, 2? et 3. 

Loi n° 162526 30 octobre 1916, art. 52, 
b), al. 4 modifié par le décret n° 55-1124 
du 13 août +95, art. 7 pris en application 
de la lor n° 48-1268 du 17 août 1948. 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 53, 
b), al. 5 et 6. 

Loi no 462%42%6 du 30 octobre 1946, art. 52, 
€) et d). 

Loi ne 46-2396 du 30 octobre 1946, art 5 €) 
modifié par la loi n° 52-898 du 25 juilet 1%?, 
art. 14. 


[Loi ne 46-2426 du 20 octobre 1946, art. 50 bis 


ajouté par la loi n° 54-892 du 2 septembre 
1954, art. 4. . 

Loi ne 54-892 du 2 septembre 193%, art. 10 
et 23, al. 2. 

Loi ne 54-892 du 2 septembre 1954, art. 16. 

Loi ne 51-59 du 2 septembre 1954, art. 23, 
al. 3. 


‘TLoi ne 46-2596 du 20 octobre 1946, art. 56. 


Loi ne 46-2526 du 30 octobre 1946, art. 57, al. 1 
et 2 modifiés par le décret ne 55-676 au 
20 mai 1955, art. 3. 

Loi no 46-2426 du 30 octobre 1246, art. 57, al. 3. 

Loi ñe 46-2426 au octobre 1946, art. 51, al. 2. 

Loi-ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 88. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 59. 

Loi ne 46-2526 du 3% octobre 1946, art. 60. 


-| Loi ne 46-212 du 3% octobre 1946, art. 61, al. 1 


complété par la loi ne 541-892 du 23 septem- 
bre 1954, art. 6. 

Loi ne 46-2126 du 20 dclobre 1946, art. 61, al. 2 
Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 58. 

Loi ne 46-2426 du %® octobre 1946, art. 78 mo- 
difié 56-682 du 12 juillet 1956, 
art. 

Loi ne | 46-2126 du 3% octobre 1946, art. 66. 


Loi ne 46-326 du 3% octobre 1946, art. 64 
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Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 65 mo- 
difié par la loi ne 47-1777 âu 10 septembre 
1947, art. 4 et 2, et par la loj n° 54-892 
du 2 septembre 1954, art. 5. 

Loi ne 46-2126 du 20 octobre 1946, art. 67. 

Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 68. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 69. 

Loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 23. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 24. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 26, al. 4. 

Loi ne 46-2426 qu 2% octobre 1946, art. 26, al. 2, 
3 et à. 

Loi no 46-226 du 30 octobre 1946, art. 27, 
al. 2, 3 et 4. 

Loi ne 46-24% du 30 octobre 1946, art. 27, al. 1 
modijié par le décret no 55-1124 du 13 août 
4955, art. 2, pris en application de la loi 
ne 18-1268 du 17 août 1948. 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 28. 

Loi no 46-2426 du 30 octobre 19%6, art. 29 
modifié par le décret no 55-92 du 18 jan- 
vier 293%, art. 

Loi ne 46-2426, du 30 octobre 1946, art. 30. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art 31. 

Loi no 46-2126 du 30 octobre 196, art. 45, 
al. 4 modifié par de décret no 55-1124 du 
13 août 1955, art. 5, pris en application de la 
loi no 48-1268 du 17 août 1948. 

Loi ne 46-2:%6 du 30 octobr: 19%6, art. 54 
modifié par le décret n° 55-92 du 48 jan- 
vier 1955, art, 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1916, art, 55. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 19:6, art. 31. 

Loi nv 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 27 bis 
ajouté par le décret no 551124 du 13 août 
4955, art 3, pris en application de la loi 
ne 48-1268 du 17 août 1948. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 76. 

Loi n° 46-24% du 30 octobre 196, art. 77, al. 1 
et 2 modifiés par le décret n° 55-1124 du 
43 août 1955, art, 8, pris °n application de la 
loi ne 48-1268 du 17 août 1948. H 

Loi ne 46-24% du 90 octobre 1946, art. 77, al. 2. 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 62 modi- 
flé par la loi ne 56-682 du 12 juillet 1%56, 

Loi ne 46-2426 du 3% octobre 1916, art. 63 modi- 
fé par le décret ne 53-92 du 18 janvier 1%5, 
art, 1er. 

Loi n° 4624% du 29 octobre 19%, art. 3, 
deuxième phrase (début) et 83bis ajouté 


par le décret no 55-1388 du 18 octobre 1935 _ | 


pris en application de la loi n° 48-1268 du 
17 août 1948. 

Loi ne 46-2126 du 90 octobre 1946, art. 87, al. 1 
et 2 modifiés par le décret n° 55-1388 du 
18 octobre 1955 pris en application de la loi 
ne 48-1268 du 17 août 1918. 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 4, 
al. 2. 
Loi ne 462426 du 30 octobre 19:6, art. 4, 

al. 3, 

Loi ne 46-2426 du 20 octobre 196, art. 7. 

Loi me 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 70 
modifié, par la loi me 55-1536 du 28 novem- 
bre 1955, art. 4er. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1916, art. 71, 
al. 1, 2 et 3. " 

Loi me 46-2426 äu 30 octobre 1946, art. 71, 
al. 4 et 5 modifiés par la loi n° 55-1536 du 
28 novembre 1955, art, 2. 

Loi ne 46-2:%5 du 30 octobre 1916, art. 71, 
al. 6. 

Loi ne 55-15%6 du % novembre 1955, art. 4. 

Loi n° 4624%6 du 30 octobre 1946, art, 72 


(partie). 

Loi ne 46-2426 du 3% octobre 1946, art. 73, 
al. 1 modifié par la loi n° 55-15%6 du 
28 novembre 19%55, art. 3. 

Loi ne 46-24% du 30 octobre 1946, art. 33, 
al. 2, 3 et 4. 

Loj n° 46-242% du 30 octobre 1946, art. 74. 


Loi ne 46-2426 du. ‘0 octobre 1916, art. 75. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1916, art. 82, al. 4, 

Loi ne 46-2126 du 30 octobre 19:6, art. 82, al. 2. 

Loi ne 46-2126 du 20 octobre 1946, art. 25. 

Loi ne 46-212% du 30 octobre 19%, art. 72 
(partie). 

Loi ne 46-21% du 30 octobre 1946, art. 80. 

Loi ne 46-2526 du 30 octobre 19:6, art. 60 
a) ajouté par la loi n° 48-49 du 12 jan- 
vier 1948, art. 13. 

Loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, art. 81. 

Loi no 46-2126 du 30 octobre 1946, art. 79. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1916, art. fer com- 
plété par la loi ne 18-1360 du 1er septembre 
1948, art. 95. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. ?, al. 4. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1916, art. 2, al. 2 
modifié par la loi n° 48-1012 du 30 juin 1948, 
art. 4®, 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art. 2, al. 3 
modifié par la loi ne 53-1318 du 31 décembre 
1953, article unique, B III, et par le décret 
ne 55-677 du 20 mai 4955, art. 1°. 

Loi ne 54-301 du 20 mars 1954, art. 8. 

Loi no 46-1835 du 22 août 1946, art. 3. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art, 14 modi- 
fié par la loi ne 58-1348 du 31 décembre 
1953, article unique, 8 B II. 

Loj ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 15 modi- 
fé par la loi no 53-4348 du 31 décembre 
1953, article unique, B 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art. 16 modi- 
fé par la loi no 531318 du 31 décembre 
1953, article unique, $& B. III. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 5, al. 4, 
2, 3 et 4 modifiés par la loi n° 48-107% du 
7 juillet-4948, art, 4er, par la loi n° 49-1050 
du 2 août 419%, art 1% et par la loi 
ne 51-1095 du 14 septembre 1951. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art. 5, al. 5. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 19:6, art. 6 modi- 
fié par le décret ne 54-1323 du 31 décembre 
1954, art, 2. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art, 7 complété 
par le décret ne 55-677 du 20 mai 1955, art. 2, 

Loi n° 46-1535 du 22 août 1946, art. 8. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art. 9, & 1, 

Loi n° 46-1835 au 22 août 1946, art. 9, & 2. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 196, art, 9, 8 3. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 10, al. 4 
modifié par la loi ne 51-520 du 9 mai 1951, 
art, 7, et par le décret neo 55-677 du 20 mai 
1955, art, 2. 

Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art, 10, al. 2 
modifié par le décret neo 55-677 du 20 mai 
1955, art. 7. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 10, al. 3. 

Loi ne 46-1825 du 22 août 1946, art, 11, al. 4 
modifié par la loi ne 53-1348 du 31 décembre 
1953, article unique, $ B. I. 

Loi n° 46-1825 du 22 août 1946, art. 11, al. 5 
ajouté par le décret ne 54-1323 du 31 décem- 
bre 1954, art. 3. 

Décret ne 48-4555 du 6 octobre 1918, art. 2 
modifié par la loi n° 51-1126 du 26 septem- 
bre 1951, art. 9. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 142, al. 4 
modifié par le décret ne 55-677 du 2% mai 
1955, art. 4. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 12, al. 2 
modifié par la loi ne 48-1360 du 4er septem- 
bre 1918, art. 401. 

Loi ne 51-520 du 9 mai 4951, art. 2 modifié par 
la loi ne 51-1126 du 26 septembre 1951, art, 9. 

Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 43. 

Loi ne 46-1825 du 22 août 1946, art. 46 a) 
ajouté par la loi ne 48-1360 du 1° septembre 
1938, art. 9% et modifié par le décret n° 55-684 
du 20 mai 1955, art, 4er 1, 

Loi me 46-1835 du 22 août 1946, art. 46 b) 
ajouté par la loi n° 48-1360 du {+ septembre 
1948, art. 96. 
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538 Loi no 46-1825 du 2% août 1946, art. 16 c) 578 Loi ne 50-879 du % juillet 1950, art. 3, al. 2. 
ajouté par :a loj ne 48-1360 du 1er septembre 579 Loi ne 50-879 du 29 juillet 1950, art, 4 modifs 
1938, art. 96. par le décret ne 55-563 du 20 mai 1955, 

539 Loi n° 461.35 du 22 août 1946, art. 16 d), al. ® art. 29. 

ajouté par la loi n° 48-1360 du 4er septembre 580 Loi n° 350-879 du 29 juillet 1950, art. 5. 
1248, art. 96. 584 RE € 

540 Loi n° 46.18% dû 22 août 196, art. 16 f) Le Loi n° 50-819 du ?9 juiliet 1950, art. 6. 
ajouté par la loi n° 48-1360 du 1+ septembre Décret no 46-2971 du 31 décembre 1946, art. fer, 

511 Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art 16 9) 
ajouté par la loi ne 48-1360 du 1+ septembre 5S3 "Te n° 46-2971 du 31 décembre 1916, art 1er, 
1948, art. 96. 

- 584 . Décret ne 46-2971 du 31 décembre 1916, art. 

512 Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 16 h) »16, ,, 
ajouté par la loi n° 48-1360 du 1+ septembre n° 55-1389 du 
19:68, art. 96 et modifié par le décret n° 55-684 

du 20"mai 1955, art. 4er, Il. 585 Deer ne 46-2971 du 31 décembre 1946, art. ?, 

Décret no 55-C84 du 20 mai 1955, art. 5. +» 
5ii 1 Loi n° 46-1835 du 22 août 196, art, 44, al. 1. 566 rt ne 46-2971 du 31 décembte 1946, art. ?, 
2et3 Loi n° 48-55: du 2 2 mars 1948, art. 4er modifié 587 isres de 16-2971 du 31 décembre 1916, art. 2, 
par qu 6 al. 1 par la loi n° 47-619 du’ 9 avril 
1947, art. 2, et par le décret n° 55-1389 du 
515 1 rt. 41, al. 2 18 octobre art. 4er 
Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, à , al. ru ae 
compte tenu de la loi n° 50-205 du 11 février es -# : ne 46-2971 du 31 décembre 196, art. 3, 
7e 589 Décret ne 16-2971 du 31 décembre 1916, art. 3, 
2 |Loi ne 56263 du 17 mars 1956. al. 3 modifié par la loi ne 47619 du 
3 Déeret no 54-1323 du 31 décembre pr pt ? . 9 avril 4917, art, 2 
Loi ne 46-1825 du 22 août 1946, art. 11, al. : 

516 Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 4, al. 4er. 590 

547 Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 4, al. 2. 9 avril 4957, art. 2. 

54 Décret ne 46-3971 du 31 décembre 1946, art. 4. 

€ 

519 Loi n° 461835 du 22 août 1946, art: 4, al. 6 292 TR 46-2971 du 31 décembre 196, art. 5, 
2e par la loi n° 54-805 du 13 août 1954, 592 Décret n° 46-2971 du 31 décembre 196, art. 5, 
ar al. 2. 

” Loi n° 46-1835 du 22 août 196, art. 22 ajouté 594 bécret ne 46-2971 du 31 décembre 1946, art. 6, 
Led + décret ne 55677 du 20 mai 1955, 595 Loi ne 49-489 du 42 avril 4949, art, 1æ, al. 1. 

596 Loi ne 49-489 du 42 avril 4949, art, 4er, al 2. 

5% En. 4, 597 Loi ne 49-189 du 12 avril 1919, art. 2. 

Lee Dern in 04e 598 Loi ne 49-189 du 42 avril 1949, art. 3, al 1 et 2. 
5. 509 Loi ne 49-489 du 12 avril 1949, art. 3, al 3 
_ Loi n° 461835 du 22 août 1946, art. 5, al. 6. ajouté par la loi n° 50-311 du 45 mars 
ed Loi ne 461835 du 22 août 1946, art. 22 bis - 1950. 
: ajouté par le décret n° 55-677 du 20 mai 600 Loi n° 49-189 du 12 avril 1919, art. 4. 
* 1955, art. 6. 601 Loi ne 49-:89 du 12 avril 4949, art. 5. 

” Loi ne 461835 du 22 août 1946, art. 16 e 602 Loi no 49-489 du 12 avril 199, art. 6. 
ajouté par la loi n° 48-1360 du 1° sep- 603 Loi ne 49-489 du 12.avril 1919, art. 7, al. 1. 
tembre 1948, art. 96, et modifié par le décret 604 Loi ne 19-189 du 12 avril 1949, art. 7, al, 2. 
n° 55-684 du 20 nai 1955, art. 4e, I. 605 Loi ne 49-489 du 42 avril 1949, art. 7, al. 3. 

555 Loi n° 46835 du 22 août 1946, art. 26. 606 Loi ne 50-857 du 22 juillet 1950, art. 40. 

. 656 Loi ne 461835 du 22 août 196, art. 25. 607 Loi ne 55-366 du 3 avril 1955, art. 30. 
597 Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art. 48. 608 Loi ne 49-489 du 12 avril 1949, art. 8. 
558 Loi n° 46-1835 du 22 août 1946, art. 19. 609 Loi ne 49-189 du 12 avril 1949, art. 9. 

_ 559 Loi n° 46-1835 du 22 août 4946, art. 20. 610 Loi ne 49-199 du 12 avril 199, art. 10. 

560 Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 21. 611 Loi no 49-589 du 12 avril 499, art. 11. 

561 Loi ne 46-1835 du 22 août 1946, art. 28 com- 612 Loi no 49-189 du 12 avril 4949, art. 12, 
plété par la loi n° 481360 du + septenf- 613 Loi ne 49-189 du 12 avril 4949, art. 13. 
bre 1948, art. 98, et modifié par le décret 614 Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, art. 2, 

no 56-684 du 20 mai 1955, art. 4er, IV. $ 1, al. 4, modifié par la loi ne 48-1306 du 

562 Loi ne 46-1085 du 18 mai 1946, art, É 2 août 1948, art. 3. 

Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, art. ? 

ÿ 1, al. 2, modifié par la loi ne 481306 du 

6565 Loi no 48-1473 du 23 septembre 1948, art. 1er, 23 août 1918, art. 3. 
616 Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, art. ?, 

48- du 

— Loi ne 48-1113 du 23 septembre 1948, art. 2, 12 

al. 2. 
tem 1948, 3 2 Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, art. ?, 
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modifié par la loi n°*55-719 ‘du 26 mai 4955. 3 février 1950, art 6, et m 

570 Loi ne 49-1473 du 23 septembre 1948, art. 5. ne 51-374 Qu 27 mars 1951, art. 4, 

571 Loi ne 48-1173 du 23 septembre + art. . 617 Loi ne 51-374 du 27 mars 1951, art. 48, $ 3. 

572 Loi no 48-1473 du 73 septembre 1918, art. 7. 618 Loi ne 51-374 du # mars 1951, art. 12. 

573 Loi ne 48-1473 du septembre 4948, art. 8. 

574 Loi ne 43-1473 du 23 septembre 1948, art, 9. 619 

575 Loi ne 49-1473 du 23 eeptembre 1948, art. 10. art. 4e, 11, et modifié par là 
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Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, art. 2, 
$ 1, al. 6, modifié par la loi ne 48-1306 du 
23 août 1916, art. 3. 

Ordonnance n° 45-10 du 2 février 1945, art. 2, 
$ 1, al. 7, modifié par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1918, art. 3, 

Ordonnance ne 45-10 du 2? février 1945, art. 2, 
$ 2, modifié par la loi n° 48-1306 du 23 août 
1948, art. 3. 

Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, art. 3, 
8 1er modifié par la loi n° 46-01 du 3 jan- 
vier 1946, art. 1er, 4°, par la loi no 46-2153 
du 7 octobre 4946, art. 4°, 1°, par la loi 
no 47-1127 du 25 juin 1947, art. 49, al. 1, 
par la loi n° 48-34 du 7 janvier 1948, art. 4er, 
par la loi n° 48-1306 du 23 août 1988, art. 3, 

par la loi ne 49-244 du 24 février 4949, 
art, 4er, par la loi ne 49-922 du 13 juillet 
1949, art, 7, par la loi ne 50-147 du 3 février 
1950, art. 1er, par la loi ne 51-274 du 27 mars 
1951, art. 4er, par la loi no 51-112%6 du 26 sep- 
tembre 1951, art. 4er, par Ja loi n° 51-31 
du 20 mars 1954, art. 4er, al. 1, et par la loj 
ne 56-331 du 27 mars 1956, art. 4er, 

Ordonnance ne 45-170 du 3 février 1945, art. 3, 
$ 2 a, modifié par la loi n° 46-01 du 3 jan- 
vier 1946, art. 1e, 2°, par la loi n° 46-2152 
du 7 octobre 1946, art. fer, 20, par la loi 
ne 47-1127 du 25 juin 1947, art. 19, al. 2, 
par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, art. 3, 
et par la loi n° 48-1322 du 29 septembre 1948, 
art, 6, al. 4 #t 2. 

Ordonnance rie 45-170 du 2 février 1945, art. 3, 
8 2 b modifié par la loi n° 46-01 du 3 jan- 
vier 1946, art. 1er, 2e b, par la loj n° 46-2453 
du 7 octobre 19%6, art. 1°, 3°, par la Wi 
ne 28-1396 au 23 août 1948, art. 3, et par la 
loi ne 51-374 du 27 mars 1951, art. 8. 

Loi ne 45-1306 du 23 août 1948, art. 48. 

Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, art. ?, 
$ 2 © modifié par la Joi n° 4C-01 du 3 jan- 
‘vier 1946, art. 1er, 20 ç, par la loi n° 16-2153 
du 7 octobre 4946,.art. 4er, 4, et par la loi 
ne 51-1426 du 26 septembre 1951, art. 3. 

Ordonnance me 45-170 du 2 février 41945, 
art #3, $ 4 €) 2°) modifié par la loi 
ne 48-1306 du 23 août 1948, art. 3, compte 
tenu de ja loi n° 51-374 du 27 mars 4954, 
art. 16. 

Ordonnance ne 45-2410 du 18 octobre 4945, 
art. 11, 

Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, art. 43, 
$ 1 c) 3°) modifié par la loi n° 48-1206 du 
23 août 1958, art. 3. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, arL 3, 
$ 3 modifié par !a loi n° 48-1306 du 23 août 
1948, art. 3. 

Loi ne 51-374 du 27 mars 1951, art. 4er, al, 2. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, art. 4, 
at 4 et 2 modifiés par la loi n° 48-1306 du 

- 23 août 1948, art, 3. 

Ordonnance n° 45-170 du 2 février 19%5, art. 4, 
al. 3, modifié par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1948, art. 3, et par la loi ne 51374 
du 27 mars 1951, art. 9, compte tenu de la 
loi ne 48-1306 du 23 août 1948, art. 18 madi- 
fé par la loi ne 51-374 du 27 mars 1951, 
art. 40. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, art, 4, 
al. 4 ajouté par la loi n° 48-1306 du 23 août 
1948, art. 3.: 

Loi n° 48-1906 du 23 août 19:8, art. 13. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, art. 3, 
$ 1er, al. 4, modifiée par la loi ne 46-04 du 
3 janvier 1946, art. 2, par la loi n° 46-2153 
du 7 octobre 1946, art. 2, par la loi ne 48-1306 
du 23 août 4948, art. 3, par la loi no 49-92 
du 12 jui let 1949, art. 7, par la loi n° 50-147 
du 3 février 1950, art. 4er, par la loi n° 51-374 
du 27 mars 4951, art. 2, par la loi n° 51-1426 


- du 2%6 septembre 41951, art. 2, par la loi 


ne 54-801 du 20 mars 4954, art. 2, et par la 
loi n° 56-331 du 27 mars 1956, art. 2, al. 1. 


Articles. Alinéas. 
2 
3 
631 
632 
"633 
634 4 
635 
636 
637 
638 
639 
610 1 
2 
3 
613 
615 
6:6 
617 
618 
619 
650 
651 
652 
653 1et2 
3 
64 1 
2 
655 1et2 
3 
À 
5 
656 
657 
658 1 
2 


Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, art. 5, 
$ 1, al. 2 ajouté par la loi n° 48-1307 du 
23 août 1948, art. 17, $ 1, eomple tenu de 
la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, art 16, $ 3. 

Loi ne 56-639 âu 30 juin 1956, art. 5, & IV. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1915, art. 5, 
$ 2 ajouté par la loi n° 48-1906 du 23 août 
1948, art. 3 et modifié par la loi n° 5-69 
du 30 juin 1956, art. 15, $ L. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 19:15, art. », 
$ 3 modifié par ta loi ne 48-1306 du 23 août 
1938, art. 3, compile tenu de la loj n° 4#-1307 
du 23 août 1918, art. 4er, $ 2. 

Loi ne 50-147 du 3 février 1950, art. 3. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, art. 8 
modifié par la loi ne 48-1306 du 23 aoû! 1948, 
art. 3. 

Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, art. 9. 

Ordonnance ne 45-170 au 2 février 1945, art. 16, 
al. 1. 

Loi de finances neo 52-401 du 14 avru 1152, 
art. 17 (partie) 

Loj ne 45-1306 du 22 août 1948, art. 16, & 2. 

Ordonnance ne 45-170 du 2 février 1915, art, 48. 

Loi n° 46-1146 du 2? mai 1946, art. 15, a. 1, 
et art. 33, al 2 modifié par la loi n° 47-1095 
du 2? août 1949, art. 1er, 

Loi ne 46-1446 du 22 mai 1946, art. 15, &. 2 
ajouté par la loi n° 46-2153 du 7 octobre 
1916, art. 12. 

Loi ne 51-274 du 27 mars 1951, art. 12. 

Loi ne 46-1146 du 22 mai 1946, art. 17, al. 4. 

Loi ne 46-1116 du 22 mai 1946, art. 47, al. 2. 

Loi n° 48-101 du 17 janvier 1918, art. 1er. 

Loi ne 48-104 àu 17 janvier 1988, art, 2. 

Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, art. 3 modifié 
par la Joi me 55-21 du 5 janvier 1955, 
art, 1er, 1 (partie). 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. à. 

Loi n° 48-401 du 17 janvier 1948, art. 5. 

Loi ne 45-101 du 17 janvier 1918, art. 6 modifié 
par la loi me 50-222 du 19 février 1%50, art. 2, 
et par le décret no 54-1253 du 22 décembre 
1954, art. 4er pris en application de la loi 
ne 48-1268 du 17 août 1918. 

Référence à VYartic:e 1107 du code rural. 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art, 8. 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. 9. 

Loi ne 48-104 ân 17 janvier 1918, art. 10 mo- 
difié par la loi n° 48-1996 du 31 décembre 
1948, art. 4 et par la loi no 49-1644 du 34 dé- 
cembre 1949, art. 8, al. 1. 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. 11, al. 4 
modifié par la lot ne 52-799 du 10 juillet 14952, 
art. 2. 

Loi rie 48-104 du 15 ,anvier 1948, art. 11, al 2. 

Loi ne 48-104 du 17 janvier 1918, art, 12, 

Loi n° 56-639 du 30 juin 1956, art. 5, 8 IV. 

Loï n° 48-101 du 17 janvier 1948, art, 13, aL 4 
et 2. 

Loi ne 58-101 du 17 janvier 1918, art 13, al 3 
modifié par la loi n° 53-1308 du 31 décembre 
1953, art. 30, 8 I. 

Loi ne 48-101 &u i7 janvier 1948, art, 13, al. 4 
modifié par la loi ne 52-799 du 10 juillet 
1952, art. 4, 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. 13, al. 5. 

Loi no 56-424 du 28 avril 1956. 

Loi n° 58-101 du 17 janvier 1918, art. 13 bts 
ajouté par la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, 
art. 5, et modifié par le décret no 53-22 du 
4 janvier 1955. 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. 14, at, 4. 

Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. 14, al 2, 
ajouté par la loi ne 55-729 du 28 mai 4955, 
art. 4, $ 1. 


| 
dins | 
955, 
du 
| 
du : 
F2, 
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— TEXTES CODIFIÉS TEXTES CODIFIÉS 
Articles. Alinéas. Alinéas. 
3 Loi ne 55-729 du 2% mai 1955, art. 4, $ II. Loi ne 49-1659 du M1 décembre 1949, art. Aer, al. 2, 
4 Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. 14, al. 3. Application de la loi n° 46-151 du 19 mars 19:6 
ÿ 5 Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, art. 14, al. 4, et de l’articlaz 72 de la Constitution et décret 
par la loi ne 52-799 du 10 juiilet 1952, 2, LE, 
| rl. 6. cret ne 47-2032 du octobre 1947, art. 4e, 
659 + janvier 1918, art. 14 bis Décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947, art. 2, 8 1, art 
| ajouté par le ret n° 55-646 du 20 mai Décret no 47-2092 du 17 octobre 1947, art. 2, $ 3. 
1955, art. 7. Décret ne 47-2032 du 17 octobre 41947, art. 3 
660 Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, art. 15. modifié par le décret n° 55-676 du 20 mal 
661 Loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, art. 16, al. 4 » 1955, art, 8, al. 1. A 
et 3 modifiés par la loi no 53-1351 du 31 dé- Loi no 19-1103 du 2? août 1949, art. 4er modifig 
cembre 1953, art. fer. par la loi n° 51-806 du 12 août 1954, art. 19. 
| 652 1et2 |Loi n° 18-101 du 17 janvier 1938, art. 17, al. 1 Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 23. 
7 et 2, {re phrase. Décret ne 41-2032 du 17 octobre 1947, art. 5, 
ne 3 Loi no 19-922 qu 13 juillet 1949, art. 2, 2e phrase. $ 1er, 
Ÿ 662 Loi no 23-101 du 17 janvier 1918, art. 18 modi- Décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947, art, 5, 
fié par la loi no 52-799 du 10 juillet 4952, art, 7. $ 2. ? 
664 Loi n° i8-101 du 17 janvier 1948, art, 19. re ne 47-2032 du 17 octobre 1947, art. 5, 
5 i n° 48-10 1 1918 
15:18, Décret ne 47-2032 du 17 octobre 1947, art. 6. 
"6 Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, art. 25. + TS ne 47-2032 du 17 octobre 1947, art. 8, 
668 Loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, art. 26. + 2 
669 Loi ne 3401 du 17 janvier 1948, art. 27, 
phrase. 
610 Loi n° 52-399 du 10 juillet 1952, art. 8. 
jo 52.7 52 
Loi n° 194103 du 2 août 4949, art. 2. 
672 Loi no 52-799 du 10 juillet 1952, art. 10 modi- Loi ne 49-1103 du 2 août 4949, art. 3 al. 2h 4 
fé par la loi ne 55-21 du 5 janvier 1955, art. {er, in u 220 , art, 3, al. 
1 (partie). Loi ne 49-1103 du 2 août 1949, art. 3, al. 1, 
673 Loi ne 52-199 du 10 juillet 1952, art. 11. ST 
674 Loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, art. 42. ee 9 août 1949, art. 4. 
675 { Loi n° 52-709 du 10 juillet 1952, art. 44, al. 4 pe ns Lee gp uoût 1954, art. 21. 
modifié par la loi n° 54-301 du 20 mars 1954, Loi ne 54-806 du 12 août 1954, art. 20. 
Al qe - loi ne 56-6%9 du 30 juin Décret ne 47-2032 du 17 octobre 1947, art. 7, 
y art. 9, al. 4 et 2. 
{ 2 Loi ne 52799 du 10 juillet 1952, art. 44, al. 2. Décret ne 47-2032 du 17 octobre 4947, art. 7, 
œ 6176 * [Loi ne 52-599 du 10 juillet 1952, art. 45. al. 4. 
d 677 Loi n° 52-79 du 10 juillet 1952, art. 46, Décret ne 47-2032 du 17 octobre 1947, art. 7, 
: 678 Loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, art. 51. al. 3, {re phrase. 
679 Loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, art, 52 Décret no 47-2032 du 17 octobre 1947, art. 7, 
eq re la loi n° 55-356 du 3 avril 1955, al. 3, 2e phrase, complété par la loi n° 51-806 
art. 10, al. 1 et 2. du 13 août 14954, art, 22. 
680 Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, art. 57 (partie), Loi ne 50-6 du 4 janvier 1950. 
| et référence à l'article 1142 du code rural. Loi n° 50-6 du 4 janvier 1950. 
681 Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, art. 58. 739 Loi no 51-806 du 13 août 1954, art. 1e. 
6 F Loi ne 56-659 du 6 juillet 1956, art. 2. 740 1et2 |Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 2. | 
: 683 Loi ne 55-659 du 6 juillet 1956, art. 5. 3 Décret ne 55-568 du 20 mai 1955, art. 31. à 
: 684 Loi n° 56-639 du 30 juin 1956, art. 4. 741 Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 3. | 
ni 6% : Loi ne 55-639 du 30 juin 19:56, art. 6, $ L 742 Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 4, | 
66 Loi n° 56-639 du 30 juin 1956, art. 5, IL : | 
. Loi ne 56-639 du 30 juin 1956, art. 6. x , 
k À Loi ne 56-639 an 30 ni 1956, art. 7. 745 | Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 7. 
- 689 Loi no 56-639 du 30 juin 1956, art. 6. 756 Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 8. | 
6% Loi ne 55-639 du 30 juin 1956, art. 9. 747 Loi n° 54-806 du 13 août 1954, art. 9. s 
Loi ne 56-639 du 30 juin 1956, art. 40. 748 Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art, 10. 
749 Loi ne 51-806 du 13 août 1954, art, 11. | 
. 682 Loi 68 56 639 du 30 juin 1956, art. 41. 1! 750 Loi n° 54-806 du 13 août. 1954, art. 42 
693 Loi no 49-4104 du 2 août 1949, art, 4er. | 
Loi n° 56639 du juin 195%, art. 13, Loi ne 54-806 du 13 août 1954, arL. 13. | 
695 Loi n° 56-639 du 30 juin 1956, art. 13, $ IL. à Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 14. | 
6% Loi ne 55-639 du 30 juin 1956, art. 44, $ 1. LT Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art. 15. CE 
+ 697 : Loi n° 56-639 du 30 juin 1956, art. 44, $ IL 755 Loi ne 54-806 du 13 août 1954, art, 16. | 
693 Loi ne 56-639 du 30 juin 1956, art. 45, $ IL 756 Loi n° 54806 du 13 août 1954, art. 47. | 
. 69 Loi no 56-639 du 30 fuin 1956, art. 46. 1 Loi n° 54806 du 13 août 1954, art. 18. ; 
Loi ne 56-639 du 30 juin 1956, art. 17. 758 
u n | 
| 108 Loi ne 50-639 du.30 juin 1956, art. 20, al. 4, || 9? Loi ne 50-407 du 3 avril 4950, art. 5. , Article 
de et3 Loi ne 51-598 du 24 mai 1954, art. 95. Al 
. Loi ne 50-407 du 3 avril 1950, art. 4. 
juin 764 Décret n° 48-593 du 30 mars 1948, art. 1e, ? 
4 et 3, modifiés par la loi ne 50-147 du 3 février Al 
. 706 Loi ne 56-639 du 30 juin 1956, art. 23. 4950. art, 2, par la loi ne 51-374 du 27 mars 
_ 707 Loi ne 56-639 du 30 juin 1956, art. 25. pme 
4951, par la loi ne 51-1126 du 26 septembre 
4954, art. 4, et par la loi n° 54-301 du 20 mars 
n° 56-639 du u 1954. 
110 Loi n° 56-639 du 30 juin 1956, art. 29. 765 Loi n° 51-374 du 27 mars 1954, art. 3. 
- 711 Loi no 56-639 du 30 juin 1956, art. 3. 766 Loi ne 48-104 du 17 27” 198, art. 28. Al 
722 Loi n° 49-165) du 31 décembre 1949, art, 47, al. 4. 767 Référence au livre 
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1. — TABLE DE CONCORDANCE DES TEXTES CODIFIES AVEC LES ARTICLES DU CODE 


TEXTES CODIFIÉS 


TEXTES CODIFIÉS 


Ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945. 


article 2: 
$ 1er, alinéa 1 modifié par la loi ne 48-1306 
du 23 août art. 0560000000 
$ 1er, alinéa 2 modifié par la loi n° 48-1306 
du 29 août 2988 00 
$ 1er, alinéa 3 modifié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948, art. 3.......... 
$ 4er, alinéa 4 complété par la loi n° 50- 
447 du 3 février 1950, art. 6, et modifié 
par la loi no :À-374 du 27 mars 1954, 

art. 


$ 1er, alinéa 5 modifié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948, art. 3, et comglété par 
la loi ne 54-301 du 20 mars 1954, art. 14. 

$ 1er, alinéa 6 modifié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948, art. 3........,......... 

$ 1er, alinfa 7 modifié par Ja loi ne 
du 23 août 1948, art. 3.. 

$ 1er, alinéa 8 ajouté par la loi n° 521 du 
5 janvier 1955, art. 4, II, et modifié par 
la loi ne 56-639 du 30 juin 1956, art. 27.. 
$ 2 modifié par la loi n° 48-1306 du 23 août 


‘article 3: 


$ 1er modifié par la loi n° 46-01 du 3 jan- 
vier 19%6, art. 4er, 10, par la loi ne 46-2153 
du 7 octobre 1946, art. 4er, 4°, par la loi 


ne 47-1127 du 25 juin 4947, art. 49, al. 1,. 


par la loi ne 48-34 du 7 janvier 1948, 
art. 4er, par la loi n° 48-1206 du 23 août 
4948, art. 3, par la loi ne 49-244 dun 
24 février 1949, art. 4er, par la loi n° 49-922 
du 13 juillet 1949, art. 7, par la loi 
ne 50-147 du 3 février 41950, art, 4er, 
par ,la loi ne 51-347 du 27 mars 19541, 
art, 4er, par la loi ne 51-1126 du 26 sep- 
tembre 1951, art, 4er, par la loi n° 54-304 
du 20 mars 495% art. {*r, et par la loi 
ne 56-391 du 27 mars 1956, art. 4er,....... 


2 a modifié par la loi n° 46-01 du 3 jan- 
vier 1946, art, 4er, 2e, par la loi n° 46-2153 
du 7 octobre 196, art. 4er, 2°, par la loi 
ne 47-1127 du 25 juin 1947, art. 49, al. 2, 
par la loi n° 48-1306 du .23 août 41948, 
art. 3, et par la loi n° 48-1522 du 29 sep- 
tembre 1948, art, 6, al. 1 et 2... 


$ 2 b modifié par la loi n° 46-01 du 3 jan- 
vier 1946, art. 1er, 2e b, par la loi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1946, art, 4er, 30, 
par la loi ne 48-1306 du 23 août 1948, 
art. 3, et par la loi n° 51-374 du 27 mars 

$ 2 c modifié par la loi n° 56-01 du 3 jan- 
vier 4946, art. 4e, 2° c, par la loi 
ne 46-2153 du 7 octobre 4946, art, 1er, 4e, 
et par la loi n° 51-1126 du 26 septembre 

$ 3 modifié par la loi n° 48-1306 du 23 août 
1918, art. 3... 


article 4: 


Alinéas 1 et 2 modifiés par la loi n° 48- 
1306 du 23 août 1948, art, 3............ 
Alinéa. 3 modifié par Ja loi n° 48-1906 du 
23 août 41948, art. 3, et par la loi 
ne 51-374 du 27 mars 1951, art, 9, compte 
tenu de la loi ne 48-1306 du 23 août 1948, 
art, 48 modifié par la loi n° 51-374 du 
27 mars 1954, art. 40........... 
Alinéa 4 ajouté par la loi n° 48-1306 du 
23 1948, art, 


(3° Supplément, — Fin.) 


CODE 

Articles. Alinéas. 
61: 
615 
616 1 
616 2 
620 
621 
62 
619 

623 
G2A 
625 a 
625 b, 

1e alinéa 

62 
626 
628 1et2 
628 8 
623 à 


Ordonnance n° 15-170 du 2 février 1945 (suite). 


Article 5: 
$ er, al. 1 modifié par la loi n° 46-01 du 
3 janvier 1946, art. 2, par la loi n° 46-2153 
du 7 octobre 19%6, art. 2, par la loi 
no 48-1306 du 23 août 1948, art. 3, par la 
loi no 49-22 du 13 juillet 1949, art. 7, 
par la loi ne 50-147 du 3 février 1950, 
art. 1er, par la loi ne 51-347 du 27 mars 
4951, art. 2, par la loi n° 51-1126 du 
26 septembre 1951, art. 2, par la loi 
no 54-301 du 20 mars 1954, art. 2, et 
par la loi ne 56-331 du 27 mars 1956...... 
$ 1er, alinéa 2 ajouté par la loi n° 48-1307 
du 23 août 4948, art. 4er, 8 4er, compte 
tenu de la loi no 48-1306 du 23 août 1918, 
8 2 ajouté par la loi n° 48-1306 du 23 août 
4948, art. 3 modifié par la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956, art. 15, 8 [.....:..:...:. 
$ 3 modifié par la loi n° 48-1206 du 23 août 
49%, art, 3, compte tenu de la loi 
ne 48-1307 du 23 août 1948, art. 4er, 8 2.. 


Article 8 modifié par la loi n° 48-1306 du 


23 août 1948, art. 3......... 
Article 13: 


$ 4er, c, 2°, modifié par la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948, art. 3, comte tenu de 
la loi no 51-374 du 27 mars 1951, art. 16.. 


8 1er, c, 3°, modifié par la loi n° 48-1306 


du 2% août 1948, art. 0e 


Ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. 


Article 1er: 
Alinéa 2. 
Alinéa 3. 


Article 2 modifié par la loi ne 49-229 du 21 fé- 
vrier 4949 et par la loi n° 50-275 du 6 mars 


Article 3 modifié par la loi no 49-229 du 21 fé- 
Article 4: 
Alinéa 4.5 
Alinéas 2, 3 et 4...... es 


Article 5 modifié par la loi n° 46-2425 du 20 oc- 
tobre 1946, art. 4er: 

Alinéa 1 modifié par la loi ne 50-275 du 
Alinéas 5 et 6 ajoutés par la loi n° 49-1104 

du 2 août 1949, art. 3...............,... 


Article 6 modifié par la loi n° 47-460 du 
49 mars 1947, art. 4er....... 


Article 7 modifié par la loi n° 47-160 du 
19 mars 1947, art. 2: 
Alinéas 2, 3 et 
Article 
Article 9: 


CODE 
Articles. | Alinéon 
630 LA 
620 2 

631 
632 
634 
635 
6% 
1er alinéa 
625 € 
636 
639 
1 
1 2 
2 1 
19 
2 
21 
2 
23 1 
23 2 
24 
47 
2% 
21 
28 
40 
..e 
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TEXTES CODIFIÉES 


CODE 


; 


Ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 195 (suite). 


article 10: 


Alinéa 1 modifié par la loi ne 49-229 du 
21 février 1949 et par la loi n° 50-275 du 


6 mars 1950, art. 3..... 
Alinéa 2 ss... 

article 11: 


Alinéa 1 modifié par la loi n° 46-2425 du 
30 octobre 1946, art. 1°, et par la loi 
n° 50-275 du 6 mars 1950, art. 4....,,.. 

Alinéa 2 modifié @ar la loi n° 46-2425 du 
30 octobre 1946, art. 4er,,...,..,,..,,.. 


Article 11 bis ajouté par la loi ne 50-275 du 
6 mars 41950, art. 
article 11 ter ajouté par la loi n° 50-275 du 

6 mars 1950, art. 5: 
Alinéas 5, 6 et 7 ajoutés la 
no 55-1019 du 6 août 1955, art. 3........ 
Article 12 LILI 


Article 13: 


Article 15: 
Alinéa 1 modifié par la lof n° 46-2425 du 
30 octobre 41946, art. 4e, par la loi 
no 49-229 du 21 février 1949 et par, la 
loi no 50-275 du 6 mars 1950, art. 6... 
Alinéa 2 modifié par la loi ne 46-2425 du 
30 octobre 1946, art. 4°................ 


Alinéa sobre crosses 


Article 17: 


Alinéa 
Alinéas 2 et 


Article 19 modifié par la loi n° 49-229 du 21 fé- 


Article 20 


Article 21 


ârticle 22: - 
Alinéa 1 modifié par la loi ne 46-2425 du 
30 octobre 1946, art. 1er, et par la loi 
ne 50-275 du 6 mars 1950, art, 7...,..,.. 
Alinéas 2, 3 et 4 modifiés par la loi n° 46- 
2425 du 30 octobre 1946, art. 17........ 


Article 23: 


Alinéa 


Alinéa 


Article 25: 


$ 17 Modifié par Ja loi n° 46-2153 du 7 oc- 
tobre 1946, art. 


- 4, alinéa 
Alinéa D es 


Article 26 bis ajouté ” la loi ne 50-275 du 
6 mars 4950, art. 8.. 


Article 26 ter ajouté par le décret ne 55-907 du 
5 juillet 1955, art. st 
Article 27: 


2e 


523 


ER 


BAR 


1et 2 


Ordonnance n° 45-250 du 4 octobre 1945 (suite). 


Article 28: 
Alinéas 1 et 2 modifiés par la loi n° 46- 
2425 du 30 octobre 1946, art. #er......., 


Article 29: 


Alinéa 2 ajouté par la loi n° 46-2425 du 

30 octobre 1946, art, di 


Article 30 modifié ar la loi ne 49-229 du 21 fé- 


Article 31: 


Alinéa 1 modifié par la loi n° 48-1307 du 
23 août 1948, art. 2, par la loi n° 52-401 
du 14 avril 1952, art. 18, et par la loi 
ne 54-301 du 20 mars 1954, art. 6, 1... 

Alinéa 2 modifié par fa loi n° 4841307 du 
23 août 1948, art. 2, par la loi n° 52-401 
du 14 avril 1952, art. 18, par la loi 
ne 53-79 du 7 février 1953, art. 84, par 
la loi no 54-301 du 20 mars 4954, 
art. 6, IV, et compte tenu du déeret 


55-1272 du 29 septembre 1955....... 


Alinéa 3 modifié. par la loi n° 46-2152 du 
7 octobre 41946, art. 11; par la 
no 48-1207 âu 23 août 1948, art. 2, et par 
la loi ne 52-401 du 14 avril 1952, art. 18.. 

Alinéa 4 modifié par la loi n° 48-1307 du 


Article 31 bis ajouté par la loi ne 54-301 du 
20 mars 1954, art. 6, IL..........,...... 


Article 31 ter ajouté par le décret ne 541-370 
du 29 mars 1954, art. fer, pris en application 
de la loi no 45-1268 du 17 août Her 


Article 32: 
Alinéa 1, compte tenu de l'arrêté du 
24 mars 1917, art. fer, pris en vertu 
de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octo- 


Alinéa 2 ajouté çar Ja loi ne 48-1306 du 
Alinéa 3 ajouté par la loi ne 181522 du 
29 septembre 1948, art. 8:...,......., dre 
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CODE CODE 
TEXTES CODIFIÉS TEXTES CODIFIÉS 
Articles. Alinéas. Articles. |  Alinéas. 
Loi ne 46-2125 du 30 octobre 1916 (suñe). Loi n° 46-24% du 30 octobre 1946. 
Article 5 modifié par Ja loi n° 50-255 du Article 
6 mars 1950, art. 10: Article 2: 
Alinéas 1, 2 et 75 Alinéas 4, 9 et 3 d € d) e 415 1, 2 
Alinéa 6 77 d) e) l) 
Alinéa 78 Alinéa 3 9) et h) ajouté par la loi 
Alinéas 8, 9, 10, 11 et 12............. .. 79 ne 55-729 du 28 mai 1955, art. 2....... M5 3 9) et h) 
Article 6 modifié par la loi ne 50-275 du » Alinéa 3 i) ajouté par la loi ne 56-771 du 
6 mars 1950, art. 80 3 août 4956, art. 2............... 30 
Article 7 modifé par la loi n° 50-275 du Alinéa 4........... 
6 mars 1950, art. 10: Article 3: 
Alinéa 2....... 8 Alinéa 1, 2°) complété par la loi ne 51.508 
Alinéa 8i Alinéa 4, 3°) modilié par le décret 
« no 55-1121 du 13 août 1955 pris en appli- 
Article 8 modifié par la loi n° 50-275 du Alinéas 4, äe) et 50), 2, 3 et 4...... 1,4) et5e) 
6 mars 1950, art. 86 et 2. 
| Article 4: 
Alinéa 1 modifié par Ja loi ne 50-275 492 
6 mars 1950, art. 10.. 87 Alinéa 493 
icle 10 modifié par la loi no 50-235 du 
Article 11 modifié par la loi ne 50-275 du Article 
6 mars 1950, art. 10 90 Article 419 
cie r ne u 
Alinéa 91 Article 11 modilié par le décret no 53-223 du 
Article 15: 17 mars 1953 pris en applicalion de la loi pe 
Alinéa 1 modifié par la loi n° 50-275 du no 48-1268 du 17 août 1948 nn . 
© mars 1990, art! 40............occcse 95 Article 15 modifié par le décret n° 53-23 du 
1 17 mars 1953 pris en application de la loi 
Alinéa 3 ajouté par la loi ne 55-1019 du | no 48-1268 du 17 août 1918.............,.... 3% 
Article 16: Article 17 
Alinéas 2 et AL 2 ajouté par le décret n° 53-223 du 
147 mars 1953 pris en application de la 
Anticie 9 loi ne 48-1268 du 17 août 1918... 18 
Article 18 modifié par la loi n° 50-275 du rs 
6 mars 1950, art. 10........ Article 18 modilié par le décret n° 53-23 du 
“Article 19 47 mars 1953 pris en application de la loi 
Article 102 L + Article 19 
Article ajouté par la loi no 50-275 du Article 432 
6 mars 1950, art. 10 103 Article de 433 
24 ajouté par la loi ne 50-275 du Article 472 
Article 25 ajouté par la loi ne 50-275 du : 
Article 26 ajouté par la loi n° 10-215 du arücle 26: | 
Alinéas 1 et 2 106 Alinéas 3 et ce e 475 
Alinéas 3, 4, 5 et 107 Article 27: 
Article 27 ajouté par la loi ne 50215 du Alinéa 1 modifié par le décret n° 55-1424 %e : Fo 
108 du 13 août 4955, art, 2, yris en apphca- 
Article 28 ajouté par la ioi ne 50-275 du Pr A tion de la loi n° 45-1268 du 17 août 1948. 477 
6 mars 1950, art. 10 109 Alinéas 2, 3 et 4 476 
3= Article 27 bis ajouté par le décret n° 55-1124 
du 13 août 1%5, art. 3, pris en application 
de la loi ne 48-1268 du 17 août 1918......., 486 
Article 30 aiouté par la ïoi ne 50-275 du 
Article 31 ajouté par la loi n° 50-2%5 du Article 29 modiné par le décret ne 55-92 du 
112 48 janvier 1955, art. EEE 479 


6 mars 1950, art. 


LA 


r 
| 
| 
4 
d 
L 
| 4 
À 
A 
A 
A 
Ar 
| Ar 
Ar! 
Ar 
ar! 


48 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CODE 
TEXTES CODIFIÉS | TEXTES CODIFIÉS 
Articles. Alinéas. Articles. Alinéas. 
‘Loi ne 46-2426 du 30 octobre 196 (suite). | Loi n° 46-2126 du 3% octobre 1916 (suite). 
ArUCIE vo 481 Article 53 e) modifié par la loi ne 52-8% du 
25 52 5 
Alinéa 434 1 | outé par a (1) n° 
rticle 54 modifié par le décret n° 55-92 du 
436 49 janvier 19985, art, 483 
1 RS Article 57 modifié par le décret n° 55-676 du 
Article 39 modifié par le décret no 55-1124 
du 13 août 1955, art. 4, pris en application (61 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948......... si Article 462 
Article 4:13 Alinéa 1 complété par la loi ne 51-892 du 
Article LE 444 2 septembre 1954, art. 6 163 4 
Article 445 | Alinéa 2 463 2 
Article 44: Article 62 modifié par la loi no 56-682 du 
Alinéas 4 et 2 (1e, 2e, 3e)... 4134 2,3ets 189 
Alinéa 2.. 435 3 Article 63 modifié par le décret ne 52-99 du 
Alinéas 1, 2 et 3...... 148 167 
Alinéa 4 "mod ié le décret no 55-1124 
du 13 août À gb 5, pris en applica- 5 Article 65 modifié par les lois ne 47-1777 du 
tion de la loi n° 48-1968 du 17 août 1948. 4182 10 septembre 4947, art, 1e et 2, et en re 
qui concerne l'alinéa 1 par la loi no 54-892 
Arlicle 46 modifié par la loi n° 48-49 du 9 
12 janvier 1958, par la loi n° 49-4111 du à du 2 septembre 1954, art. 5................ F 168 
2 août 1949 et par le décret no 55-11% du Y 4166 
43 août 1955, art. 6, pris en application de 
l'ordonnance n° 48-1268 du 17 août 1948... 150 Article 67 nn nee 469 
article 49: - Article 70 complété par la loi ne 55-1536 du 
Alinéa 1 modifié par les lojs n° 48-49 | 28 novembre 1955, art. 4r........ sise 495 
du 12 janvier 1948, n° 49-1111 du 2? août L | article 71: 
1949, no 52.89 du % juillet 1952 et , Alinéas 4e, 2, 3 et 6 pe Le 5 
Alinéas 4 et 5 modifiés par la loi ne 55-1536 
LE CEE EE EEE 452 du 28 novembre 1955, art. 2....,......., 419% 4 
Article 30: Article 72 198 et 505 
Alinéas 1, 3 et 453 4, 3, 5 
Alinéas 2 et 4 modifiés par la loi n° 48-49 ' Article 73: 
du 42 janvier 1948, art. 4, par la loi $ Alinéa 1 modifié par la loi n° 55-15% 
ne 49-1111 du 2 août 1949, par la loi du 2 novembre 1955, art, 3..,,...,...., 4199 1 
par Ja loi no 51-892 du 2 septembre 1954 
Article bis ajouté par la loi no 51-892 du Article 7 
Article 51: Article 77: 
Alinéas 1 et 2 modifiés par le décret 
Alinéa reves 460 ne 55-112 24 du 13 août 1955, art. 8, pris en 
Article LEUR application de la loi n° 48-1268 du 
Alinéa 1 modifié par la loi ne 52-898 du A 488 3 
25 juillet 1952, art. 13, & 17............ 454 a) al, 1 Article 78 modifié par la loi ne 56-682 du 
Alinéas 2, 8, & a) al. ©, 3, 12 juillet 1956, art. 465 
6 ajouté par la loi ne 52-898 du 4 et Article 509 
juillet 1952, art. 13, + 451 a) al. 6. 
A pe té la loi 48-19 d 
Alinéa modifié par le décret n° 55-1121 Article 81 508 
du 13 août 1955, art. 7, pris en applica- 
tion de la loi n° 45-1268 du 17 août 1943. | 454 b) al. 4 Article 82: 


12229 
LA 


Alinéa 3 modifié par la loi ne 47 649 du 

Alinéa 4 modifié par la loi n° 47-649 du 

Article 5: 


TEXTES CODIFIÉS 


Articles. 


Loi ne 46-21% du octobre 196 


Article 83: 
Article 83 bis ajouté par le décret no 55-1388 
du 18 octobre 1955 pris en application de 
la loi n° 43-1%68 du 17 août 198.......... 
Article 87 modifié par le décret n° 55-138 
du 18 octobre 1955 pris en application de 
la loi n° 18-1268 du 17 août 1948.......... 


Décret n° 46-2Y1 du déosmbre 1946. 


Article 4er: 
Alinéa 1e modifié par le décret n° 55-1389 
du 18 octobre 1955, art. 4®..,:.:,..... 
Article 2: 
Alinéa 1er modifié par le décret no 55-1389 
du 18 octobre 1955, art. 4®%............ 
Article 3: 


Alinéa 1 modifié par la loi n° 47649 du 


9 avrii 1947, art. 2, et par le décret 


n° 55-1389 du 18 octobre 1955, art. 47... 


Lot no 47-160 du 19 mars 1947. 
Art. ier modifiant l'ordonnance n° 45-250 du 
4 octobre 1935, art. 6..:..... 


Article ? modifiant l'ordonnance n° 45-2250 du 


Article 3 modifiant l'ordonnance ne 45-2259 du 
à octobre 1935, art. 39 


Loi n° 47619 du 9 avril 1947. 
article 2 modifiant le décret ne 46-271 du | 


31 décembre 1946, art, 3, al. 1, 3 et rrvée 


Loi n° 47-1655 du 2 ééitéitie 1947. 


Loi ne 47-1777 du 140 septembre 4947. 


articles ter et 2 modifiant la loi ne 46-21% 
dé 230 octobre 4946, art. 65.................4 


Décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947. 


Article 
Articie 2: 


Article 3 modifé par le décret n° 55-676 du 


20 mai 1955, art. 8, al. LERRLLELLLLELLLLILLE:)] 


ES 


. Article 5: 
Article 7 
Alinéas 1 et 2 et 
Alinéa 3, 0000 
Alinéa 3, 2 phrase, complété par la loi ! 
ne 31-506 du ent, 22.....: 
Alinéa 4. pers 
Article 8 
£ 2. 


TEXTES CODIFIES 


Décret ne 


Loi n° 48-59 du 42 janvier 1948. 


Art..3 ajoutant l’art. 80 a de Ja loi ne 48-2426 


Loi no 48-401 du 17 janvier 1948. 


Article 2....... 
Article 3 modifié par la loi n° 55-21 du 5 jan- 


Article 6 modifié par 3" loi me 50-22 du 
19 février 1950, art. 2, et par Le décret 
no 51-1253 du 22 décembre 1951, art. 
pris en application de la loi n° 48-1268 du 

Article 10 modifié par la loi no 46-196 du 
31 décembre 1938, art, 4, et par la li 
ne 49-1641 du 31 décembre 1949, art. 8, al. 1. 


Artic'e 11: 
Alinéa 1 modifié par la loi ne 52-79 du 
10 juillet 1952, art. 3 


Article 13: 
Alinéa 3 modifié par la loi n° 53-4308 du 
31 décembre 1958, art. 90, $ 1..........… 
Alinéa 4 modifié par la loi ne 52:99 du 
40 juillet 1952, art 


Article 13 bis ajouté par la loi ne 52-79 du 


10 juillet 1952, art. 5, compte tenu du 
décret ne 5522 du janvier 4955. ..... 
artic'e 44: 


Alinéa 2 ajouté par la loi n° 55-729 du 
28 mai 1955, art. 4, 

Alinéa à ajouté par la loi n° 5279 du 
#0 juillet 4952, art. 


Article 44 bis fonts per 10 ne 
du 90 Mai 1955, art. 7.......... 


Articie. 16, al. 1 et #8 modifiés par la loi 
ne 53-1351 du 31 décembre 1953, art. 1... 


article 17: 


Alinéas 1 et 2 
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Alinéas | Articles. Alinées. 
du 17 octobre 4947 (suite). 
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TEXTES CODIFIÉES 


Alinéas. 


TEXTES CODIFIES 


Loi n° 48-1041 du 17 janvier 1948 (suite). 
Arficle 48 modifié par la loi ne 52-7%9 du 

40 juillet 1952, art. 7.....,..,...... 
article 
article 
Article » 
Article 27, 
article 


Loi no 48-354 du 2 mars 1948. 


article 4# modifié par le décret n° 48-1555 
du 6 octobre 1948, art. 1er, et par le décret 
ne 51-1923 du 31 décembre 1954, art, 4er... 


Décret n° 48-593 du 30 mars 1948. 


Articles 1er, 2 et 3 modifiés par la loi n° 50-147 
du 3 février 1950, art. 2, compte tenu de la 
loi ne 51-374 du 27 mars 4951, de la loi 
ne 51-1126 du 26 septembre TT art. 4, et 
de la loi n° 54-301 du 20 mars | Eaa 


Loi no 48-1042 du 90 juin 1948. 


Article 4er modifiant la loi n° 46-1835 du 22 août 


Loi n° 48-1078 du 7 juillet 1948. 
Article 1er CELA la loi ne 16-1835 du 22 août 


Loi ne 18-1289 du 18 août 1918. 


Article 4 modifiant l'article 24 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 419 octobre 1945..............,, 


Loi n° 48-1306 du 23 août 1958, 


Article 4er: 
Modifiant l’article 75 de l'ordonnance 
ne 45-2151 du 19 octobre 1945........... 
Modifiant l'article 63, al. 3, de l’ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 149%45.... 
Modifiant l'article 64 de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 1915........ 
Modifiant l'article 65 de l'ordonnance 
ne 45-2154 du 19 octobre 1945........... 
Modifiant l’article 66 de l'ordonnance 


no 45-2154 du 19 octobre 1945........ 
Modifiant l’article 67 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 ..... dés 
Modifiant l'article 68, 4er, de l'ordonnance 
ne 45-2154 du 19 octobre 1945...... sta 
Ajoutant l’article 68, & 2, de l'ordonnance 
no 45-2154 du 19 octobre : 
Ajoutant l'article 68, 8 3, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 


Modifiant l'article 69 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 .......... 
Modiflant l’article 70 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 49 octobre 1945 ...... ven 
Modiflant l’article 71, 8 4+, de l'ordon- 
nance ne 45-2454 du 19 octobre 1945... 
Modifiant l’article 71, 8 2, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 419 octobre 1945............ 
Modifiant l’article 119 de l'ordonnance 
ne 45-2154 du 19 octobre 1945 .......... 
Modifiant l’article 1421 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 49 octobre 1945 


2888588888 


2et3 


Loi ne 48-1306 du 23 août 1948 (suite). 


Article 4er (sSuile) : 


Modifiant les articles 116, et 12 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oclobre 

Modifiant l’article 4120 de l'ordonnance 
ne 45-2154 du 19 octobre 1945 .......... 

Modifiant l’article 415, 88 2, 3, 4 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1954...... 


Modifiant l’article 76 dé l'ordonnance | 


ne 45-2454 du 19 octobre 41945.......... 
Modifiant l'article 72, al. 4 et 2, de l'or- 
donnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945. 


Modifiant l’article 72, al. 5, de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945... 
Modifiant l’article 417 88 1, 2, 3 de l’ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1945..... 
Modifiant l’article 77, al. 14, 2 et 3, de 
l'ordonnance ne 45-2454 du 419 octobre 
Modifiant l'article 77, al. 4, de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945... 
Modifiant l’article 78, al. 2, 3, 4 de l'ordon- 
nance ne 45-2454 du 19 octobre 1945...., 


3 


Modifiant l'article 56, $8 1er, al. 1 et 2, 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octo- 

Modifiant l’article 56, & 4er, ‘al. 3, de l’or- 
donnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945. 

Modifiant l’article 56, 8 4, de l'ordonnance 


ne 452454 du 19 octobre Syrie 

Modifiant l'article 61 de l'ordonnance 

ne 45-2454 du 419 octobre 1945......... 
Article 3 


Modifiant l’article 2, $ 1er, al. 1, de l'or- 
donnance ne 170 du 2 février 1945.. 
Modifiant l’article 2, 8 4er, al. 2, de l'or- 
donnance n° 45-170 du 2 février 1945.. 
Modifiant l’article 2, $ 4er, al. 3, de l'or- 
donnance n° 45170 du 2 février 1945., 
Modifiant l’article 2, $& 4er, al, 5, de l'or- 
donnance n° 45-170 du 2 février 1945.. 
Modifiant l’article 2, $ 4er, al. 6, de l’or- 
donnance ne 45-170 du 2 février 1945.. 
Modifiant l'article 2, & 4er, al. 7, de l’or- 
donnance n° 45-170 du 2 février 1945.. 
Modifiant l’article 2, $ 2, de l’ordonnance 


ne 45-170 du 2 février 1945............,.. 
Modifiünt l’article 3, 8 4er, de l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945..... 
Modifiant l’article 3, 8 2, de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 41945.......... 
Modiflant l’article 3, $ 3, de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 1945............ 


Modifiant l’article 4, al. 1, 2 et 3, de l'or- 
donnance ne 45-170 du 2 février 1945... 
Complétant l'article 4, al. 4, de l'ordon- 


* nance n° 45-170 du 2 février 4945........ 
Modifiant l’article 5, 8 4er, de l’ordonnance 
ne 45-170 du 2 tévrier 1945 
Modifiant l'article 5, 8 2, de l'ordonnance 
no 45170 du 2 février vo 
Modifiant l'article 5, 8 3,.de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 1945............. 
Modifiant l’article 8 de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 1945............. 


Modifiant l'article 43, $ 4er c, 40 et > de 
l'ordonnance ne 45170 du 2 février 1945. 


Article 4: 


313 
315 


1et2 
1re phrase. 


1,2,3 


d) al. 4 


| | 
| 
| 


TEXTES CODIFIÉS TEXTES CODIFIES 
Articles. Alinéas. . Articles. Alinéas. 
Loi n° 48-1306 du 23 août 1918 (suite). Loi n° 48-152 du 29 septembre 4948. | 
Article 374 Article 6, alinéa modifiant l’art. 8, par. 2 a, 
Article . 11....... use 977 à ordonnance n° 45-470 du 2 février 4945,.] 625 4) 
rticle 8 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1%5...... 123 
Article 62 Loi n° 48-1543 du 4er ectebre +958. 
Article 16: à 
$ 2 ss... 638 24 octobre 1946, art. % 224 4 
327 2 Décret n° 48-1555 du 6 octobre 4948. 
333 2 
Article 18 modifié par da doi we 51-374 du )} 25% 2 Article 1er modifiant l'art. 4er de la Joi n° 48-354 
27 mars 1951, art. 10. 2 | su 2et3 
| 6%5 b) a. 2 2 - doi 116 du dé 
Loi n° 48-1907 du 23 août 498. | 
Article 1er, 8 4, complétant l'ordonnance Loi ne 45-1992 du 31 décembre 1948. 
ne 45-170 du 2 février 1945, art. 5, 8 4er, al. 2. | 690 2 
Article 9 modifiant l'ordonnance ne 45-2250 119 4,2,3 Article 57 
du 4 octgbre 1945, art. 34. { 129 
Article 3 l'ordonnance n° 45-2154 Loi n° 48-199 du décembre 4948. 
du 19 octobre 1945, art. 27, al. 4 et 2...... 290 1 et2 RES x oi LS ! 
Article 5 modifiant l'ordonnance ne 43-2454 
du 19 octobre 1945, art. 78, al. 3... | 2 
Loi n° 49-229 du 21 /évrier M9. 
Loi ne 48-1360 du 1 septembre 1948. 
Article unique modifiant l'ordonnance me 45, 
Article 95 modifiant 2250 du 4 octobre 1945: 
ne 416-1835 du 2 1916.. 510 Article 2 49 
Article 96: , Article 448 
Ajoutant l'article 16 a) de la loi p° 46- Article % al 43 4 
utant e 
1835 du 29 août 196 537 Article 8, 1 et 2 4182 4 «2 
Ajoutant l'article 16 «) de la loi n° 
1835 du 22 août 4946.:.............., | 98 Loi mo 49-244 du 24 février 1949. 
Ajoutant l’article 16 d), ai. 1, de ‘la loi article 1er modifiant l'art, 3, par. 4er de r' j 
ne 46-1835 du 22 août 1946...... 
nance n° 45-13 du 2 février | 
Ajoutant l'article 16 d\, al. 2, de la loi 
no 46-1835 du 22 août 4946... 590 
Ajoutant l’article 46 €) e la loi ne 46- Article 7 ajoutant l'art. 73, al. 2, de l'ordon-| | 
1835 du 22 août 4946... nance n° 45-2454 du 19 octobre 361 
Ajoutant l’article 146 f) de la loi n° 46- 
Ajcutant l’article 46 g) de la loi ne 46 Article 1er: , 
Ajoutant l’article 46 h) de la loi ne 46- Alinéa 2. 596 
1855 du 2 août 1946 Article di 597 
Article 98 complétant l'article 28 de la loi Article 3: 
n° 46-1835 du août 1946 61 Alinéas 1 et 198 
Article 109 modifié par la loi ne 49-1048 du Alinéa 3 ajouté par la loi n° %-811 du 
2 août 1949, art. 4, et par le décret n° 55-684 15 mars 490... 109 | 
Article 104 modifiant l'arlicle 12, al, 2, de la 
Article 7: 
Artele - 4 modifié par la loi 55-719 du Article 613 
Article 570 Loi n° 49-922 du 13 juillet 4949. 
Article : 571 Article 2, deuxième -662 8 
Article 8. 573 Loi ne 49-970 du 21 juîllet 1949. 
Article PE CT 574 Article unique ajoutant l'art. 8 bis, ail. 8, 


- 
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TEXTES CODIFIÉS 


TEXTES CODIFIÉES 


Articles. Alinéas. Articles. Alinées. 
Loi n° 49-1050 du 2 août 1949. | Loi n° 50-275 du G mars 1959. 
Article modifiant la lof ne 46-1835 du Article fer modifiant l’article 2 de l'ordonnance 
22 août 1916, art. 5............. 519 n° 45-2250 du 4 octobre 1945... 19 
Article 2 modifiant l'article 5, al. À, de l'or- 
donnance n° 45-2250 du octobre 1945... 
0°. Article 3 modifiant l’article 10, al. 4, de l'or- 
Article 3 complétant l'ordonnance ne 45-2:%0 donnance n° 43-2250 du 4 octobre 1945..... » 
du 4 octobre 1945, art. 5, al, 5 et 6......,... | 47 Article 4 modifiant l’article 11, al. 4, de l’or- 
| donnance no 45-2250 du 4 octobre 1945...... 2 
Loi n° 49-1103 du 2 août 1M9. es ©: 
| Ajoutant l'article 11 bis de l'ordonnance 
Artiele 1er modifié par la loi ne 54-806 du no 45-2250 du 4 octobre 1945............. ET 
43 août 1954, art. 19........... Modernes tt ss 719 Ajoutant l'article #1 ter, al. 1, 2 et 3, de 
licle l'ordonnance n° 45-2250 du 4 
Article 3: | Article 6 modifiant Farticle 45, al. 4, de l’or- 
Alinéa 1 complété par la lof ne 51-806 du donnance. n° 45-2250 du 4 octobre 1945..... 5 
13 art. 19 729 Article 7 modifiant l’article 22, ak. 1, de l'or 
Alinéas 2 à 4 donnance no 45-2250 du 4 octobre 1945... 39 1 
Article 8: 
| . Ajoutant l'article 69 bis de l'ordonnance 
Loi ne 49-1104 du 2 août 1949. no ‘45-2250 du # octobre 1945............ 4 
Ajoutant l’article 26 bis de l'ordonnance 
article ENS 751 n° 45-2250 du n octobre 1955 187 
| Article 9 ajoutant l'article 4, al. 2 et 3, dé 
91€ 
Lai ne 431111 du © coût 1949. la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1916... 
article l'article 46, al. 1, de | | 
loi ne 46-246 du 90 octobre 1916.......... | 449 
Article 2 modifiant Varticle 49, al. 1, de la + Modifiant l’article 5, al. 4, ét ajoutant 
loi neo %6-2126 du 30 octobre 1946......... } 452 | 4 l'art. 5, al. 5, de la loi n° 46-2125 du 
Article 3 modifiant l’article” 50, al. la 20 octobre 76 
loi ne 46-2126 du 30 octobre 1916. | 453 Hodifant 6, ai. 6, de la loi n° 46- 
Article 4 modifiant l’article 50, al, 4, de la 
loi ne 46-242% du 30 octobre 1946......... -| 43 4 ._Modiflant l'article 5, al. 8, 9, 10, 11 et 12, 
de la loi n° 46-2425 du 36 octobre 1946.. 7 
Article 44 ajontant l’article 80 bis à l’ordon- Modifiant l’article 6-de la loi n° 46.21% da 
nance n° 45-2154 du #7 octobre 193......... 80 
l Modifiant l’article 7, al, 1, de la loi n° 46- 
2425 du 30 octobre 1946. 81 
Loi n° 49-1650 du 31 décembre 1949. Modifiant l'article 7, al, 2, de la loi n° 46- 
Articie 4: Modifiant l’article 7, al. 3 et 4, de la loi 
Alinéa 712 n° 46-2125 du 30 octobre 1946 83 
Aliné& 713 Ajoutant l’article 7 bis de Ia loi no 46-215 
| Modifiant l'article 8 de la loi ne 46-2425 
Loi no 5-6 du janvier 1950. du % octobre 4946... 
Modifiant l’article 9, al. 4, de Ja loi n° 46- 
Modifiant l'article 10 de la loi ne 46-24%5 
89 
Loi ne 50-147 du 3 février 1960. | Modifiant l’article 11 de la loi we 46-2425 
1 du 3% octobre 90 
Article Modifiant l’article 12 de la loi n° 46-2125 
Modiflant l'article 3, 1e, de l'ordon- | du 3% octobre 
nance n° 45-170 du 2 février 1915...... 624 Modifiant Particle 13 de la loi no 46-2125 
Modifiant l’article 5, al. 1, de l'or 
donñance ne 45-170 du 2 février 1945... À + Modifiant l’article 45, al. 1, de la li 
odifiant l'article 18 de la loi n° 46-24%5 
donñance ne 45-170 du 2 février 1945... 616 2 Ajoutant l'article 23 de la loi ne 46-2425 
Modifiant les articles 4e", 2 et 3 du décret du 9% octobre 1946....................,., 103 
ne 48-593 du 30 mars 1948............... 764 Ajoutant l’article 2% de la loi n° 462425 
Article 4: du 3 octobre 401 
x t t 
Modifiant Varticle 7, 2, 2°, de l’ordon- loi 46225 105 
nanée n° 45-2454 qu 19 octobre 1945... | 344 | 4,2) Ajontant l’article 6, al, 4 et 2, de la loi 
Modifiant Varticle 120, al, 2, de l’ordon:- | ne 46-2425 du 30 octobre 106 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945... 349 | 2 Ajoutant l'article 26, al. 3, 4, 5 et 6, de la 
Article 5, al. 633 loi n° 16-285 du 20 octobre 1946 ss... 107 
Article 6 ajoutant l’article - 4er, al. &; de | Ajoutant l’article 27 de la loi no 46-2125 
l'ordonnance no 45170 tévrier 616 2 du 30 octobre 108 
Ajoutant l'article de la loi no 46.21% 
Article 7, al. b 37% du 3 octobre 2946 409 
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CODE 
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TEXTES CODIFIÉS 


Loi n° 50-275 du 6 mars 1950 (suite). 


Article 10 (suite): 
Ajoutant l’article 29 de la loi ne 46-2425 
du 30 octobre 
Ajoutant l'article 20 de la Joi ne 46-2425 
du octobre ne 
Ajoutant l'article 31 de la loi ne 46-2425 
du 30 artobre 19416... 
Article 11........ 


Loi n° 50-311 du 15 mars 1950. 


Article unique complétant la loi n° 49-489 du 


Loi ne 50-107 du 3 avril 1950. 


Article 
Article 


Loi ne 50-&7 du 22 juillet 1950. 


Loi ne 50-879 du 29 juillet 4950. 


Article 2 modifié la loi ne 51-632 du 
24 mai 1951, art. 7, et par la loi n° 52-839 
du 19 juillet 


Article 3: 


Alinéa 


Article 4 modifié par le décret ne 55-568 du 
20 mai 1955, art. 29.. 


Loi ne 50-1045 du 22 août 1950. 
Article 1er, alinéa 


ârticle 


Loi ne du 27 mars 41. 


article 1er: 
Alinéa 4 modifiant l’article 3, $ 1®, de 
l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945. 


Article 2 modifiant l’article 5, $ 4, al. 1, de 


l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915... 


Article 4 modifiant l’article 2, 8 4e, al. 4, de | 


l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945.:.. 
ärticle 6: 


$ 
Article 7 modifiant l’article 68, & 4°, de l'or- 
donnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945...., 
Article 8 modifiant l’article 3, $ 2 db, de l'or- 
donnance ne 45-170 du 2 février 1915...... 
Article 9 modifiant l’article 4, al, 3. de lJ’or- 
donnance ne 45-170 du 2 février 19%45...... 


Article 10 complétant l’article 48 de la loi, 


n° 48-1306 du 23 août 1988. 


58 


à à 


88 


8 8 53 


10, 2e, 30 
et 4e 


Loi ne 51-314 du 27 mars 1951 (suite). 


Article 


Article 43: 
$ 1er modifiant l'article 77, al. 1,2 et 3, 
de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 


$ 2 modifiant l’article 77, al. 4, de l'or- 
donnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945. 


Article 15, $ 4e modifiant l’article 63, al. 3, de 
l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 4945. 
Loi ne 51-520 du 9 mai 4951. 


Article 2 modifié par la loi n° 51-1126 du 
26 septembre 1951, art, 9.,.................. 


Article 7 modifiant l’article 10, al. 1, de Ja loi 
ne 46-1835 du 22 août 1946 


Loi ne 51-598 du 24 mai 1951. 


Loi ne 541-708. du 7 juin 1954. 


_ Article unique modifiant la loi ne 46-2426 du 


30 octobre 1946, art. 3, al. 4, 2e..........… 


Loi no 51-4059 du 4er septembre 41951. 
Article 4+ modifiant l’article 34 de l'ordon- 
nance ne 45-2250 du 4 octobre 4945......... 


Article 2 modifiant l'article 36, al. 3, de l’or- 
donnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945... 


Article 3 modifiant l’article 36, al, 4, de l’or- 
donnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945..... 


Article 4 ajoutant à l’article 36 de l’ordon- 
nance ne 45-2%50 du 4 octobre 1945 les ali- 


néas 5, 6, 7 et 8. 
Article 5: 
Ajoutant l'article 36 bis de l’ordonnance 


Ajoutant l’article 53 bis de l'ordonnance 
ne 45-2250 du octobre 


Loi ne 51-1095 du 14 septembre 1951. 


Article unique modifiant la loi ne 46-1835 du 
2 août 1946, art. 


Loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951. 
Article 3 modifiant l'article 3, 8 2, c, de l'or- 
donnance ne 45-170 du 2 février 1945........ 


Article 12 modifiant l'ordonnance ne 45-2250 
du & octobre 1935, art. 


Loi de finances no 52-101 du 14 avril 1952. 


Article 


Article 15 ajoutant l'article 45, al. 2 et 3, de 
l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945.. 


Article 


Article 18, 1, modifiant l'article 31, al. 1, 2 
et 3, de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octo- 


5 
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TEXTES CODIFIÉS TEXTES CODIFIÉS 
Articles. Aliaées. Articles. Alinéas. 
Loi n° 52-799 du 10 juillet 4952. Loi ne 53-1325 du 31 décembre 4953. 
Article 3 modifiant l’article 11, al. 1, de la loi Article 277 
ne 48-101.du 17 janvier 1948................ 653 1«t2 
Article 4 modifiant l’article 43, al. 4, de la ‘oi | 
ne 48-101 du 17 janvier 19:8..........,.....| 655 5 Loi n° 53-1348 du 31 décembre 1953. 
Article 5 ajoutant l'article 13 bis de la loi 
ne 48-101 du 17 janvier 1948..............., 657 Article unique : 
Article 6 complétant l’article 14 de la loi B, I, modifiant la loi ne 46-1835 du 22 août 
n° 48-101 du 17 janvier 1918....... 658 5 ‘1916, 520 
Article 7 l'article 16 de la lof B, li, modillant la loi n° 46-183 du 
ne 48-101 du 17 janvier 1918.........:...... 663 22 août 1946: 
Article 9 671 Article dre 516 
Article 10 modifié par la loi ne 55-21 du 5 jan- Article 46........ 518 
vier 1955, art. £®, I (partie)................ 673 
Article e 674 Loi ne 53-1351 du s1 décembre 14953. 
ARE « modifiant la loi ne 48-101 du 17 
Alinéa 1, modifié par la loi ne 54-301 
du 20 mars 1954, art. 4, et par la loi 
n° du 30 juin 19%, art. 5, | 675 1 
Article 2 modifiant l'article 5, al. 4, de 
r l'ordonnance ne 45-170 du 9 février 630 1 
Article modifiant l’article 44, al. 4, de la loi 
ne 52-799 du 10 juillet 1952................ 675 
modifiant l’article 31, al. 1, de l’ordon- 
 nance n° 45-250 du 4 octobre 19,45... 119 £ 
Loi n° 52-898 du 2% juillet 1952. 1 modifiant l’article 32, al. 5 et 6, de l’or- 
, donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945... 124 
Article modiflant la loi ne 46-2426 du I mod'fiant l'article 33 de l'ordonnance 
30 octobre 1946, art. 49, al. 1............... 452 4 ne 45-220 du 4 oetobre 1945-............. 127 
Article 2 modifiant la Ni n° 462% du I modifiant l'article 37 de l'ordonnance 
30 octobre 1946, art. 50, al 2........... REA 458 2 . ne 45-2250 du 4 octobre 1945............ 441 
Article 3 modifiant la loi ne 462% dui IL ajoutant l'artic'e 31 bis de l'ordonnance 
30 octobre 1946, art. 50, al. 4............... | 459 n° 45-2250 du octobre 120 
Article 13: IV modifiant l’article 31, al. ?, de l'ordon- 
Paragraphe 1 modifiant !a dl ne 46-2196 nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945...... 119 2 
du 30 octobre 1946, art. a, al, ? 454 a) al. 4 Article 7 modifiant et complétant l'ar- 
Paragraphe 2 ajoutant à sg loi ne 46-2126 ticle 53 bis de l'odonnance ne 45-2250 du 
du 30 octobre 1946 l'art. 55, à, l'alinéa 6. 454 a) al. 6 sons 167 
Article 1: modifiant la loi ne 46-2:% du Article 514 
_® octobre 1946, art. 53, €................ . 451 €) Article 9 modifiant l'article 31 de la lo! 
Article 45 ajoutant à la loi ne 46-2:2%6 du ne 46-2399 du 24 octobre 1916....... 0.000 23% 
30 octobre 1916 l'article 53 bis........... 255 Article 10 119 
Artic!e 21 modifiant la loi ne 46-24%6 du 
30 octobre 1946, art. 80 bis... | 251 2, 4%, 5, 
de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1915. 620 
Lot no 53-59 du 3 février 1953. 
£ Loi n° 51-140 du 145 avril 1954. 
Article 5 complétant l'ordonnance ne 45-2154 
du 19 octobre 19%, art. | 276 Article unique modifiant la loi n° 462339 du 
| 21 octobre 1946, art. fer, al. 3.......,.:,.... 192 
Loi no 5379 du 7 février 1953. 
Article 84 modifiant l'ordonnance ne 45-2250 Loi n° 51-805 du 13 août 1954. 
du 4 octobre 1915, art. 31, a. nes sense 119 2 
Article 7: 
décembre : # 4er ajoutant l'article 9 bis de la loi 
Décret ne 53-1286 du 20. 1968. no 46-2359 du 24 octobre 1946............ 910 
Article 4er $ {er ajoutant l’article 14 bis de la loi 
ne 46-2399 Qu 24 oclobre 4946... 218 
$ 2 modifiant l'article 25; de la loi n° 46- 
; 2339 du 24 octobre 1916.................. 229 2et3 
Loi ne embre $ 3 modifiant l'article 28 de la loi ne 46- 5 
2339 du 24 octobre 1946.................. 232 sets 
Article 30, 1, modifiant la loi me 48-101 du x Article 9 ajoutant un al. 4 à l’article 4 de la 
a7 janvier 1918, art. 13, al. Boscvcosésoseses 65% 8 loi ne 46-1835 du 22 août EE 519 
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Loi n° 54-806 du 13 août 1954. 


Article 
Article 19: 
Modifiant l’article 1er de la loi n° 49-1109 


Complétant l’arlcle 3, al. 1, de Ja loi 
ne 49-1103 du 2 août 1949.,......:...... 


Article 22 modifiant l’article 7, al. 3, du décret 


ne 43-2032 du 17 oclobre 1947............ 
Article 


Loi n° 54-802 du 2 septembre 1954. 


Article 1e modifiant l'article 49, al. 4, de la 
loi ne 46-2426 du 20 octobre 1946............ 


Article 2 modifiant l’article 50, al. 2, de la loi 


ne 46-2126 du 30 octobre 1946............... 
Article 3 modifiant l'article 50, al. 4, de la loi 
ne 46-2426 du 30 octobre 1946...... 
Article 4 ajontant l’article 50 bis de la loi 
ne 46-2126 du 30 octobre 1916..... 


Article 5 modifiant l'article 65 de la loi 
ne 46-2126 du 30 octobre 


Article 6 complétant l’article 61, - al. 1, de la 
loi n° 16-21% du 30 octobre 196. 


Article 19 modifiant l'ordonnance ne 45-2454 
du 19 octobre 1945, art. 56, 8 


Article 23: 


Alinéa 


Loi ne 511911 du 31 décembre 1954. 
ärticle 3 complétant l'ordonnance ne 45-2154 


du 19 octobre 1919, art. 


1et2 


» 


Décret ne 51-1593 du 31 décembre 1954. 


Article ter modifiant l'article 4er de la loi 


ne 48-351 du 2 mars 1948.....,..............s 
Article 2 modifiant l’article 6 de Ja loi 
ne 46-1835 du 22 août 41916.............. PAP 


Article 3 ajoutant l'alinéa 5 à l’artic'e 11 de 
la loi n° 46-1835 du 2 août 


Loi no 55-21 du 5 janvier 1%5, 


Article 1er, L partie), modifiant la loi ne 48-101 

du 17 janvier 19858, art 
Article 4er, 


Décret n° 55-92 du 18 janvier 1%5. 


Article 4er: 
Modifiant l'article 2% de l'ordonnance 
ne 46-2126 du octobre 19%6......-... 
Modifiant l’article 54 de l'ordonnance 
ne 46-2126 du octobre .19i6..... 
Modifiant l'article 63 de l'ordonnance 
ne 46-2126 du 30 octobre 1916.....--..,. 


Décret ne 56-116 du 20 janvier 1955... 


Article 


Décret ne 55-117 du 20 janvier 1955. 


Article 
Article 3. 
Article 4. 


Article 


Décret n° 55-118 du 20 janvier 1955. 


Loi no 55-35% du 3 avril 1955. 


| Article 40 modifiant la loi ne 52-799 du 10 juil- 


Loi ne 55-366 du 3 avril 1955. 


Décret n° 55-486 du 90 avril 1955. 


Décret n° 55-568.du 20 mai 1955. 


Article modifiant l’article 15 bis de l’or- 
donnance ne 45-2454 du 19 octobre 149:5..... 
Article 2 ajoutant l’article 19 bis de l'ordon- 
nance ne 45-2454 du 19 octobre 1945......., 
Article 4 modifiant l’article 23 de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 1945........,...... 
Article 5 modifiant l’article 24, al. 4 et 2, de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 
Article 6 modifiant l’article 24, al. 3 et 4, de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 149 octobre 1945. 


2et3 


2ets 


> +» 
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747 
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TEXTES CODIFIÉS Articles. alinéas. 
55-663 du 1955. 
Décret n° 55-568 du mai 1955 (suite). 
: ticle 1e modifiant l'article 3%6, al. 5, 6, 7 
Article 7 modifiant l’article 26 de l'ordonnance ne 
ne 45-2454 du 19 octobre 4945............... 289 
Article 8 ajoutant l'article 27 al. 4, de l'or- CRLLLLEIILLT) CEFTRTRLRRAIELILLILLE 
donnance ne 45-2454 du 49 octobre 1945... | 990 
Article 9 modifiant l’article 29 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945............... 292 Décret ne 55-6716 du 2 mai 1955. 
Article 40 modifiant l'article 30 de l'ordon- cé 
nance ne 45-2454 du 19 octobre 1945....... 293 Article 4er: 
Article 11 ajoutant l’article 31 bis de l'ordon- Modifiant l'article 36, al. 1, de l'ordon- 
nance ne 45-2454 du 49 octobre 1945......... 295 nance n° 45-2250 du 4 octobre 1915..--....... 134 1 
Article 43 modifiant l’article 45, al. 3, de l’or- _ Modifiant l’article 37 de l'ordonnance 
donnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945..... 297 ne 45-2250 du 4 octobre 1945.............. sv 1 
Article 44: | Article 2: 
à | : Alinéa 4er modifiant l’article 8, al. 5, de 
Alinéa 1 modilient 1, la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946...... 207 2 
mu 304 Alinéa 2 modifiant l’article 9, al. 1 et 2, 
l'ordonnance n° 45-2454 du 49 octo- per ? modifiant gerer 9, al, 3, de Ja 
305 oi ne 46-2339 du 24 octobre 1946........ 208 2 
ticle 45 modifiant l’article 53, al. 2 de l'or- Alinéas 4, 5 et 6 modifiant l’article 9, al. 4, 
w" ne 45-2454 du 19 octobre 1945...... de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946... 203 
“.. L Alinéa 7 modifiant l'article 31 de la loi 
Article 16: ne 46-2339 du 24 octobre 1946............ 25 
3 Alinéa 8 modifiant l'article 10, al, D de 
la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946. 212 
En 1 Alinéa 9 moaiftant l'article 14, 1 
8 3, al. 2, modifiant l'article 56, 8 2, et 3 de la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946... 216 1 
de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octo- Alinéa 10 modifiant l’article 14, al. 2 de 
bre 4945......... 2 la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1916... 216 2 
Article 17 modifiant l'article 60 de l’ordon- A'inéas 10 (fin) et 11 modifiant l’article 44, 
nance ne 45-2454 du 19 octobre 1945....... 320 al. 3 et 4 de la loi ne 46-2339 du 24 octo- 
ti le 48 modifiant l’article 72, al. 1, de l'or bre 1916 217 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945... 352 4 Alinéas 12 et 13 modifiant l’artic'e 15 de 
Article 19 modifiant l'article 79 de l'ordon- la loi ne 46-2339 du 24 octobre à | PO »19 2 et 3 
Article 20 modifiant l’article 80 de l'ordon- d Article 3 modifiant l’article 57, al. 1 et 2, de 
nance n° 45-2154 du 19 oclobre 19:5.......... 250 la loi ne 46-24% du 3% octobre 460 1et2 
Article 21 ajoutant l'article 80 ter de l'ordon- 66 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 195.......... 952 68 
Article 2 ajoutant l'article 80 quater de l'or- M yes 
donnance n° 45-2454 du 19 oclobre 1945...... 253 v 659 
Article 23 ajoutant l’article 80 quinquies de k 
l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945.. 951 Article 8: ; . 
Alinéa 1 modifiant l’article 3 du décret 
Article 24: n° 47-2032 du 17 octobre 1917........,,.. 718 2 
Modifiant l’article et, al. 9, de l’ordon- Alinéa 725 2 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945... 283 2 D... 158 
Modifiant l'article 81, al. 5, de l’ordon- 
nance n° 45-2451 du 19 octobre 1945..... 33 
Article 25 modifiuut l’article 90, al. 4, de l'or- g Décret ne 55-677 du 20 mai 1955. 
19 1985... | 1 Article {er modifiant l’article ?, al. 3, de la 
Article 26 modifiant l'arlicle 91, al. 4, de l'or- loi ne 46-1835 du 22 août [Fist 513 
donnance n° 45-2454 du 19 octbre 1945... 293 4 
rticle complétant l’article 7 de la loi 
Article 27 modifiant l'article 93, al. 4, de l'or. = 
dontiance n° 45-2154 du 49 oetobre 4945... 4 n° 46-1835 du 2 août 1916............... 522 
Article 28 modifiant et complétant l'article 99 Article 3 modifiant l'article 10, al. 1, de la 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre loi ne 46-1835 du 22 août TPE 527 
1495 410 Article 4 modifiant l’artifle 12, al. 1, de la 
l'article 4 de la loi ne 50- loi no 46-1835 du 22 août 19:6....... 533 
Rs. juiilet 1950 5» Article 5 modifiant l’article 22 de 1a loi 
: | Article 6 ajoutant l'article 22 bis de la. loi 
Décret ne 55-594 du 20 mai 1955. n° 46-1835 du 2 août 1916.................. 553 
Article 7 modifiant l’article 10, al, 2, de la loi 
Article 443 n° 16-185 du 2 août 1916. 5% 


| 


TEXTES CODIFIÉS 


CODE 


Articles. 


Alinéas. 


Décret no 55-63: du 20 mat 195. 


Article 4er: 
I modifiant 16 de la loi n° 


1835 du 22 août 
lt] modifiant Particle 16 h de la loi n° 46- 
2608 Ou 2 


II modifiant l’article 16 e de la loi ne 
133 22 août 1946... dés one 

IV modifiant l'article 28 de la lof ne 46- 
Article 2 modifiant l’article 400 de la loi ne 48- 


1360 du fer septembre 


Lor ne 36-719 du 26 mai 1965. 


Artic'e unique modifiant la loi n° 48-1473 du 
23 seplermbre 1918, arlicle 


Loi no 55-729 du 28 mai 195. 


Article 1er complétant l’article 3 de l'ordon- 

nance ne 45-2154 du 19 octobre 19%........ 

Article 2 complétant l'article 2, al. 3, de la 

loi n° 46-21% du 20 octobre 1946..........., 
Article 4: 

Ier comp'étant l'articlé de Ia loi 

ne 43-101 du 17 janvier 1916........,... 


Loi ne 55-1019 du 6 août 1955. 


Article 2 complélant la loi n° 46-24%5 du 
3 octobre 19%6, art. 45, al, 3.. 
Article 3 complétant l'ordonnance ne &5-2%0 
du 4 octobre 19%5, art. 


Décret ne 551124 du 13 août 1955. 


Article 1e modifiant l’artic'e 3, al. 1, 3%, de 


Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946......... 
Article 3 ajoutant l’article 27 bis de la loi 
ne 46-2126 du 3% octobre 1946. ............... 
Article 4 modifiant l'article 3% la loi 
ne 46-2426 du 30 octobre 496... 
Article 5 modifiant l’article 45, al. 4, de la loi 
ne 46-2426 du 30 octobre 1946..... 


Article 6 modifiant l’article 46 de la loi n° 46-} 


2126 du octobre 1946........ 
Article 7 modifiant l’article 53 b), al. 4, de fa 
loi no 46-2426 du 30 octobre 1946...... 
Artiete 8 modifiant l’article ‘77 de la loi 
ne 46-2126 du 30 octobre 1946................ 


Loi no 55-1536 du 28 novembre 19,55. 


Article 1e modifiant l’article 70 de la loi 
no 46-2126 du 30 octobre 19%6.......,..,..... 
Article ? l’article 71, al. 4 et 5 de 
la loi ne 46-2426 du 30 octobre 19%6.....,,.4 
Article 3 modifiant l'article 73, al. 4, dé la loi 
no 416-226 du 30 octobré 1946............... 


_Loi n° 56-202%du février 1956. 
ärticle 7 (partie) ajoutant à la loi n° 46-2196 
du 11 octobre 1916 l'article 7 quiñquies..…. 
Loi no 56-263 du 17 mars 1956. 


Article unique. 


4, 8e), 9e) 
3 9), h) 
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CODE 
TEXTES CODIFIES 
Articiés. | Alinéas. 
Loi ne 56-331 du 27 mars 1956. 


Article 1er modifiant l’article 3, $ 1er, de l'or- 
donnance n° 45-170 du ? février 1945 


Article 2 modifiant l’article 5, £ fer, al. 1, de 
1 "ordonnance n° 45-170 du 2 février 4985... 


Loi no 56-424 du 28 avril 1956. 


Loi n° 56-639 du 5 juin 1956. 


Article 5: 


$ modifiant l’article 44, al. ?, de loi 
ne 52:799 du 19 juillet 192. 


$ 


Article 


_ Article 13: 


$ 


Artiele 14: 


Article 15: 
$ le” modiliant l'article 5, & 2, de l’ordon- 
nancé n° du 2 février 19: 


Article 19. 


Article 2, al. 5 et, 
Article 2, al 


Article - 26............ EEE ZT 
Artlicie 27 modifiant l'article 2, & 4, al. 8, de | 


l'ordonnance ne 45-1170 du 2? février 195. . 


Loi n° 56-659 du 6 juillet 1956. 


Loi n° 56-682 du 12 juillet 1966. 


Article 1er modifiant la loi n° 462% du 


Article 2 modifiant la loi ne 46212 du 
30 octobre 1916, -art. 


Loi no 56711 du 3 août 1956. 
Article + complétant la loi n° 45-2454 du 


19 octobre 1945, art. 3................. PR 


Article 2 complétant la loi me 462425 du 
20 octobre 196, art. 2, al. 3..:...,...,..... 


gas see 


à 


2.3et4 


À 1,109 
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ANNEXE 


\ 
LISTE DES CONVENTIONS 


INTERNATIONALES DE SECURITE SOCIALE 


1. — CONVENTIONS BILATERALES 


DATE DE PARUTION 


DATE DE SIGNATURE “à L officiel 


PAYS 


DATE DE PARUTION 
au Journal officiel. 


PAYS DATE DE SIGNATURE 


17 janvier 1948. 17 juillet 1949. 


Italie: 31 mars 1948. 12-13 septembre 1949. 
Pologne 9 juin 1948. 2 mars 1949. 

- -juin 1988. 31 janvier 
et 4er février 1949. 
Tchécoslovaquie ..........| 12 octobre 1948. 28 juillet 1949. 


25 février 1949. 
9 juillet 41949. 
42 juillet 1949. 


45 et 16 juillet 1950. 
5 novembre 41950. 
31 janvier 1951. 


Sarre 
Suisse 
Saint-Marin 


12 novembre 1949. 31 juillet 

et 1er août 1950. 
23 et 24 avril 1954, 
29 décembre 1951. 


18 octobre 1951. 
19 janvier 1952. 


Luxembourg 


Yougoslavie ss 
Pays-Bas 
Irlande du Nord......,.... 


République fédérale d’Alle- 
magne 


5 janvier 195. 
7 janvier 1950. 
28 janvier 1950. 


40 juillet 1950. 


Danemark ...ssoscssssssse 20 juin 41951, 5 novembre 1952 
28 février 1952. 27 juin 1954. 
| 30 Septembre 1954. | 7 octobre 1956. 


W. — CONVENTIONS TRIPARTITES ET CONVENTIONS MULTILATERALES 


DATE DE PARUTION 


DATE DE SIGNATURE 


DATE DE PARUTION 


PAYS on Journel ‘effisiel. PAYS DATE DE SIGNATURE 
Belgique, Italie, France...| 19 janvier 41951. 21 octobre 1952. Convention multilatérale 
(Pacte à 7 novembre 1949. 5 mai 1951. 
France, Italie, Sarre......| 27 novembre 1952. 16 avril 1955. Bateliers rhénans.........| 27 juillet 1950. 20 novembre 1954 


Montant minimum du fonds de roulement obligatoire 
_ des caisses d'allocations familiales au 31 décembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobré 1945 
relative à l’organisation de la sécurité sociale, et notamment son 
article 103, modifié par le décret du 20 janvier 1950, 

Arrête: 

Art, fer, — Le montant minimum du fonds de roulement que 
doivent constituer les caisses d'allocations farmniliales à la date du 
81 décembre 1956 est égal au 4/30 du montant des prestations obii- 
gatoires qui sont payées par elles au titre de l'exercice 1956. 

Ces dispositions sont applicables séparément à chacune des sec- 
tions des trayaïlleurs salariés et des travailleurs indépendants et 
employeurs. 

Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. x 


Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


Approbation du règlement d’une caisse autonome mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 10 décembre 1956, a été approuvé le règ:ement de Ja 
caisse autonome mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès 
créée, sous le titre de Caisse autonome mutualiste en cas de décès 
des agents de la S. N, C. F., par la société mutualiste dite: La Pré- 
voyante des agents des réseaux de l'Est, de l’Alsace-Lorraine et des 
lignes secondaires, ne 75-1193, à Paris. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 11 décembre 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Mutuelle syndica:e complémentaire autonome de 


Bordeaux, ne 33-1378, à Bordeaux (Bourse du travail, 41, cours 
A.-Briand). 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 décembre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Les Travailleurs réunis, ne 62-581, à Bruay, avec 
l'union de sociétés mutualistes dite: Union des sociétés de secours 
mutuels de Bruay et environs, ne 62-99, à Bruay-en-Artois. 


Barème des taux de cotisations accidents du travall, 


INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX, PELLETERIES ET POURRURES 


Rectificatif au Journal officiel du 1e décembre 1956: 


Page 11505, colonne « Nature du risque », à la suite du numéro 
de nomenclature 51.112, lire: « Tannerie de cuir en croûte », au 
lieu de: « Tannerie et cuir en croûte », 


Même page, colonne « Nature du risque », en regard du numére 
de nomenclature 51.2, lire: « synderme », au lieu de: « sunderme », 


Même page, colonne « Numéro de la nomenclature », au lieu de; 


« 51.1 », lire: « 52.1 », 
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INDUSTRIES DE L'EAU, DU GAZ ET D& L'ÉLECTRICITÉ 


Rectificatif au Journal officiel du décembre 195%: 
colonne « Numéro du #0 » (sécurité sociale), au lieu de: 
« 89.600 », lire: « 896.00 » 


INDUSTRIES DU VÊTEMENT 


Rectiñcatif au Journal officiel du fer décembre 1956: page 11507, 
colonne « Nature du risque », dans la rubrique située en. regard du 
numéro de nomenclature 49.48 supprimer: « y compris la fabri- 
Galion d'ouvrages de dames visée au ne 48.34 de la nomenclature ». 


COMMERCES 


Rectifivatit au Journat officiel du 4 décembre 1956: 


Pages M58+t et 1 colonne « Taux net de A. accidents 
du travail », en #.. rd des numéros de er el 03, 691.09, 733.08, 
736.05, 731.05, 144.02, 742.08, 742 153.00," 761.02, 762.01 
et 63:05, au de: « 1,2 », lire: « 1,3». 
| Page 11582, colonne « Numéros de risque. sécurité sociale », en 
| regawi de « Commerce de: des produiis pharmaceutiques au 

lieu de: « 736.03 », lire: « 05 ». 
| Même , colonne « Sature du risque », ent regard des numéros 
de nomenclature 74.237 et 74.228, lire: « Commerce de détail de 
À et matériel de tracteurs, de de bat- 
teuses, de ines à défricher (sans réparation) »; en regard du 
numéro de nomenclature 74.3, lire: « Commerce de véhicules 
automobiles (sans »; en regard du muméro de noment- 
‘clature 74.36, live: Garage, station-serviee réparation) »; 
en regard du numéro de nomenclature 74.37, lire: e de 
véhicules divers (sans réparation) ». 


INDUSTRIES DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 


colonne « Taux net de eoltisatiom accidents du travail », en regard 
dw numéro de risque 333.01, au lieu de: « 13 », lire: « 14.7 »; 
zegard risque 99, au lieu de: « 4,2 »,lire: 


INDUSTRIES DU BOIS 


Rectiflcatif au Journal officiel du 4 décembre 1958: 

Page 11584, au de: … acquittant leur 

cot:sation », lire: . acquittent leur cotisation ». 

Même page, colonne « Numéro de la nomenclature », lire le 
n° « 53.2 » en regard de « Travail mécanique du bois »; lire le 
no « 53.201 » en regard de « Préparation de sciures » lire le 
no « 59,201 bis » en regard de « Fabrication de farine de bois »; 
porter le n° « 53.24 » em regard de « Fabrication de parquets et 

age supprimer la rubrique « on n 
de: musique ». 


INDUSTRIES TEXTILRS 
Rectificatif au Journat ofliciel du &# décembre 1956: 
a MON, article 3 de l'arrêté, au lieu de: « 432.000 », lire: 


Même page, tre les rubr'ques t aux numéros de 
nomenclature et 47.24, 
sm de fil de lin; fabrication de fl à coudre - 472.08 + 


Conseil supérieur de La médecine du travaif ot de [a main-d'œuvre. 


Par arrêté du 4 décembre est nommé jusqu’au 142 avril 1957 
membre du conseil supérieur de Ja médecine- du travail et de la 
main-d'œuvre : 

M. le: doeteur Goulene;, secrétaire général. dw tee national des 
médecins du travail (G. G. T.}), en remplacement de M. le docteur 
Chretien, démissionnaire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


__ Par arrêtés en date du 20 novembre 1956, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy, à Saint-Yorre (Allier), a été 
autorisée à procéder à l’oBturation des anciennes sources « Andrea » 
et « Victoriense », situées sur ]& territoire de la commune de Saint- 
Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme). 


es correspondan 
Intercaler la rubrique suivante : 


Conseil supérieur d'aide sociale. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


À articles 199 et suivants du code de la famille et de l’aide 
socia 

Vu le décret n° 54-883 du 2 septerabre 1954 tant règlement d’ad- 
ministration publique. pour l’ensemble des sitions du titre III 
du code de la famille et de l’aide sociale, modifié par décret ne 55-1583 
du 30 novembre 1955, et notamment des articles 47 ct suivants fixant 
la composition du conseil "pti de l’aide sociale ; 

Vu l'arrété du 7 décembre 
ion du général de la population et de 

entr'a 


Arrête: 


Aet, 1e, — L'article ter de l'arrêté du 7 décembre 195% est modifé 
comme suit : 


H. — Personnes désignées par les conseils et ordres 
dont üs font partie. 


Représentants titulaires. 
ne À à Paul Alison, représentant le conseil supérieur de la séeurité 
M, Robert Prigent, représentant la commission supérieure des allo 
familiales. 


Mie E Fauconnet, représentant la fédération nationale des service 
spécialisés de protection de de l'adolescence. 


M. Simonnet, met nationale des organismes 

de sécurité sociale. 

Représentants suppléants. 


M. Lecoq, conseil supérieur de læ sécurité sociale, 


Mme Bailly, fédération nationale des services sociaux. de rrotec- 
- et de l'adolescence: en danger, 19, rue du Pot-de- 


Mme Gabrielle le Girard, fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale. - 


Art, 2 — Le directeur général de la 5 orne et de l’entr’aide 
est de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 6 dsembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Par arrêté en äate du 20 novembre 1956, M. Rocard (Michel), secré- 
taire d'administration de 2° classe à à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à le population, &dmis au 
concours d'entrée à lPécole nationale d'administration (session de 
septembre 1954), est, sur sa demande, placé en position détache- 
À d'élève de ladite de trois ans, 

à compter fer avril 1956, 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


1958, les dont les noms suivent 
ont été nommés employés de bureau à l'administration centrale 
À octobre 1946 et du décret 

Barthez (Fernande) (Jean), Pimounet 
Lavergne nzi (Pierre). 
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INFORMATIONS PARLEMENTATRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 18 décembre 1956, 


À neuf heures trente, — Séancx PUBLIQUE 
Discussion des intéFpellations: 


- 4° De M. Bouxom sur les inilialives À le Gouvernement compte 
ndre, à ia suite des interventions répétées de Farmée soviétique 
que la totalitaire déchaine plus spécialement 

contre les ouvriers, paysans et les étudiants hongrois, et sur 

les mesures propres à empêcher désormais les nations qui refusent 

& s incliner devant les décisions de l'O. N. U. de participer à celtes 

ayant pour objet de condamner les auires ; 

2° De M. Legendre sur les contradictions revées enire Ja fer- 
meté des intentions du Gouvernement, manifestée le vendredi 3 août 
dernier devant le Parlement, approuvée par l'unanimité des élus 
nalionaux, maintes fais réafi depuis dans lous les discours, 
et les décevants résultats d'une politique d’'atermoiements qui, de 
conférence en conférence, de négociations en négociations, de conces- 
sions en concessions, laisse impunie la violation unilatérale d'un 
accord international et risque de compromettre ‘a situation de ka 

France au Moyen-Orient et en Afrique ; 


3% De M. Emile Hugues sur les conditions dans lesquelles à été 


ordonné de « cessezle-fen » dans la zone du canal de Suez et sur 
qu'entend poursuivre le Gouvernement dans le Moyen- 
ent; 


4 De M. Isorni eur les circonstances et les conditions dans les- 
quelles est intervenu le « cessez-le-feu » en Egypte; 

% De M. de Menthon sur la politique éirangère le Gouverne- 
ment mettre en œuvre Établir une solidarité réelle des 
nations européennes et atlantiques; 

De M. Waldeck Rochet sur les conséquences économiques 
désastreuses de l'agression militaire contre :'Egyple æt sur des 
le Gouvernement ur sauvegarder les 


la crise pétrolière, pour mettre en valeur nos ressouroes énergé- 
par mise en œuvre d'une paix, 

social et d'indépendance nationale ; 

7e De M. Robert Ba:langer sur: a) les conditions dans 
mille cinq cent soixante-douze ouvriers de l'usine Simca de Poi 
viennent d’être brutalement licenciés: b) les brimades et les 
atteintes continuelles aux libertés syndicales et aux libertés démo- 
cratiques dont sont victimes les travailleurs de cette entreprise ; 
c) les mesures que Gouvernement compte prendre pour mettre 
de ces tra- 
vailieurs ; 

6» De M. Edouard Bonnelous sur la communauté æccidentale ; 

% De M. Billous sur: «) la politique du Gouvernement dans le 
Moyen-Orient et en el, que a provoqué, entre autres graves 
conséquences, l'aflaiblis nt dn prestige et de l'autorité de la 
France dans :e monde et l'accroissement de la tension internatio- 
naie ; b) la nécessité urgente de prendre, dans l'intérêt de la France 
et ix, des initiatives en vue de contribuer æfficacemeut 
à la intermationa'e, à la réduction des forces armées et an 
désarmement. 


A quinss houres. — 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


A vingt et wne heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance., 


mis distribution 


— 


Ne D. — Proposition de résolution de M. Jean Viland tendant à 
à sur des (ren vo 
à la commission de l'intérieur). 


De 3495. — Proposition de résolution de M. Geonges Juliond tendant 
A inviter le nt à abroger le décret du #9 sep- 
tembre 4956 relatif au régime fiscal du transport des marchan- 
dises (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 3514. — Proposition de résolution de M. Louis Michaud tendant à 
mwiter le Gouvernement à rouvrir les déais pour l'obtention 
de croix de combattant volontaire de guerre 
(renvoyée à la commission de la défense nationa!e). 


Ne 3474, — Proposition de loi de M. Frédénic-Duporit relative à l'appi- 
cation @u tableau d'avancement des oflcier: de réserve du 
fer août 1919 (renvoyée à la commission de la délense natio- 

Ne 3:79 — Proposition de réso:ution de M. Couinaud tendant à 
javiter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 

ur éviter que certaines rersummes ne soient privées des avan 
ages prévus en matière J'aïocalion de salaire wnique en 
d'allocation de Ta mère au fower æen raison de l'exercice 
simuitane ç’une activité salariée æt d'une activité agricole 
(renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 3460. — Proposilion de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier articles 124, 1413, 1425, 4116, 1447 æ1 1363 du code 
civi reatifs à la séparation principae de hiens (renvoyée à 
la commission de la justice). 

Ne 93386. — Proposition de doi de M. Garaudy tendant à autoriser 
d'accession des aveugles ou amb:yopes au prolessorit de 
l'enseignement publi: supérieur et secondaire (renvoyée à la 
commission de l'éduation naliona:e). 


Ne 3387. — Proposition de résolution de Me Rureau tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une école normale d'inetr'u- 
teurs el une écoie nanmale d’institultrices dans chaque dépur- 
tement (renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


Ne 388. — Rapport de M. Vialet, au mom ce la commission de 
l'éducation nationdie, sur ia proposition de réso ution tendant 
à inviker le Gouvernement à envisager pour +953 et tous les 
deux ans à partir de celte date :a création de « Jenx de l'Union 
française » permellant d'étallir des c-mpflitions sportives régu- 
lières entre les dilérents Etals et ‘territoires de l'Union 
française. , 

Ne 3:98, — Rapport supplémentaire Ce M. Bouxom, au nom de la 
commission du travail, sur le projet de loi et ‘es propositions 
de loi et de réso:mtion tendant à arcorter des cymgés non rémmu- 
nérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 


Ne 3500, — Proposition de lai de M, Jean-Paul David tendant 
mocilier mode d'élection des mrmbres de TAscemibife natie- 
nale par le retour à un scrutin d'arrondissement {renvorée à 
la commission du suffrage universel). 


* Ne 2592 — Deuxième rapport supplémentaire de M Ninine, an nom 
de la cemmission des territaires d'oulreaner, sur la propest- 
tion de loi tendant à fixer les modalités de dégagement où 
d'intégration de certaines caléguries de personnels d’Indochine. 

Ne 3519. — Projet de loi, adapté | le Conseil] de la République, 
fixant le ressort des juetices de paix des lements d'oulire- 
mer (renvoyé à la commission de la justice), 


Ne 2557 (11. — Projet de soi portant modification de certaines dicpe- 
sitions de ‘a lai du janvier 1930 en ce qui concerne Je statut 
du Conseil économique jirenvoyé à la commission des aflaires 
économiques). 


Xe 3589 (1). — de M. Viatte, am nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur le projet de loi portant eréalion à 
Lyon d'un institut national des sciences appliquées. 

Ne %#0. — Proposition de résolution de M. Guy Besson tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le décret 41 décem- 
bre 1%6 portant susnension prorisaire de la perception ds 
taxes concernant les spectac'es cinématographiqurs {renvoyée 
à la commissian de la presse). 


(4) Tirage restreint 


Nomination d'un membre de comrmission. 


Dans sa séance du 47 décembre 1956. l'Assernhlée natianale 
mormmé M. Bacon memime de la commission du travail et de la 
sécurité sociale en remplacement de M. Viaite. 


Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation mationsle rémmira le mercreëi 
décembre 1956, à dix heures (local de la commission me 262) : 


— Nomination du de la proposition de loi (me 3458) 

de M. Albert Schmitt (prise en compte pour le calcul de la retraite 

de certains memb'es de l'enseignement années de service 
is dans l'enseignement privé). 

M. — Rapport de M. Bourgeois, sur la proposition de résotution 
(ne 1978) de M. Duquesne (création de seize centres régionaux 
de culture et de jeunesse) 

JL — Communication du président (audition éventuelle du minis- 
tre de l'éducation malienalke sur la réforme de l'enseignement). 

IV. — Questions diverses. 
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La commission de la justice et de législation se réûnira le mer- 
pe À 19 décembre 1956, à dix heures (local de la commission 
ne 

1. — Nomination de rapporteurs pour: à 

La proposition de lai (ne 3419) de M. Isorni relative aux droits 
successoraux du conjoint survivant; 

La proposition de loi (n° 3178) de M. André Marie modifiant l’ar- 
ticle du code de la nationalité; 

La proposition de loi ‘ne 3342) de M. Bouxom modifiant l’article 38 
de la loi du 1er septembre 1948 sur les loyers; 

La Em re gr de loi (nv 3126) de M. Panier étendant aux rentes 
perpéluelles la loi du 25 mars 1949; 

La proposition de loi (nv 3124) de M. Perroy modifiant le décret 
du 20 mai 1955 relatif aux faillites; 

La proposition de loi (n° 3370) de M. Marrane modifiant Ja loi 
e 2 août 1950 instituant une aide financière au profit de certains 

ataires. 


II, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 
-.Le projet de loi (n° 3149, modifiant l’article 23 du livre Ier du 
code du travail; 

Le rapport (n° 3397) de M. Fourvel sur la proposition de loi accor- 
dant un moratoire pour le payement des fermages 


IN. — Rapport de M. Michel sur la proposition de résolution 
(ne 3088) de M, Tourtaud relative à la mise en liberté des citoyens 
en détention préventive poursuivis en raison des manifestations 
ayant accompagné le départ de rappelés sous les drapeaux. 


IV. — Suite de l'examen du rapport de M. Mignot sur la propo- 
sition de loi (ne 2182) modifiant le décret du 25 août 1937 instituant 


pour les petites créances commerciales une pro:édure de recou- 


vrement simplifiée. 


V. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi (n° 1479) auto- . 


risant le Président de la République à ratifler la convention concer- 
nant la nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam. 


VI. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi (ne 2179) auto- 
risant le Président de la République ratifier les accords judi- 
ciaires conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cam- 
bodge, du Laos et. du Viet-Nam. 


VII. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi (n° 1716) 
moditiant l'article 133 du code pénal et aulorisant le Président de 
la République à ratifier la convention internationale du 20 avril 1929 
pour la répression du faux monnayage. 


VII. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de résolution 
{ne 2109) de M. Dejean concernant les délais de procédure en 
matière civile, commerciale, administrative et pénale. 


IX. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 2220) 
de M. Moisan tendant à compléter l'article 19 de la loi du 12 juillet 
4905 modifiée, relative à l’organisation de la justice de paix. 


%X. — Rapport de M. Wasmer sur sa proposition de loi (n° 224 
tendant à abroger le deuxième alinéa de l’article 516 du code loca 
de procédure civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

XI. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi (n° 2832) ten- 
dant à valide” la loi du 6 juillet 1953 relative à l'exécution des 
travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, 
bornes et repères et rendant cette loi applicable dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

XII, — Suite de l'examen du rapport de M. Lacaze sur le rapport 
repris et les propositions de loi (nes 53%5, 1402, 2813 et 2828) de 
M. Dejean et de M. Lefranc relatifs à la police de la circulation 
routière et au retrait du permis de conduire. 

XIII — Rapport de M. Lefranc sur le rapport repris (n° 538) 
abolissant la peine de la confiscation des biens à venir prévue à 
l'article 37 du code pénal. 

XIV, — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi (n° 2192), 
adoptée par le Conseil de ia République, portant modification de la 
loi du 22 juillet 1867 (modification du taux d'échelonnement et de 
la durée de la contrainte par corps). 

XV. — Rapport de M. Haïlbout sur la proposition de loi (n° 61), 
adoptée par le Conseil de la République, modifiant la loi du 2 juillet 
4923 perpétuant le nom des citoyens morts cour la patrie. 


La commission des pensions se réunira le jeudi 20 décembre 1956, 
à onze heures (local de la commission ne 266) : 

I. — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
{ne 3541) de M. Darou tendant au dépôt d’un projet de loi réalisant 
en trois ans les légitimes aspirations des an:iens combattants et 
viciimes de guerre. 

\ HE, — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de loi 

(ne 3155) de M. Moulon relative aux véhicules de tourisme — 
tenant aux pensionnés titulaires de la carte d'invalidité portant 
la menlion: station debout pénible. 

II, — Rapports de M. Dixmier sur: 

La proposition de résolution (ne 1841) de M. Max Brusset tendant 
à accorder aux veuves de guerre non remariées un voyage annuel 
gratuit qu à prix réduit, pour accompagner leurs enfants en 
vacances 


La proposition de loi (ne 2073) de M. Monin tendant à accorder 
une promotion suppémentaire dans la Légion d'honneur à certains 
rands mulilés de guerre titulaires, à titre définitif, d’une pension 
‘invalidité aux taux de 100 p. 100. 


IV. — Rapport de M. Guibert sur la proposition de résolution 
(no 2862} de M. Quinson tendant à exonérer de la taxe difléren- 


lieile sur les véhi:ules à moteur les invalides dont la carte d'iden- 


tité porte la mention: station-debout pénible. 


V. — Rapport de Mme Gabriel-Péri sur les propositions de loi 
(nos 584 et 1883) de Mme Rose Guérin et de M. Coulon relatives 
aux veuves et aux orphelins français des apalrides et des étrangers 
victimes de l’action répressive de l'ennemi. * 


VI. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction, des dommages de rre et 
du iogement se réunira le mercredi 19 décembre 1956, à dix heures 
trente (local de la commission ne 208) : 

— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 3216} de M. Poirot relative à l’affec- 
mr des créances de dommages de guerre mobiliers à la construc- 

n; 

La proposition de loi (n° 3372) de M. Schaff tendant à un rem- 
boursément anticipé des titres remis en payement de l'indemnité 
d’éviction, en faveur des sinistrés âgés; « 
, La proposition de loi (n° 3444) de M. Herfu tendant à ab 
l'article 216 du code de l’urbanisme et de l'habilation et l'arrêté 
du 8 août 1956 relatifs au taux des loyers des habitations à lover 

La proposition de résolution (n° 3463) de M. Gautier tendant à 
suspendre l'application de l'arrêté du août 1956 relati’ au taux 
des loyers des habitations à loyer modéré. 


II, — Rapport de M. Hovnanian sur un projet de décret relatif 
à la situation financière des communes-dorloirs et des vommunes- 
champignons. 2 


‘Al, — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des moyens de communication et du tourisme le jeudi 20 décembre 
1956, à dix heures (local de la commission ne 211): 


IV. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi (ne 2200) 
de M. Beauguitte tendant à faire bénéficier les agents de la Société 
nalionele des chemins de fer français de certains avantages accordés 
aux fonctionnaires. 


V. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de résolution 
{ne 2608) de M, Jean Lefranc tendant à compléter l’article 125 du 
décret du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière. 


VI. — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de læ réunion que tiendra la commisston 
de la production industrielle et de l'énergie, le mercredi 19 décem- 
bre 1956, à dix heures (local de la commission ne 264): 


V bis. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (ne 3577) 
portant revalorisation des retraites minières et aménagements finan- 
ciers du régime de sécurité sociale dans les mines. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des territoires d'outre-mer le mercredi 49 décembre 41956, à dix 
heures (local de la commission ne 254): 

VIL. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de Joi (n° 3506) tendant à modifier l’article 45 de la lot 
du 11 avril 1953 relative à l’organisation transitoire de la justice à 
Madagascar et aux Coraores, 

Le décret (n° 3510) du 10 décembre 1956 instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises métro- 

litaines peur investissements dans les territoires d'outre-mer, au 

roun et dans la république autonome du Togo. 


Avis de concours pour deux emplois de sténographe des débats 
de l'Assemblée nationale. 


Un concours pour deux emplois de sténographe des débats de 
l'Assemblée nationale aura lieu au mois de mars 1957. 

La date des épreuves et celle de la clôture des inscriptions seront 
indiquées ultérieurement. 

Peuvent participer à ce concours les candidats du sexe masculin 
qui ‘sont pourvus: 

Soit de l’un des diplômes ou certificats énumérés à l’arrêté du 
30 juillet 1953 pris en rates de l'article 2 du décret ne 45-2288 
du 9 octobre 1945, modifié par lé décret no 50-55 du 13 janvier 1950 
(Journal ofliciel du 5 août 1953, p. 6880) : 
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Soit d’un diplôme complet de ba:helier de l’enseignement secon- 
daire ou d’un diplôme admis à l’équivalence du baccalauréat par 
l'administration. 

Le concours est ouvert aux praticiens de tous systèmes de sténo- 
graphie nanuscrile. 

Il comprend : 

Trois dictées: 

— La première, de cinq minutes, à la moyenne de 140 mots à 

— La seconde, de douze minutes, à une vitesse variable de 
450 à 180 mots à la minute; 

— La troisième, d'un texte incorrect à remettre au point. 


sont s ire, en séance, pendant plusieurs jours, le serv 
des siépographes dés débats. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent: 
— Etre Français; 
— Etre âgés de vingt ans au moins, avoir satisfait à la loi sur 


le recrutement ou être JiLérables de leurs obligations actives dans 


les trois mois qui suivent fa date du concours), 

.@t de trente ans au plus, celte limite étant prolongée de la 
durée totale des services militaires légaux et de guerre accomplis 
par les ‘’andidats, et d'un an par enfant à <harge; 

— Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais 
Bourbon, 1%, rue de l'Université, une demande accompagnée des 
pièces suivantes: 3 


4° Extrait de l’acte de naissance; . 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire délivré par le grefle 
du tribunal du lieu de naissance; 

3° Note indiquant Jeur situation de familie, leur profession ou 
contomme des dipme 

e Copie ve orme s possédés ; 

5° Certificat médicai attesiant que les candidats sont indempnes 
de joute aflection organique et notamment qu'ils ne présentent 
aucun symptôme de maladie tuberculeuse on cancéreuse ; 

6e Une pièce établissant: soit qu'ils sont libérabies de leurs ebli- 
gations militaires actives dans es trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de re:ru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme 
délivrés par le «bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 


dats qui se présenteront au secrétariat général de la questure 
(service du personne!, bureau 109), 126, rue de l'Université, de 
quinze heures à dix-sept heures. 


Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comples rendus analytiques des séances.) 


Un concours pour un emploi de secrétaire des débats de l’Assem 
diée nationale aura lieu au mois de mars 197. 

La date des épreuves et celle de la elôture des inscriptions seront 
indiquées ultérieurement. 


s: 
4° D'un diplôme de licence ou de l’un des diplômes ou certificats 
énumérés à l'arrêté du 30 juillet 4963, pris en application de l’ar- 
ticle 2 du décret n° 45-238 du 9 octobre 1945, mod le décret 
du 13 janvier 1950 officiel du 5 août p. 6880) ; 
‘un diplôme complet bachelier comportant épreuves 
de latin ou d'un diplôme de licence comprenant un certificat 
d'études latines. 


Il comporte les épreuves suivantes: 
— Deux lectures durant chacune un 


uart d'heure, l’une d'un 
discours politique, l'autre d’un discours 


nancier, sont faites sue- 
demie du 


cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et 
Journal officiel (t antérieurs au 2 fanvier ou trois 
colonnes (tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats 


prennent des .notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, 

en style à une analyse du discours qu'ils ont entendu Ceux 

le même service que les secrétaires des débats: ils prennent 
es notes en séance el disposent ensuite d'une heure pour rédiger 

leur compte rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre d'autres 

notes, et ce roulement continue jusqu’à la fin de Ja séance, 
Les copies sont notées de © à 2. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent: 

— Etre Français; 

— Etre âgés de vingt ans au moins, avoir satisfait aux obl 
tions imposées par la loi sur le recrulement de l'armée, ou être 
libérables des obligations actives dans les trois mois qui suivent 
er lus, cette limite étant prolongée de la 

e ans au e 


des 
Par les candidats, ei d’un an par enfant à charge; 


462. — Rapport 
finances 


— Faire parvenir au éecrétariat général de la questure, Païais- 
Bourbon, une demande accompagute des pièces suivantes : 

1° Extrait de l’acte de naissance; 

20 Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moiræ 
de trois mois par le grefle du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur prolession ou 
occupation actuelle; 

# Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

5° Certificat médical datant de moins de trois mois attestant qne 
‘es candidats sont indemnes de toute aflection organique et, notam- 
ment, qu’ils ne présentent aucun symptôme de” maladie tubercu'euse 
ou cancéreuse ; 

6 Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables de eurs cbli- 
gotions militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de reeru- 
tement (état signalétique et des services ou certilicat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement), 

Tous renseignements <omplémentaiges seront fournis aux candi- 
dets qui se présenteront au secrétariat général de la questure (ser- 
vice du personnel, bureau me 109), 126, rue de l'Université, de 
quinze heures à dix-huit heures. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 18 décembre 1956, 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1957, 
adopté par l’Assemblée nationale. (Nes 157 et 462, session de 1996-4957. 
— Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances.) 

Affaires étrangères. 

Affaires marocäines et tunisiennes. 
Etats associés. 

Agriculture. 


Documents mis en distribution le mardi 18 décembre 1956. 


Ne 146 (1). — Rapport de M. Southon sûr la ne de réso- 
lution de M. Chazette tendant à inviter le Gouvernement à 
comprendre la tapisserie parmi les travaux de décoration dans 
les bâtiments de l'enseignement public. 


énéral de M. Pellenc sur le projet de loi de 
pour l'exercice 1957, adopté par l’Assemblée nationale. 
— (1) Tome AI (vol. 1), tôme IV. — Annexes: avis de la 
commission de l’agriculture (M. Driant, rapporteur). — Avis de 
la commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme (MM, Julien Brunhes, René Dubois et Bouque- 
rel, rapporteurs). 
No 172 (1). — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
gs À Le 202 des accords sur la Sarre et la canalisation de 
ose 


No 175. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationäle, créant 
une organisation commune des régions sahariennes. 


(1) Nora, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 17 décembre 1956. 


Nomination de membre suppléant de commission générale, 


Dans sa séance du lundi 17 décembre 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a nommé M. kobert Laurens, membre suppléant de la com- 
mission de J'éducation nationale, en remplacement de M. François 
Valentin, démissionnaire. 


Commission des finances. 


Séance du lundi 17 décembre 1956. 


Présents — MM. Aïlrie, Armengaud, Bousch, André Bontemy. Cha- 

lain, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques Debû-Bridel, Fléchet, 

aldeck L'liuillier, de Montalembert, Pellenc, Peschaud, Primet, 
Alex Roubert 


Excusés. — MM. Lamarque, Masteau. 
Suppléants. — M. Brousse, Mille Rapuzzi. 


Assistatent, en outre, à la séance. — MM. Driant (au titre de la 
commission de l'agriculture), Houdet (au titre de la commission de 
l’agriculture), de Villoutreys (au titre de-la commission de la pro« 
duction indusirielle ;. 
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Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 
48 décembre 1956, à quinze heures (salon de la commission) : 

Désignation d’un membre pour faire partie de la commission de 
coordination chargée d'examiner le projet de loi (ne 175, session 
4956-1957), adopté par l’Assemblée nationale, créant une organisation 
commune des régions sahariennes, 


La commission de la défense nationale se réunira le mardi 
48 décembre 1956, à quinze heures quarante-cinq (local no 214, 
salle Jules-Méline) : 

Désignation éventuelle d’un membre de la commission devant 
faire partie de la commissiôn de coordination chargée d'examiner 
le projet de loi (n° 175, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, créant une organisation commune 
des régions sahariennes. 


La commission des finances se réunira le mardi 18 décembre 
4956, à la suspension de fin d'après-midi (local de 1a commission) : 

I, — Désignation de deux membres devant faire partie de la 
<ommission de coordination chargée d'examiner le projet de loi 
(ne 175, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée nationale, créant 
une organisation commune des régions sahariennes. 


II, — Examen des amendements à la loi de finances. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mardi 
48 décembre 1956, à dix-huit heures (local ne 215): 
Désignation de cinq représentants de la commission à la commis- 
sion de coordination temporaire pour l’organisation commune des 
régions sahariennes. 


La commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le mardi 18 décembre 
4956, à dix-sept heures (local ne 221): 

Echange de vues sur le projet de loi (ne 175, session 1956-1957), 
adopté par l’Assemblée nativnale, créant une organisation commune 
des régions sahariennes, — Nomination de cinq membres d’une 
£ommission de coordination chargée de l'examen de ce texte. 


La commission de la production industrielle se réunira le mardi 
48 décembre 1956, à quinze heures (local ne 274): 

Désignation d’un membre de la commission de coordination tem- 
poraire pour l’organisation commune des régions sahariennes. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, . 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 48 décembre 1956, . 
à quinze heures (local ne 221): 

Echange de vues sur une éventuelle modification de l'article 58 
du règlement relatif à la procédure de discussion immédiate. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des aflaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales le mercredi 19 décembre 1956, à dix heures (local ne 274): 


IV, — Désignation d’un membre de la commission de coordination 
lemporaire pour l'organisation commune des régions sahariennes. 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règle- . 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d’au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 29 décembre 1 
à quinze heures, au local ne 213, 


Réunions de commissions du mardi 18 décembre 1956. 
Commission des affaires étrangères, local ne 201. — Quinze heures. 


_ Commission de la défense nationale, local n° 214. — Quinze heures 
quarante-cinq. 


Commission des finances, local ne 131. — Suspension de fin 
d'après-midi. 


me de la France d'outre-mer, local ne 215. — Dix-huit 
ures. 
Commission de l’intérieur, local n° 2%. — Dix-sept heures. 
Commission des pensions, local ne 213, — Quatorze heures, 
à Commission de la production industrielle, local n° 274, — Quinze 
eures. 
Commission du suffrage universel, local ne 221, — Quinze heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du lundi 17 décembre 1956, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé M. -William Bazé membre de la commission des 
aflaires sociales, en remplacement de M. Dubois. 


Affaires financières. 


Séance du lundi 17 décembre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Cornet, David-Darnac, Léger, Suppléants: 
M. Antonini de M. Avinin, M. Cornet de M. Gay,  David-Darnac 
de M. Schleiter. . 


Politique générale. 


Séance du lundi 17 décembre 1%6. 


Présents: MM. André (Max), Boisdon, Cazellez, Charles-Cros, Chia- 
rasini, Delmas, Fadda, Hazoumé, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Pia- 
loux, Roulleaux-Dugage, Suppléants: M. Habib Deloncle de M. Frey, 
M. Cazelles de M. Guirandou N'’Diaye, M. Charles-Cros de M. Rosen- 
feld, M. Chiarasini de M. Razafindrakolo, M. Fadda de M. Michalet. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, prévue pour le mercredi 19 décembre 1956, à quinze 
heures (local n° C. 44), palais de l’Union française, est annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


_ Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
* de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 40 décembre au 15 décembre 1956: 


L — Notes et études documentaires. 
No 2239. — Le problème religieux en U. R. 8.8, — 4e partie: La situa- 
n de l'Eglise F. 
Abonnement aux « ET et études documentaires » : six mois, 


F; un an, 7 
IL. — Chronologie internationale. 


Ne 149 du 4er au 45 octobre à 7 F. 
Ne 20 du 16 au 31 octobre 196. monsesesosonocpeseocoeeses 70 FE. 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 41.400 F, 
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NT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse inlernalionale.) 


Ne 0443. — 1. Problèmes d'actualité. — Les événements de Hongrie. 

2. Textes du jour. — Communiqué de l'Agence Tass 

concernant l'annulation du projet d'envoi de citoyens 

ere volontaires pour l'Egypte (8 décembre 
56). 

8. Faits et opinions. — La vie à Prague; — La Yougo- 
slavie et les événements de Hongrie. — Perspectives 
économiques en Pologne, — La vie litléraire en 
Pologne : les écrivains et le réalisme socialiste. 48 F 


No 0444. — 1. Problèmes d'actualité. — La réunion du conseil 
. de l'O. T. A. N. 


2. Textes du jour. — Communiqué conjoint ger- 
mano -italien (9 décembre 1956). 


3. Faits et opinions. — Le communisme en Afrique 
du Sud. — L'évolution bantoue..............., 


Ne 0445. — 4. Problèmes d'actualité, — Les événements de 
Hongrie. 


2. Textes du jour. — Communiqué de presse relatif 
au conseil dès ministres du 12 décembre 1956. 
— Déclaration finale de la conférence interna- 
tionale de Tanger et protocole annexe (29 octo- 
bre 1956). 


3. Faits et opinions. — La Turquie et le pacte de 
Bagdad. — La pénétration communiste dans le 
Proche-Orient. — Un document secret égyptien. 

— Projets d’urbani:me à Istambonl. — Les 
conflits religieux en Inde. — Les Chinois en 
Birmanie du Nord. — La culture birmane 
contemporaine, — Le travail forcé en Chine 
communiste. — La population du Japon...... 48 F. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.000 F. 


58 F. 


IV. — Chroniques étrangères. 


Ne 171. — U. R. S. S. : L'enseignement en U. R.S. S. — Le-relève- 
ment du salaire minimum, — La doctrine jénino- 
marxiste sur la paupérisation du pro'étarial...... 20 F. 


Ne 292. — Grande-Bretagne: Le Gouvernement et l'opinion. — 
La position du travaillisme, — Les Nations Uwies 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 467 du 11 décembre 1956 publie notamment: 
La zone franc partie). 
Perspectives pétrolières et évolution économique du Vénézuéla. 


La mise en valeur des terres vierges en U. R.S.Ss. 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : ft: "A 
un an, 180 F. ques »: six mois, 4.000 F; 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 450 du 15 décembre 1956 publie, en variétés statistiques” 
1. Le charbon en France. 
2. Ressources en céréales panifiables. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu” au 
numéro. 


M: : au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 frais d’ 
adressés au sseur des recettes, 1 Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). en 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de pharmacien inspecteur principal 
de la santé à l'administration centrale. 


Un poste de pharmacien inspecteur principal de la 
vacant à l’administratiun centrale. 

Les pharmaciens inspecteurs principaux de la santé appartenant 
déjà aux cadres de l'inspection de la pharmacie et qui seraient 
candidats à ce poste sont priés d'adresser leur demande de mulalion 
dans un délai de trois semaines, au secrétaire d'Etat à la sant 
publique et à la population sous le timbre « Direction de l'admi- 
nistration générale, du persennel et du budget, 2e bureau ». 


santé est 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes 
à destination de l'Italie. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert un contingent de 
25.000 tonnes en vue de l’exporlalion de vieilles fontes (n°s 3303 B1 
et 5303 A du tarif des douanes) à destination de l'Italie. 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq exerm- 
plaires sur formu'e 02, accompagnées de deux factures pro forma, 
devront ètre parvenues à l'offie des changes (4% sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), au plus tard le 28 décem- 
bre 

D'autre part, les exportateurs devront adresser en même temps au 
service de la sidérurgie, 40, avenue d'’léna, à Paris (16°), un dossier 
contenant les renseignements suivants: 

4° Copie du contrat de vente passé avec le Camplond, 3, via Dells 
Posta, à Milan, ou avec le Girfler, 18, via Carducci, à Miian, ces 
deux groupements étant seuls habiïités par le Gouvernement jilalien 

ur ces achats. Ne seront valables qué les contrats passés après 
à date de publication du présent avis. Les demandes de licences 
devront être établies séparément pour chacun des deux groupements 
et pour chacun des deux numéros de tarif; " 

2 Toutes justifications prouvant l'existence de la marchandise 
(fournisseur, origine, etc.) ; 


3° Un certificat international d'importation délivré par le Gouver- 
nement italien. 


A l'expiration du délai fixé ci-dessus, les demandes de lirenres 
parvenues feront l'objet d'un examen simullané de la part des 
services compétents. 


Avis aux exportateurs relatif à l'expédition ou à la réexpédition à 
destination des départements et territoires d'outre-mer ei des pays 
de la zone franc de certaines catégories de marchandises. 


Rectificatif à l’avis aux exportateurs publié au Journal ofJiciel da 
6 juillet 1956, page 6282, et aux textes subséquents: 


I. — Avis publié au Journal ofjiciel du 6 juidet 1956, page 6288, 
ire colonne, tab:eau des marchandises souinises à la furmalilé de 
l’autorisalion d'expédition. 

40 No 63.01 À et B, au lieu de: « 63.01 A et B: articles et arces- 
soires d’habillement, couvertures, elc.», lire: «ex 63.01 A et B: 
articles et accessoires d’habillement, de couleur kaki ou vert oive 
ou de coupe militaire quelle qu'en soit la teinte et tous arlicles 
pouvant servir directement à l'équipement mililaire »; 

20 No 93.06: au lieu de: «92.06: pièces détachées pour armes », 
lire: « 93.06 A: parties et pièces détachées pour armes de guerre; 
— 40 B: parties et pièces détachées pour armes de chasse où 

tir ». 


M, — Avis publié au Journal dfficiel du ?2 juillet 1956, page 6820, 
2e colonne : 

1e ex 65.05 G: ligne, ajouter in fine: «et passe-monlagnes 
quelle qu'en soil la teinte»; > 

2° ]II, ex 61.01 À, B, C, 9 ligne, ajouter in fine: « ou de coupe 
militaire quelle qu’en soit la teinte ». 


MIT, — Avis pubiié au Journal ofliriel dn 12 séptembre 19%5 
page 6667, {re co'onne, deux dernières lignes, au lien de: «ex 13.4 
et ex 93.06%: armes de chasse », lire: «ex 93.01: armes de chasse 
et de tir ». 
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Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 


Moditicalif et rectificalif à l'avis aux exportateurs publié au Journal. 


efliciel du 3 janvier 1%6, page 158, et aux textes séquents : 


1, — Sont ge de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 
du 3 janvier 1956, modifié par les textes subséquents, les marchan- 


dises reprises au tableau ci-après, lesquelles peuvent désormais être 
exporlées sans licence, Sous réserve de la remise en douane d'enga- 
gements de change réglementaires. 


NUMÉRO 
du tarif 
d'importation. k 
18-02. Coques, pelures, pellicules et déchets de cacao. 


I. — Sont ajoutées à la liste fixée par l’avis aux exportaleurs du 
3 janvier 1956, modifié par les textes subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, lesquelles sont de nouveau soumises à 


la formalité de la licence d'exportation. 


NUMÉRO 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 

des droits de douane 
d'importation. 


Ex 948 BE. Appareils scaphandres autonomes. 


Continuera toutefois, à titre transitoire, à être eflectuée sans 
licence l'exportation des marchandises figurant an tableau H ci- 
dessus, pour lesquelles il sera justifié qu'elles ent été expédiées 
drrectement pour l'étranger ou la Côte française des Somalis avant 
la date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 


IH. — Les modifications suivantes sont apportées aux avis aux 
exporlateurs ci-après : 


1° Page 160, fre colonne, ne ex 2%9.06 A (désignation des marchan- 
dises), au lieu de: «Monophénols, polynucléaires et leurs sels 
{aiphanaphtol; bétanaphtot, orthophénytphénol et leurs sels et 
autres) », lire: « À et leurs sels (alpha. 
naphiol, bélanaphtol, orthophénylphénol et autres monophénss 
poiynncléaires, et leurs sels) »; 

2e Page 164, 2% colonne, n° 84.10, a) colonne « Numéros du tarif », 


fret ligne, au lieu de: « 8:.10 F, & Ho, lire: -« 84.10 F et 6, 


ex 81.10 M»; b) co'onne « Désignation des produits », au lieu de: 
« H. Parties-et pièces détachées autres que celles visées ci-dessus 
en A, C, D», lire: «MH, Carties et pièces détachées des rompes 
visées en F et G». 


B. — Avis aux exportateurs publié au Journal ofJiciel du 6 juil- 
let 1956, page 6233, % colonne, cau des marchandises soumises 
à nouveau à la formalité de la licence d'exportation: 

40 No 63.01 À et B, au lieu de: «63.01 À et B: articles et acces- 
soires d'habillement, couvertures, etc. », lire: «ex 63.01 A et B: 
articles et accessoires d'habillement de couleur kaki ou vert olive, 
ou de coupe militaire quelle qu'en soit la teinte, et tous articles 
pouvant servir directement à l'équipement militaire »; 

20 Nos 93.04 et 93.05, au lieu de: «ex 93.04 et 93.05: armes de 
chasse », lire: « ex 93.01: armes de chasse et de tir»; 

3° Ne ex 9.06, au lieu de: «93.06: Pièces détachées pour armes », 


“98.06 A: Parties et pièces détachées pour armes de guerre. 

&E Fou B: Parties et pièces détachées pour armes de chasse 
e tir ». 

C. — Avis aux exportateurs publié au Journal officiel du © 
let 1956, page 6320, colonne: 

4e NH, ex 65.06% G, 6 ligne, ajouter in fine: « et passe-montagnes 
quelle qu'en soit la teinte »; 

2e HI, 2%, ex 61.01 A, B, C, æ ligne, ajouter in fine: «ou de 
toupe 1nilitaire quelle qu'en soit la teinte ». 


‘Avis aux importateurs de marrons et châtaignes 
originaires ei en provenance d'italie. 


Comme suite aux ind'cations du titre PV de l'avis publié au 
Journal officiel du 11 septembre 1%6, les impertatewrs sont infor- 
més de l'ouverlure d'un contingent de marrons et châtaignes eri- 
ginaires ef en d'Italie (poste 17 B de l'accord eommer- 
cial. ne du tarif douaner ex 08-04 bi. 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A. C. et ac d'une facture pro forma en double 
exemplaire, élablie par le vendeur italien ou par son représentant 
qualifié, devront parvènir à l'office des changes sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus tard le 29 décem- 
bre 1956, à omze heures trente. - 
l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen siroul- 


Les imporlaleurs ayant réalisé des importations de ce produit 
dans le cadre des av:s publiés au Journal officiel des 25 décembre 
1954 et 24 novembre 1955 sont invités à faire parvenir avant le 
2% décenrbre 1956, délai de r ur, au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture, service des affaires économiques, 5 bureau, 78, rue de 
Varenne, à Paris, les juslfications correspondantes sous la forme 
des exemplaires verts des certificats d’importatign imputlés par le 
service des douanes ou dé leurs photocopies. , 


Avis aux importatours de produits 
- originaires et en provenance d'Iran. 


Reciificalif au Journal officiel du 1 novembre 1956: page 10487, 
colonne, poste peaux hrutes (ovins et caprins) et demi- 
finies, remplacer le libellé: « Les demandes de licences, elc.…. » 
par le suivant: « lmportation par le groupement d'importation des 
cuirs et peaux brutes ». 


Avis aux importateurs de produits 
originaires ot on provenance d'israël. 

Rectifleatif au Journal officiel du 8 décembre 1956: page 11769, 
{re colonne, titre 1, posie 9, après « Foies d'oies frais », ajouter: 
« la moitié seulement du cont‘ngent est mise em répartition »; 
% colonne, titre IE, te 5, aprés « Arachides de bouche », sup- 
primer la leitre « »: titre I, posle 8, après « Œufs frais », 


ajouter: « la moitié seulement du contingent est mise en réparti- 


ton ». 


Avis relatif au résultat du tirage du fonds 5 p. 100 
amortissable 1928-1960. 


Le 17 décembre 1956, à dix heures, il à été procédé quement 
dans l'une des salles du ministère des finances an tirage au sort 


” de deux séries de fonds 5 p. 109 amortissable 1924950, qui devront 


être remboursées à partir du fer février 1957. 

Le sort a désigné les séries: 16-#1. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que Île 
remboursement des inscriptions apnarlenant à cés séries aura lieu 
à partir de la date précilée du 4 févrer 1957, savoir: 


Pour Paris, à la Paierie générale de la Seiñe, à la recelle géné- 


. rale des finances de la Seine et aux recettes-perceptions ; 


Et pour les départements, aux caisses des (résoriers-payeurs géné- 
raux, des receveurs particuliers des finsnezs et des percepteurs. 


Avis relatif au tirage de la quarante-c'nquième tranche 
de la lotorie nationale 1956. 


Le tirage de la tranchesde la loterie nationale 
196 aura lieu le mercredi 19 : bre 1956, à v.ngt heures trente, 
en présence du public. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer françeis a sourmis à l’ho- 
mologalion ministérielle la proposilion de proroger, comme indiqué 
ciaprès, les dispos'tions suivantes du tarif international pour le 
transport des marchandises entre la Francé et la Sarre dont ls 
durée d'application vient à expiration le 21 décembre 1956: 


7 A) Du 1er janvier au 30 juin 1957. 


$ 1 B de 4'annexe III au tarif (charbon de terre expédié d'une 
houillère de la Sarre à destination des ports du Havre el de Rouen, 


pour Fexportation). 
B) Du fer janvier au 31 décembre 1957, 


Témen taire ciale à l’article 11 de la C, L M 
(détai supplémentaire de livraison). 


$ 7 de l'annexe HI au tarif (marchandises désignées du tarif ne 3, 
expédiées de certaines gares de la Société nationale des chemins de 
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fer français et ayant donné lieu, au départ, à des circuits de 
ramassage par route). 


£ 17 dé l'annexe III au tarif (acide sulfurique expédié de certaines 
ares de la région Nord à destination d'une gare des chemins de 
de la Sarre). 


£ 20 de l'annexe III au tarif (scories de forges, de hauts four- 
neaux ou de verreries expédiées de Saint-Béron-la-Bridoire à desti- 
pation de certaines gares sarroises). à 


s 21 de l’annexe III au tarif (bois en grume non dénommés, bois 


destinés à des travaux de soutènement expédiés de Machezais-Broué 
et de Saint-Georges-Motel à destination d'une gare des chemins de 
fer de la Sarre). 


« 24 de l’annexe III au tarif (bois en grume d’une gare de la 
région Sud-Est desservant un port méditerranéen à une gare des 


chemins de fer de la Sarre). 
(Paris, le 14 décembre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l’ad- 
ministration supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 1e janvier 
49357, un huitième supplément au tarif international pour le trans- 

rt des combustibles minéraux en provenance de la Belgique et 
es Pays-Bas, d'une a" à destination de l'Italie, d'autre part 
(écition du 1er juin 1954). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 14 décembre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
4er février 1957, les dispositions d'abonnement prévues au tarii n° 3, 
chapitre 3 (8 XVII, ur le transport en régime accéléré des cha- 
taignes et marrons, des fruits non dénommés, des légumes non 
dércmmés et des pommes de terre à destination de Chaumont et 


Epernay. 
’ (Paris, le 13 décembre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'acrord avec 
les administrations étrangères intéressées, a jnlormé l'administra- 
tion supérieure qu'’el:e mettra en vigueur, le 1e janvier 1957, un 
troisième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises, par wagon complet, entre l'Ilaiie, d'une 
part, la Belgique, d'autre part (édition du 4er avril 1956). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 8 décembre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, un 
additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport à pelite 
vitesse de la bouille et du coke de houille de certaines gares des 
bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines 
gares françaises. 

Cet additif qui concerne l'insertion d’une nouvelle relation est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, Le 13 décembre 1956.) 


LA 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Régie départementale des transports de l’Aisne, a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier, à- partir du 23 décembre 1956, comme il est indiqué ci-après, le tarif n° » el le recueil T.A. 


TARIF Ne 5 


Cuaprrre 114 — Régions Est, Nord, Ouest et Sud-Est. 
$ L — Suores (0855) (applicable jusqu’au 31 décembre 1957). 
D’Aulnois-sous-Laon, de Bresles, Erslein, Guignicourt, la Rivière-Thitouville et Vaumoise à une gare . sum... 
Nora: — Les prix ci-dessus ne sont applicables que par voie de détaxe accordée à un expéditeur ou à un groupement d'expéditeurs 


agréés par la Société nationale des chemins de fer français lorsque le tonnage annuel remis au fer, par cet expédileur ou par ce groupement 
aux conditions du présent paragräphe et du chapitre 151 ($ 111 ou IV), atteindra au moins 30% tonnes. 


CHaPrrne 151. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES | 
LE 
des chemins de fer eecondaires des ou dispœitions transbordement. | 
de : à Numéro de prix 
participents. marchandises. applicables. recueil TA. | 
$ IV (applicable jusqu'au | Sucres (0855). | Sainte-Emilie | Une gare des régions Est | Chap. 113,81. No 3171. _ _— 
31 décembre 1957), — et Sud-Est desservant 
Régie départementale frontière 
des transports de franco-suisse et exportés 
l'Aisne (voie normale). par ce point frontière. 
Ligne de Saint-Quentin 
à Epehy. 


NOTA. — Les, pus du présent paragraphe n 
p 


ar ja Société nationale 


NUMÉRO DE PRIX 


PRIX A PERCEVOIR 


3171 


(Paris, le 18 décembre 1956.) 


e sont raie que par voie de détaxe accordée à un expéditeur ou à un groupement 

d'exp es chemins de ferirançais lorsque le tonnage annuel remisau fer par cet expédileur ou par 
ce groupement, aux conditions du présent paragraphe et du chapitre 113 ($ 1), atteindra au moins 3.000 tonnes. 

RECUEIL T.A, 

| 
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Le Chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain a soumis à l'homo- 
logation ministérielLe la proposition d'un aménagement de son tarif 
des expéditions de détail, en rapport avec celui qui a été apporté le 
17 décembre 1956 aux tarifs des expéditions de détail de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


(Saint-Gobain, le 11 décembre 1966.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homalogalion ministérielle une tion tendant à compléter 
gg me Ve partir du ter février 1957, les dispositions du chapitre 3 
u tarif ne 3: 


Cnarrrng 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


$ III. — Pommes de terre, 
en régime accéléré (03%) ou en régime ordinaire (01434). 


| 


D. — A Toulouse 4outes gares). 


Nora. — Les tonnages ayant bénéficié des dispositions du para- 
graphe XVII du présent chapitre n’entrent pas en ligne de compte 
pour l'application des présenies dispositions. 


TONNAGE TAUX 


GARES minimum annuel 
à réaliser par : TAUX maxines 
Chacun de la 
dédie. Le groupe- | jee membres| de la réduction appliquée. | réduction 
ment. du 
ærouremeat. moyenne. 


Toulouse! 12.500 t. 200 t. |20 p. 100 pour la fraction | 8 p.40. 


(toutes de tonnage comprise 
gares) (a). entre 411.000 et 46.020 
tonnes; 30 p. 100 pour 


le tonnage en excédent 
de 16.000 tonnes. 


(a) Les tonnages de mes de terre ayant bénéficié des disposi- 
tions du paragraphe IN D du présent chapitre n'entrent pas en 
ligne de compte pour l'application des dispositions du présent para- 


ss (Paris, le 13 décembre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à modifier comme 
indiqué ci-après, les dispositions du 13° (IH, 4°) de l'annexe A aux 
conditions générales d'application des tarifs le transport des 
marchandises et des numéros de prix 701 et 740 du recueil R. 


Conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises. 


ANNEXE A 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 


4° Piquer un renvoi (2?) à côté de la somme de 693 francs qui 
figure en regard de la rubrique « période du 1°" janvier au 15 sep- 
tembre » du 13° (IL, 40), 


2 Inscrire au bas de la page le texte suivant du renvoi (2): 


« (2) Ce droit est porté à 1.106 F rour la période du {+ janvier au 


31 mars 1957. » 
(Le reste sans changement.) 


RECUEIL R 
Prix me 701: — Tarif ne 402. 
1e Piquer un renvoi (3) à côté de la somme de 208 À fgure 
en regard de la rubrique « période du 1* janvier au 15 septembre », 
2° Inserire au bas de la page le texte suivant du renvoi (3) : 


Prix no 740. — Tarif ne 109. 


1° Piquer un renvoi (1) à côté de la somme de 45 F qui 
regard de la rubrique « période du 1e janvier au 15 septembre ». 


2° inscrire au bas de ja page :e texte suivant du renvoi (1): 


« (1) Ce prix est porté à 65 F du 4° 


(Le resle sans changement.) 


(Paris, Le 13 décembre 1#6.) 


2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarits. 


(La date indiquée en-tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations prévisoires. 


11 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer fran. 
onis. — Proposition du 6 décembre 1956 tendant à la mise en 
vigueur d'un additif au tarif international (C. E. C, À pour 
le transport à petite vitesse de la houille et du coke de houille 
de certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr 
Re de certaines gares françaises. (7. O0. du 11 décem- 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées à 
dater A 12 décembre 1956, sous réserve de la décision à inter. 
achèvement des formalités de l'instruction régie- 
raentaire. 


41 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer fran. 
et Houillères du bassin de la Loire. — Profosition du 
novembre 1936 tendant à la suppression des dispositions 

concernant le chemin de fer-des Aiguilles-du-Cluzel à -a- 

Molière, dans les documents tarifaires désignés ci-après: 
Annexe B aux condilions d'application des tarifs 

pour le transport des marchandises: paragraphe 21 du cha- 


tre 3; 
pour le transport des marchandises: tableau !1 
u cha LE 

Tarif e 104: tableau des réseaux secondaires participant au 


tarit; 
Tarif ne 18: chagçitre 51, paragraphe VIIL (J. 0. du 27 novem- 
bre 1956.) 

Autorisation de mise en gi des dispositions sées, 
à partir du 15 décembre 1956, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvemerïñt des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


40 décembre 1%5%6. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3% novembre 1956 tendant à mettre en vigueur 
upe nouvelle on du tarif international pour le transport 
des produits si du "S en provenance de la France et de 
la Sarre, exportés via les ports geiges, à destination définitive 
d'un pays ne faisant pas partie de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (C. E. @ A.). (Journal officiel du 
4 décembre 419%56). 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 décembre 195%, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l’instruc- 
tion réglementaire. 

, B. — Momologations. 

15 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 11 octobre 1956 tendant à modifier des 
dispositions du paragraphe IH, 16° 1 de l’annexe A aux conti 
tions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises concernant la taxation des opérations de forma- 
lités en douane. (J. O0. des 16 octobre et 13 novembre 1956.) 

Homologation accordée à titre visoire, sous la réserve 
acceptée Tar la Société nationale des chemins de ter français 
que sera limitée à 25 p. 1400 (au lieu de 50 p. 100), la réduction 
concernant les taxes pour les transports par groupes de wagons. 


11 décembre 1956. — Société nationale des chemins ca fer français. 
— Proposition du 12 novembre 1956 tendant à mettre en Le cod 
un premier supplément au tarif international pour le trans 

t, à petite vitesse, de sulfite de soude de Steinfort à la 
ochette. (Journal officiel du 20 novembre 1956.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 

mise en vigueur à partir du {+ décembre 1956 donnée par déci- 

sion du nov 1956. (Journal olliciel du 4 décembre 
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41 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 15 novembre 1956 tendant à mettre en vigueur 
un quatrième supplément au tarif général européen pour les 

_ expéditions de détail. (Journal off du 20 novernbre 1956.) 
omologation accordée à titre provisoire après autorisalion 
de mise en vigueur à partir du {4% décembre 1956 donnée = 
1 du 29 novembre 41956. (Journal ojliciel du 4 décem 


41 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 novembre 1956 tendant à établir la liberté 
d’affranchissement 
magne (zone orientale) et à supprimer corrélativement la dis 
sition complémentaire spéciale à l’article 17 de la « Convention 
internationale concernant le transport des marchandises par che- 
mins de fer (C. I. M.) » qui figure dans le « NE pro- 
visoire pour le transport des marchandises entre France et 
(zone ntale) ». (Journal officiel du 27 novern- 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
dè mise en vigueur à dater du 15 décembre 1956 donnée | 
Ft du 3 mbre 1956, (Journal officiel du 11 décembre 


40 décembre 1956. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du # novembre 19%5%6 tendant à supprimer la per- 
ception de la taxe de ‘ransbordement vue & l'annexe A. 
paragraphe 1, aux conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises (C. G. A. T. M.) pour les 
envois eflectués en containers aux condilions du tarif ne 406. 
(Journal officiel du 13 novembre 1956). 


Le directeur des carburants, 


Vu l'arrêté ministériel du 9 novembre 1956, et notamment le 
dernier alinéa de son article 7 aux termes duquel «les dotations de 
base de certains consommateurs pourront être réduites ou suppri- 

Attendu que l'attributjon aux chauflages centraux d'immeubles 
des dotations de base n'est justifiée dans l'état actuel! des approvi- 
sionnements énergétiques que dans la mesure où les consommateurs 
né font pas appel à un autre combustible, 


Ant. fe, — Tout responsable d’un chauffage d'immeuble ayant 
consommé des combustibles liquides pendant la période du 1° octo- 
bre 1955 au 31 octobre 1956, qui à procédé postérieurement au 
4 novembre 1956 à des achats de combustibles minéraux solides 
pour dudit chauflage, doit adresser, en deux 
exemplaires, au chef de l'arrondissement minéralogique compétent 

r son département une déc'aration conforme au modèle ci-annexé 
quant les quantités et qualités de combustibles solides sur les- 
rs ont porté ces achats el les réceptions de combustib'es 


Art. 2. — Pour les achats de combustibles solides effectués anté- 
rieuremgnt au 145 décembre 1956, la déclaration visée à l’article ter 
ci-dessus devra étre adressée avant le 21 décembre. 

Pour tout achat postérieur au 15 décembre 1956, la déclaration 
devra être faite dans un délai de cinq jours à compter de la date 
de livraison. 


Art. 3. — Tout consommateur visé à l’article 1e devra, s’il lui en 
est fait demande, faire connaître au chef de l'arrondissement 
minéralogique ie ou les fournisseurs des combustibles solides achetés 
par lui. 

Art. 4. — Sur le vu des déclarations, le chef de l'arrondissement 
minéralogique pourra réduire les dotations de base de combustibles 


liquides de quantités au plus équivalentés aux achats de comous- 
tibles minéraux solides. 


Art. 5. — Toute infraction aux prescriptions de la présente décision 
exposera son auteur aux sanctions viséés à l'article 15 de l'arrêté 
ministériel du 9 novembre 1956. 


Art. 6. — Les chefs d'arrondissement minéralogique sont chargés 
de l'exécution de la présente décision. 


Art, 7. — La présente décision sera publiée au Jowrnal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1956. 


Le directeur des carburants, 
BLANCARD, 


les transports entre la France et l’Alle- 


Modèle de déclaration de reconversion du fuel au Charbon. 


responsable du chauffage de l'immeuble (2) 
déclare : 


40 Avoir procédé, postérieurement au 1% novembre 1956, aux 
achats suivants de combustibles minéraux solides: 


QUANTITÉS QUALITÉS 


2° Avoir reçu les quantités suivantes de combustibles liquides : 


Du ter octobre 1955 Du fer janvier 19356 
au 3 décembre 41955. au 15 décembre 1956. 


Fuel domestique...... 
Fuel 
Fuels lourds........,. 


(4) Nom et prénom du déclarant. 
(2) Désignation et adresse de l'immeuble intéressé. 
() Signature du déclarant. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 91, quai Voltaire. 


Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Coure limites | Cours extrômes 
€ Pays. Parité. pratiqués colés à la Bourée 
e par la Banque du 
Bourse. de France. 17 décembre 1956 
264 30 Canada ss... 1 $ Can. 264 75 364 
102 50 Côte Fee Somalis 100 F Djib. 164 0727 LE] 
2805 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. de de 
69306 .. | Allemagne ocvid. | 100 D Mk | 859808 |9271.. .. | 8506 .. 8305 50 
102 70 | Belgique ....…. 100 F b. 700 69175 70525| 70240 70225 
5080 50 | Danemark .....| 10%c. d | 500722 |002028 5106 25 | .. 5077... 
084 20 | Gde-Bretagne { liv. et. | 080... 07265 9735! 083900 908375 
56 06 | Italie .......... 100 lire. 56 008 5559 5643 #07 #606 
4035 50 | Norvège .......! 100c.n. | 4000... |4863 50 4097 .. | 4095 .. 4033 350 
0250 .. | Pays-Bas ...... 100 11. 021052 |9141 60 9279 80 | 0249 .. 0247 
6808 .. | Suède ..........! 100c.s. | 6765625 |16715.. 6916 50 | 6802 50 6800 50 
8032 .. Suisse 100 f. s. 8003 98 7944 8064 8031 .. 8029 .« 
135625 | Autriche 1006ch. | 134615 |133005 13956 2: | 135625 .... 
1007 .. Égypte { Liv. és. 1006 04 À 
1226 .. | Portugal ....... 100 esc. | 121730 |1208 25 1226 50 | 1226 50 . 
4801 50 | Tchécoslovaquie. | 109 kes, | 4801 41 |482400 4807 50 | 4807 10 .... 
117 40 wie... 100 din. 116606 | 11570 11700 | 4117 4 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 100 piastres. ....... 1000 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


| 
. 
| 
le 
— 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Ne 
114 Décision n° 8 du 17 décembre 1956 du directeur des carburants le 
tendant à limiter ia reconversion au Charbon des chauftages EE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, , 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. “+ 


TIRAGES FINANCIERS 


CYCLES PEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociAL : BEAULIEU-VALENTIGNEY (Douss) 
KR. C.: Montbéliard n° 55-B 45. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 218 obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1947 dont : 


: 200 correspondant au dixième amortissement du 1‘ janvier 1957 ; 
18 à titre d’amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
ers amo 6 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Sam précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


= 


SOCIETE ANONYME ANDRÉ CITROEN 
AU CAPITAL DE 12 MILLIARDS 200 MILLIONS DE FRANCS 
- Srèce sociAL : 117 à 167, QUAI DE JAVEL, PARIS (15°) 
R. C.: Seine 54-B 9455. 


Obligations 6 0/0 minimum, février 1954, de 10.000 F nominal, 


ECHÉANCE DU 1°" FÉVRIER 1957 


Troisième amortissement de 10.000 obligations. 


Conformément aux conditions de l’émission, cet amortissement a 
été effectué comme suit : 
3.333 obligations par rachats en Bourse ; 


6.667 obligations par troisième tirage au sort effectué le 6 décem- 


bre 1956. 


La liste numérique ci-dessous indique : Lie 
En caractères gras, les numéros des séries comprenant les obliga- 
tions sorties au troisième tirage ; 
En caractères normaux, les numéros des séries comprenant les 
obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées. 


NUMÉROS  EXTRÊMES ANNÉES 

des séries sorties aux tirages. . 

1à 6.357 1957 

19.833 à - 26.601 1955 

189.152 à 196.033 1956 

199.152 à 200.000 1957 

Dans la numération des ti sortis au troisième tirage sont 
compris 539 d'obligations rac en Bourse. 


Les obligations ées par le sort sont remboursables à 10.000 F 
chacune le 1“ fé de l’année de remboursement indiquée 
ci-dessus. 
Numéro du coupon devant être attaché aux titres. 
1" tirage, remboursement 1955, coupon n° 2, 1‘ février 1956. 
2 tirage, remboursement 1956, coupon n° 3, 1‘ février 1957. 
3° tirage, rem 1957, coupon n° 4, 1° février 1958. 


SOCIETE ANONYME ANDRÉ CITROEN 
AU CAPITAL DE 12 MILLIARDS 200 MILLIONS DE FRANCS 
sociaL : 117 à 167, QUAI DE Javez, PARIS (15') 
R. C.: Seine 54-B 9455. 


Obligations 5 1/2 0/0 minimum, février 1955, de 10.000 F nominal. 


(Prix de remboursement minimum : 10.300 F.) 


ECHÉANCE pu 1°" FÉVRIER 1957 


Deuxième amortissement de 11.750 obligations. 


Conformément aux conditions de l'émission, cet amortissement a 
été effectué comme suit : 

3.916 obligations par rachats en Bourse ; 


La liste numérique ci-dessous indique : | 
En caractères , les numéros des séries les 
tions sorties au tirage ; 
En caractères normaux, les numéros de la série comprenant les 
obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 


NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉÈES 
des séries sorties aux tirages. remboursement. 
145.115 à 148.221 1957 
148.222 à 156.181 1956 
156.182 à 161.165 1957 


Dans la numération des titres sortis au deuxième tirage sgpt 
compris 257 numéros d'obligations rachetées en Bourse. 


Les obligations dési 


par le sort sont remboursables à 10.300 F 
chacune le 1" f remboursement indiquée 


er de l'année de 


Numéro du coupon devant être attaché aux titres. 


1:" tirage, rembo: nt 1956, coupon n° 2, 1 février 1957. 
2° tirage, rembo ent 1957, coupon n° 3, 1‘ février 1958. 


DOCKS REMOIS 
(LE FAMILISTERE) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE DE TALLEYRAND, REIMS 
R. C.: Reims n° 54-B 73, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moméfit de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 430 obligations 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1956. 


Titres restant à rembourser. 


| 
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1447305 et 1.447308— 2 1455900 
regroupé 447311= 4 1465907 à 1465209— 3 
Emprunt 1/2 0/0 1447327 et 1447328— 2 1.465.916 à 146592%0— 5 
1.447392 à 1447337— 6 1455983 à 1465997— 5 
447. = 1 1.465.983 = 1 
Quotrième tirege d'emortisesment, 1.447.365 à 1447369— 5 1.523.927 à 1523032— 12 
1.447.371 à 1.447370 1.523.944 à 1523976— 33 
novembre 1956, il a été procédé, au siège de l’administration 47. 447,398 — 1.523.979 à 1522903— 5 
ni de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat, au quatrième tirage 1.447.404 et 1447.405=— 2 1523990 à 1523995— 6 
Les obligations dont les numéros suivent nt remboursées, au 1447460 à 1447471— 12 1.524.075 à 1524114— 40 
pair, le 15 janvier 1957 : 1.447.473 à 1447482— 10 1.521.120 à 1524188— 69 
1.447.488 = 1 1.524.192 à 1524202— 11 
OsLIGATIONS DE 10.000 F 1447493 à 1447502— 10 1524208 à 1524214— 7 
1409.900 à 1.410.797 1.447.504 à 1447.513— 10 1524218et 1524219— 2 
1.447.522 = 1 1524231 à 1521:257— 27 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 1.447.527 et 1.497528 1.524.268 et 1524269— 2 
1.574457 à 1.574637 | 1.575.303 à 1.575.324 | 1.575.732 à 1.575.736 4007. 7 
1.574.639 à 1574712 | 1575827 à 1.575.354 | 1.575.742 et 1.575.743, 
1574715 à 1574720 | 1575.363 à 1575379 | 1.575.751 et 1.575.752 147,575 et 1447576 2 348 à 1524412= 65 
1.574.722 à 1574761 | 1.575.386 à 1.575.429 | 1.575.754 à 1.575.829 146750 
1.574.766 à 1.574.784 | 1.575.489 à 1575.447 | 1575833 à 1575918 
1.574.786 à 1574827 | 1.575.450 à 1575453 | 1.575.920 à 1.575.961 1447894 à 5 © 
1.574880 à 1574854 | 1575455 à 1575465 | 1575965 1447804 à 1447646 
1.574.856 à 1.574.860 | 1575471 à 1.575.542 | 1.575.968 à 1.575.984 2 
1.574.863 et 1574864 |_ 1575.548 et 1.575.549 | 1.575.991 à 1.576.014 1447682 à 1447684— 3 509 à 1524520— 12 
1574869 à 1574873 | 1.575.559 à 1.575.568 | 1.576.020 à 1.576.071 1.447.719 et 1 447 720 6 
1.574883 à 1574923 | 1.575.576 1.576.078 à 1.576.080 à 12 
1574925 à 1574978 | 1.575.580 à 1575.597 | 1.576.086 à 1.576.095 1207 701 et — 1524556 à 1524559— 4 
1.574.986 à 1.575.126 | 1.575.600 à 1.575.611 | 1.576.098 à 1.576.144 1447734 à 1447 741 à 1.524.562 à 1524584— 23 
1.575.132 1575620 à 1575.657 | 1576.147 à 1.576.152 120508 
1575.136 à 1575138 | 1575659 1576154 à 1.576.160 775 à à 1524605 à 1524635— 31 
1.575.143 à 1575157 | 1575662 à 1575699 | 1576.164 à 1.576.167 1467706 à 1447707 à 
1575161 à 1575214 | 1575602 à 1575708 | 1.576.171 à 1576.182 1447700 à 1447792— 3 
1.575.216 à 1575209 | 1.575.716 à 1.575.723 1067810 4 
144782 à 1.524.734 à 1524817— 84 
447.833 — 1524821 à 1524863— 43 
par le Siège de Le Banque du Mare à | | 
F 447. = .524. 916— 1 
Tanger, à la date du 14 novembre 1956. 1447866 à 1447.868— 3 1524919 à 1524929— 11 
OBLIGATIONS 10.000 F 1.524.982 1524992— 61 
#; 447. 447.889 — 1.524.995 à 1525007— 13 
1447913 à 1447927— 15 1525015 à 1525046— 32 
1.331.766 = 1 1352134 à 1332138— 5 = À 1.525.052 à 1.525.065— 14 
1331769 à 1331785— 17 1332149 et 1332150— 2 à 1.525.075 à 1525.099— 25 
1331787 et 1331.788— 2 1.332.152 à 1332.162— 11 447992= 3 1.525.103 à 1525.146— 44 
. 1331802 = 1 1332187 à 1332189— 3 1447970.à 1447972 3 1.525.155 à 1525.164— 10 
1.331.854 à 1331856— 3 1.332.211 = 1 1447974 à 1447976— 3 1.525.168 à 1525175— 8 
1331860 à 1331867— 8 1.332.245 = .1 1.448.021 =. 1 1525.182 à 1525.228— 47 
1.331.908 = 1 1346984 à 1346937— 4 1.465.533 à 1465535— 3 1525.239et 1525240— 2 
1331915 à 1331918— 4 1.346.945 et 1346.946— 2 = ? 1.525.289 à 1525320— 32 
1.331.940 à 1331943— 4 1.346.950 à 1346952— 3 1.405.000 à 1465802— à 1.525.325 à 1525.355— 31 
1331946 et 1331947— 2 1346955 à 1346958— 4 1 — 3 1525362 à 1525368— 7 
1331961 à 1331968— 8 1.346.967 = 1 1.525.370 à 1525.393— 24 
1331971 à 1331973— 3 1.346.969 à 1346971— 3 TL 2 1525308 à 1525411— 14 
1331978et 1331979— 2 1.346.978 à 1346981— 4 1.525.416 à 1525474— 59 
1.331 = 1.346.083 à 1346.995— 13 1.465.830 et 1465831= 1.525.476 à 1525.515— 40 
1.331, = 1 1.347.000 à 1347006— 7 1.465.850 à 1465854— 5 1.525.519 à 1525571— 53 
1331082 et 1381993— 2 1347088 et 1347089— 2 1.465.875 à 1465879= 5 1630.310 à 1630.312— 3 
1332004 et 1332005— 2 1347095 et 134709%6— 2 Total : 2.029 obligations. 
1382010 à 1332013— 4 1.347.102 = 1 
1.332.035 = 1 1.347.107 à 1347.124— 18 
1.332.048 à 1 == 142= 
1.332.057 à 1.332068— 12 1.347.144 et 1347.145— 2 ETABLISSEMEN RLES  TIBERGHIEN 
1332072 à 1332079= 8 1.347.147 à 1347.152— 6 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 145.500.000 F 
Total : 599 obligations. +, 
OsLIGATIONS DE 1,000 F Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 
1.446.554 à 1446.556— 3 1.446.842 à 1446.862— 21 
1446.560 à 1.446.565— -1446:879 à 1446.893— 15 
1.446.583 = 1 1.446.899 à 1.446.920— 22 
1.446.591 à 1,446.593— 3 1.446.922 à 11 
à 1.446.964 à 1446970— 7 La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
1446631et 1446632— 2 1446073 à 1446976— 4 l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
1446637 à 1446642— 6 1446995 et 1446996— 2 qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 396 obli- 
1.446.648 à 1446651— 4 1.447.001 à 1447011— 11 
1.446.656 à 1446660— 5 1447013 à 1447056— 44 ne sera pas effectué de tirage au sort. 
1446662 à 1446675— 14 1.447.080 = 1 
1.446.678 et 1446.679— 2 1.447.109 à 1447.111=— 3 
1.446.685 à 1446,689— 5 1.447.115 à 1447121— 7 
1.446.694 et 1446.695— 2 1.447.187 à 1447.191— 5 
1.446.698 à 1446704— 7 1.447.199 = 1 
1.446.710 à 1446712— 3 1.447.204 à 1447206— 3 
1.446.729 à 1446.738— 10 L447216et 1447217= 2 
1446750 à 1446.757— 8 1447237 à 1447240— 4 
1.446.760 à 1446779— 20 1447246 à 1447248— 3 
1446.810et 1446811— 2 1.447.284 = 1 
1.446.827 à 1446833— 1447294 à 1447302= 9 
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Société Verrière de la Brie et du Bugey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 810.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS 
R. C.: Seine 290907 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a proc au rachat en Bourse de 197 ôbliga- 
tions 6 3/4 0/0 1950. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du 1° janvier 1957. 


urse 


— 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000.000 DE FRANCS 
Srèce socIAL : 29, RUE DE LISBONNE, PARIS (8:) 
Registre du commerce : Seine 54-B 5088. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 
Cinquième amortissement du 10 janvier 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.000 obligations sorties au tirage du 
0 décembre 1956, remboursables à partir du 10 janvier 1957 ; 


a Ps séries sorties aux tir. précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non au remboursement. 


de remboursement. ANNÉES 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS æ 
216 à 734 53 d 10.857 à 11.929 56 
1.392 à 2.475 _57 13.210 à 13.721 | 55 
10.320 à 10.856 54 


AVIS DIVERS 


SOCIETE des RAFFINERIES et SUCRERIES SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.068.840.000 F 
Srèce soCIAL : 18, RUE VANEAU, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2774. 


Assemblée générale extraordinaire. 
Avis de convocation. 


ordinaire pour le vendredi 4 janvier 1957, à seize res, centre 
Marcelin-Berthelot, 28 bis, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 


Autorisation à donner au conseil d’administration d'augmenter le 


capital social pour le porter, en une ou plusieurs fois, à 
8.137.680.000 F au maximum, par inco tion de réserves ou par 
émission d’actions à souscrire en num ou simultanément 
ces deux moyens. Pouvoirs à donner au conseil d'administration 
pour l'exécution de la décision de l'Assemblée ; 
Modification de l'article 13 des statuts, 


Tout actionnaire peut prendre part à cette assemblée quel que 


soit le nombre de ses a 

Les propriétaires qe au porteur devront procéder à l’immo- 
bilisation de leurs titres et en justifier au- ne tard le samedi 
29 décembre 1956, au siège de Ç* société, 18, rüe Vaneau, Paris (7°), 
. me les sièges, agences ou succursales des établissements 

vants : 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

de l’Union parisienne ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Crédit algérien ; 

Crédit industriel et commercial ; 


Crédit lyonnais ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de lindustrie 

Le conseil d'administration. 


SOCIETE des RAFFINERIES et SUCRERIES SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.068.840.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 18, RUE VANEAU, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2774. 


Assemblée générale ordinaire. 


Avis de convocation. 


M, les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le jeudi 31 janvier 1957, à seize heures, centre Marcelin- 
28 bis, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 


Approbation des comptes de l'exercice 1955-1956 et fixation du divl. 


dende ; 
Quitus à donner aux administrateurs : 
Nomination de commissaires et fixation de leur allocation ; 
que de besoin , des opérations visées par 
l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


au moins cinq actions, mais tous les propriétaires de moins 
actions peuvent se réunir pour former le nombre ire 
nner mandat à l’un d’eux les représenter. 


propriétaires d'actions au porteur devront por à l’immo- 
bilisation de leurs titres et en justifier au plus tard le samedi 
26 janvier 1957, au siège de la société, 18, rue Vaneau, à Paris (7°), 
ou dans les sièges, agences ou succursales des établissements 

vants : 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

ae de l’Union parisienne ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Comptoir national d’escompte de Asia 

Crédit algérien ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Crédit lyonnais ; 

Société énérale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France ; 
Société marseillaise de 


Le conseil d'administration. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
sociAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 999. 


Avis aux obligataires. 


MM. les d'obligations 4 1/2 0/0 1930 de la société 
électrique ‘sont informés sera procédé le 
d’An Rs (2*), au tirage au sort des obligations qui doiv ent être 


15 mars 1957. 
Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


17 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Société 
Les Amis du vieux Montbrun. But: conserver et faire connaître 
les ruines du village, Siège social: mairie de Montbrun-les-Bains 


MODIFICATIONS 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novembre 1956: page 11228, 
2 colonne, 7° insertion, Joie de vivre et mm ge au lieu 
de: «Le Club réaliste français pour une vraie joie », lire: « Le 
Club français pour une vraie joie de vivre » et au lieu de: « 44, rue 
Jouffroy », lire : « 44, rue Sauffroy ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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